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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE MME PASCALE GRUNY 

vice-président 

Secrétaires : 
Mme Marie Mercier, 

M. Jean-Claude Tissot. 

Mme le président. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à dix heures.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

Mme le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué. 

Il n’y a pas d’observation ?… 
Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage. 

2 

FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
POUR 2021 

Suite de la discussion d’un projet de loi 

Mme le président. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
de financement de la sécurité sociale pour 2021 (projet no  

101, rapport no 107, avis no 106). 
Dans la discussion des articles, nous en sommes parvenus, 

au sein du chapitre II de la quatrième partie, à l’examen des 
amendements tendant à insérer des articles additionnels après 
l’article 35. 

QUATRIÈME PARTIE (SUITE) 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX DÉPENSES 
ET À L’ÉQUILIBRE DE LA SÉCURITÉ 

SOCIALE POUR L’EXERCICE 2021 

Chapitre II (suite) 

ALLONGER LE CONGÉ DE PATERNITÉ ET 
D’ACCUEIL DE L’ENFANT ET LE RENDRE 

POUR PARTIE OBLIGATOIRE 

Articles additionnels après l’article 35 

Mme le président. L’amendement no 682 rectifié bis, 
présenté par Mme V. Boyer, MM. Boré, Le Rudulier et 
Frassa, Mme Micouleau, M. Daubresse, Mmes Dumas, 

Deromedi et Joseph, MM. B. Fournier et Bouchet, 
Mme Garriaud-Maylam, M. Houpert, Mme Thomas et 
MM. Cuypers, Sautarel, Segouin, Genet, Charon et 
Bouloux, est ainsi libellé : 

Après l’article 35 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Dans un délai de six mois à compter de la publication 
de la présente loi, le Gouvernement remet un rapport au 
Parlement sur les modes de gardes. Ce rapport porte sur 
le nombre de places de garde disponibles dans les diffé-
rents modes de garde formels ; l’usage des différents 
modes de garde par les familles en incluant les congés 
prévus par la loi ; le coût complet pour l’État et les 
collectivités locales de chacun des modes de garde ; le 
profil des familles utilisant chacun des différents modes 
de garde. 

La parole est à Mme Valérie Boyer. 

Mme Valérie Boyer. Cet amendement vise à obtenir une 
étude chiffrée du coût réel de l’ensemble des différents modes 
de garde pour les finances publiques. 

Je sais que le Sénat n’aime pas les demandes de rapport, 
mais la réforme du congé parental en 2012 a durablement 
déstabilisé l’offre de garde en France, en conduisant à une 
réduction drastique du congé parental – 285 000 familles 
concernées en moins entre 2012 et 2019 –, tandis que 
moins de 65 000 places de crèches étaient créées sur la 
même période et qu’un nombre important d’assistantes 
maternelles prenaient leur retraite. 

Cette politique a, en outre, eu l’inconvénient d’être très 
coûteuse pour les finances publiques, puisque les économies 
réalisées sur le congé parental se sont retrouvées neutralisées 
par les dépenses supplémentaires destinées à faire fonctionner 
les nouvelles places de crèches. 

À l’heure où nous traversons une crise sanitaire, écono-
mique, sociale et psychologique sans précédent, qui pèse 
fortement sur les finances publiques, et où le Gouvernement 
envisage une refonte en profondeur des congés parentaux et 
des modes de garde, il est absolument nécessaire pour la 
représentation nationale d’avoir un état des lieux détaillé de 
l’offre de garde en France pour décider au mieux de l’allo-
cation des deniers publics. 

Il s’agira d’étudier quatre éléments essentiels : le nombre de 
places disponibles dans les différents modes de garde formels 
– établissements d’accueil de jeunes enfants (EAJE), assis-
tantes maternelles, microcrèches, etc. ; l’usage des différents 
modes de garde par les familles – garde par les parents, 
assistantes maternelles, EAJE, congé parental, garde à 
domicile ; le coût complet pour l’État et les collectivités 
locales de chacun des modes de garde, y compris les crédits 
d’impôts et subventions diverses ; enfin, le profil des familles 
– revenus, nombre d’enfants, etc. 
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Ce rapport devra aussi évaluer l’impact réel de la diminu-
tion du quotient familial. Cette diminution constitue en effet 
une véritable source de préoccupation et un frein, notam-
ment pour les femmes qui travaillent. 

M. René-Paul Savary. Très bien ! 
Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Élisabeth Doineau, rapporteure de la commission des 

affaires sociales pour la famille. Je crois que nous sommes tous 
d’accord – nous en avons parlé hier soir –, il faut revoir 
l’ensemble des modes de garde. Le rapport de Boris 
Cyrulnik évoque d’ailleurs ce sujet. Pour autant, le rapport 
de la commission fournit tous les éléments nécessaires à la 
compréhension de cette question – je vous renvoie notam-
ment à ses annexes très intéressantes. C’est pourquoi la 
commission est défavorable à cet amendement qui 
demande un nouveau rapport. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État auprès du ministre des 

solidarités et de la santé, chargé de l’enfance et des familles. 
Défavorable, madame la présidente. 

Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 682 
rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme le président. L’amendement no 759 rectifié, présenté 

par Mme Rossignol, M. Jomier, Mmes Poumirol et Lubin, 
M. Kanner, Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, 
Mmes Jasmin, Le Houerou et Meunier, MM. Antiste, 
Bouad et J. Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et 
les membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 35 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Dans un délai de six mois à compter de la publication 
de la présente loi, le Gouvernement remet un rapport au 
Parlement relatif aux conditions d’accompagnement des 
assistantes maternelles dans le cadre de leur montée en 
compétences. Ce rapport porte notamment sur les 
conditions d’accès à la formation professionnelle des 
assistantes maternelles et à son contenu, sur leur accès 
à l’accompagnement en santé en tant que mode d’accueil 
individuel et sur leurs droits concernant l’arrêt maladie. 

La parole est à Mme Laurence Rossignol. 
Mme Laurence Rossignol. Les demandes de rapport 

permettent aussi d’ouvrir un débat au Parlement. C’est 
l’objet de cet amendement qui concerne le statut des assis-
tantes maternelles. 

Je sais, monsieur le secrétaire d’État, que des travaux ont 
déjà été menés à ce sujet et que des négociations ont eu lieu 
avec les associations et les organisations représentatives. Si 
j’évoque cette question à l’occasion de l’examen du projet de 
loi de financement de la sécurité sociale, c’est parce que vous 
avez choisi la voie des ordonnances pour mettre en œuvre ces 
avancées. En effet, vous avez prévu d’utiliser ce procédé dans 
le cadre du projet de loi d’accélération et de simplification de 
l’action publique (ASAP), mais je rappelle que le Sénat s’est 
opposé à cette habilitation en première lecture, non pas sur le 

fond – nous ne sommes évidemment pas opposés à avancer 
sur la question du statut des assistantes maternelles –, mais 
parce que la technique de l’ordonnance dépossède le Parle-
ment de sa légitimité et opacifie les politiques publiques. 

Le rapport demandé par cet amendement vise justement à 
obtenir davantage de transparence, notamment sur les condi-
tions d’accès des assistantes maternelles à la formation profes-
sionnelle et sur leur accès à l’accompagnement en santé. Ce 
sont des sujets de préoccupation pour les assistantes mater-
nelles et il est important que le Parlement s’y investisse 
pleinement, alors même que nous avons été privés de ce 
débat du fait de l’utilisation de la technique des ordonnances 
par le Gouvernement. 

Monsieur le secrétaire d’État, comment ces différentes 
questions vont être prises en compte dans les futures ordon-
nances ? Quelles nouvelles mesures entendez-vous prendre 
pour cette profession ? 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Élisabeth Doineau, rapporteure. Cet amendement 
étant une demande de rapport, la commission y est défavo-
rable. Pour autant, c’est une question importante et une 
préoccupation pour de nombreux intervenants de ce 
secteur, notamment les départements, qui rencontrent 
souvent des difficultés à recruter des assistants maternels. 
Par conséquent, je me tourne vers M. le secrétaire d’État 
pour qu’il nous apporte des réponses à ce sujet. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Je voudrais d’abord 
apporter quelques éléments de réponse sur la question des 
modes d’accueil évoquée par Mme la sénatrice Valérie Boyer. 

Nous avons déjà engagé des réflexions à ce sujet et nous 
allons les poursuivre, notamment dans la perspective de la 
prochaine convention d’objectifs et de gestion (COG) entre 
l’État et la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF) 
– si je ne me trompe pas, elle couvrira la période 2023-2027. 
Pour cela, nous devrons tirer le bilan de la COG 2018-2022 
qui est fortement perturbée par la crise actuelle – par 
exemple, l’étalement des élections municipales peut avoir 
eu un effet négatif sur le rythme des décisions prises par 
les communes. Nous devons mener ces réflexions de 
manière globale, en intégrant notamment l’évolution du 
congé parental dont nous avons discuté cette nuit. 

En ce qui concerne votre amendement, madame Rossi-
gnol, un certain nombre de mesures concernant les modes 
d’accueil et les assistantes maternelles vont – enfin, ai-je envie 
de dire ! – pouvoir être adoptées grâce à l’article 36 du projet 
de loi ASAP, qui habilite le Gouvernement à procéder par 
ordonnances. 

Ces mesures, très attendues, sont le fruit de deux ans de 
travaux et de huit mois de concertation avec l’ensemble des 
acteurs de ce secteur. Elles sont, dans leur quasi-totalité, 
consensuelles, une ou deux faisant encore l’objet de discus-
sions. Elles permettront notamment de faciliter la création de 
places en accueil collectif et d’accorder aux assistantes mater-
nelles un éventuel agrément supplémentaire ponctuel, non 
prévu initialement, ce qui dégagera du temps pour leurs 
collègues, par exemple pour s’accorder un répit ou pour se 
former. Vous le savez, la stratégie de prévention et de lutte 
contre la pauvreté prévoit un plan de formation pour 
600 000 travailleurs de la petite enfance, dont les assistantes 
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maternelles. Je peux d’ailleurs vous annoncer que ce plan 
commencera à être déployé – enfin, je le reconnais – à 
partir du 1er trimestre 2021. 

Par ailleurs, sur la question de la santé, vous avez raison, 
madame la sénatrice, la situation actuelle ne peut plus durer 
et, grâce à cet article 36 dont nous venons de parler, les 
assistantes maternelles pourront bénéficier de la médecine 
du travail, c’est-à-dire finalement du droit commun. Cette 
mesure est très attendue par la profession. 

Pour conclure, je comprends la position de principe du 
Sénat et du Parlement en général sur les ordonnances, mais, 
sur ce sujet, les travaux préparatoires ont duré deux ans et la 
concertation avec les organisations syndicales et profession-
nelles huit mois. Nous avions déjà inscrit une telle habilita-
tion dans la loi pour un État au service d’une société de 
confiance (Essoc), mais nous avons laissé passer le délai. Il est 
temps que toutes ces mesures – je vous en ai cité quelques- 
unes – entrent en vigueur. Ce sera le cas très prochaine-
ment ! 

Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 759 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Article 35 bis  (nouveau) 

Au dernier alinéa de l’article 373-2-2 du code civil, après le 
mot : « nécessaires, », sont insérés les mots : « incluant le cas 
échéant le fait que l’intermédiation est ordonnée dans le cas 
prévu au 1° du présent II, ». – (Adopté.) 

Articles additionnels après l’article 35 bis 

Mme le président. L’amendement no 761 rectifié, présenté 
par Mme Rossignol, M. Jomier, Mmes Poumirol et Lubin, 
M. Kanner, Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, 
Mmes Jasmin, Le Houerou et Meunier, MM. Antiste, 
Bouad et J. Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et 
les membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 35 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au sixième alinéa du I de l’article L. 553-4 du code de 
la sécurité sociale, les mots : « avec son accord » sont 
supprimés. 

La parole est à Mme Laurence Rossignol. 

Mme Laurence Rossignol. Cet amendement vise à 
renforcer les droits du parent créancier lors de la mise en 
œuvre du recouvrement des impayés de pension alimentaire. 

Je dois d’abord déplorer que le Gouvernement ait, pendant 
deux ans, négligé le dispositif de recouvrement mis en place 
en janvier 2017 et permettant de venir en aide aux parents 
qui ne perçoivent pas leur pension alimentaire. 

Il a fallu la mobilisation des gilets jaunes pour que le 
Président de la République se rende compte qu’il existait 
une Agence de recouvrement des impayés de pensions 

alimentaires (Aripa) et qu’il décide de renforcer ce dispositif 
– il était totalement opérationnel, mais je reconnais qu’il 
n’était pas parfait. 

Je déplore évidemment ces deux années perdues, mais je 
me félicite de ce que le Gouvernement se soit finalement saisi 
du sujet et ait proposé certaines avancées. Cet amendement 
va dans ce sens, en supprimant la nécessité d’obtenir l’accord 
du parent débiteur, qui ne paye pas sa pension alimentaire, 
pour mobiliser les allocations familiales auxquelles il a droit. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Élisabeth Doineau, rapporteure. Cet amendement 
prévoit de supprimer le recueil de l’accord du parent 
débiteur pour payer la pension alimentaire par retenue sur 
ses prestations familiales. Il me semble, ma chère collègue, 
que vous avez déjà déposé cet amendement l’année dernière 
et notre point de vue n’a pas changé. 

La situation que vous visez est celle du paiement et du 
versement de la pension par l’intermédiaire de la caisse d’allo-
cations familiales (CAF). Il ne s’agit pas, dans ce cas, d’un 
impayé de pension et il paraît normal que le parent débiteur 
donne son accord pour que le paiement de la pension soit 
effectué sous la forme d’une retenue sur ses prestations 
familiales. Cela n’empêche d’ailleurs pas les CAF de recou-
vrer des impayés de pension, en les récupérant sur des presta-
tions auxquelles a droit le parent débiteur, et ce sans son 
accord. 

Par conséquent, la commission demande le retrait de cet 
amendement ; à défaut, l’avis sera défavorable. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Le Gouvernement 
demande le retrait de cet amendement pour les mêmes 
raisons que celles qui ont été exposées par Mme la rappor-
teure et parce qu’il nous semble satisfait. 

J’ajoute que le Gouvernement a effectivement décidé de 
renforcer le dispositif de recouvrement des impayés de 
pension. Les nouvelles mesures se mettent en place progres-
sivement ; elles seront pleinement opérationnelles au 1er 

janvier prochain. 

Mme le président. La parole est à Mme Laurence Cohen, 
pour explication de vote. 

Mme Laurence Cohen. Madame la présidente, le groupe 
CRCE va soutenir les trois amendements déposés par 
Laurence Rossignol et le groupe socialiste sur ce sujet. 

Mieux recouvrer les pensions alimentaires est un objectif 
très important. En effet, environ 30 % des pensions alimen-
taires ne sont pas payées ou le sont de manière irrégulière, ce 
qui pose évidemment de nombreux problèmes, notamment 
pour les familles monoparentales. Concrètement, ce sont 
souvent des mères qui se retrouvent alors dans une situation 
de précarité financière importante. Je vous rappelle que 
700 000 familles monoparentales vivent sous le seuil de 
pauvreté, soit un million d’enfants pauvres. 

L’an dernier, lors de l’examen du projet de loi de finance-
ment de la sécurité sociale, nous avons voté une mesure en 
faveur d’une intermédiation financière par les CAF. Cette 
mesure, en place depuis peu, devrait répondre aux besoins de 
nombreuses familles. 
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Il me semble que les amendements de nos collègues socia-
listes sont complémentaires à ce dispositif et permettraient de 
le renforcer sans coût supplémentaire pour les finances publi-
ques. C’est pour cette raison que nous soutiendrons les 
amendements nos 761 rectifié, 762 rectifié et 764 rectifié. 

Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 761 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme le président. L’amendement no 762 rectifié, présenté 

par Mme Rossignol, M. Jomier, Mmes Poumirol et Lubin, 
M. Kanner, Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, 
Mmes Jasmin, Le Houerou et Meunier, MM. Antiste, 
Bouad et J. Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et 
les membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 35 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au second alinéa de l’article L. 581-8 du code de la 
sécurité sociale, les mots : « peut transmettre » sont 
remplacés par le mot : « transmet ». 

La parole est à Mme Laurence Rossignol. 
Mme Laurence Rossignol. Cet amendement vise à 

renforcer les capacités du parent créancier à être informé 
de certaines informations pour être plus efficace dans la 
récupération des pensions alimentaires. 

Lorsqu’on parle de parent débiteur, c’est une jolie façon de 
neutraliser le genre, de « dégenrer », si je peux me permettre 
cette expression, mais personne n’ignore que, dans 95 % des 
cas, il s’agit du père… 

Et personne n’ignore non plus – nous le voyons dans nos 
permanences – que bon nombre de pères débiteurs organi-
sent leur insolvabilité pour échapper au paiement de la 
pension alimentaire. Souvent, la mère, ainsi privée de cette 
ressource, ne dispose pas des informations qui lui permet-
traient de s’organiser pour obtenir une meilleure participa-
tion du père à l’entretien des enfants. 

Il est vrai que l’article L. 581-8 du code de la sécurité 
sociale prévoit que la CAF peut transmettre au parent créan-
cier des informations sur la solvabilité du parent défaillant, 
mais il s’agit uniquement d’une faculté ; nous proposons de 
rendre cette mesure obligatoire. En effet, nous savons bien 
que, lorsqu’il s’agit d’une option, l’administration a plutôt 
tendance à ne pas agir, non par malveillance, mais en raison 
de la surcharge de travail. C’est pourquoi nous pensons que 
la mère doit être informée de la situation financière du père 
débiteur. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Élisabeth Doineau, rapporteure. Je crois que nous 

sommes tous d’accord sur la nécessité de renforcer la lutte 
contre les impayés de pension alimentaire – je n’imagine 
personne penser le contraire ! 

Cependant, vous demandez, dans le cadre de cet amende-
ment, de rompre avec la confidentialité des données person-
nelles. Le Sénat est un fervent défenseur des libertés 
individuelles ; la difficulté réside naturellement dans l’équi-
libre qu’il faut trouver entre la défense de ces libertés et la 

nécessité de lutter contre les impayés, notamment quand 
ceux-ci affectent des personnes vulnérables comme des 
femmes seules. 

Je comprends donc bien l’objectif de cet amendement, 
mais je pense qu’il est préférable de laisser aux CAF une 
marge d’appréciation, comme le prévoit la loi aujourd’hui, 
afin qu’elles s’assurent de la nécessité de la transmission de ces 
informations, par exemple dans le cas où un huissier est 
mandaté pour le recouvrement. 

L’avis de la commission est donc défavorable. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Il me semble, madame 
la sénatrice, que l’intention qui est la vôtre est satisfaite par le 
droit en vigueur, lorsque la situation le requiert. Systématiser 
cette transmission d’informations pourrait être contre- 
productif et alourdir fortement la gestion des procédures. 

La transmission de ces informations n’est utile que dans 
l’hypothèse – je pense que vous serez d’accord avec moi – où 
la mise en place par l’Aripa du recouvrement des pensions 
alimentaires impayées n’a pas pu aboutir. Dans ce cas et à la 
demande du parent créancier, l’Aripa est autorisée à trans-
mettre des données relatives à l’adresse et à la solvabilité du 
débiteur pour faciliter les démarches du parent créancier qui 
souhaiterait recourir à un huissier de justice. 

Rendre obligatoire et systématiser la transmission de ces 
informations aux parents créanciers, dont la pension alimen-
taire est recouvrée par l’Aripa, n’est pas nécessaire dans les 
faits. Cela entraînerait en outre une charge de gestion très 
importante pour les caisses d’allocations familiales, sans que 
cela réponde à une nécessité, puisque dans la plupart des cas il 
n’y a pas de difficulté particulière. 

Je le redis, je comprends votre intention, mais je pense 
qu’elle est satisfaite par le droit en vigueur. C’est pourquoi je 
demande le retrait de cet amendement. À défaut, l’avis sera 
défavorable. 

Mme le président. La parole est à Mme Laurence Rossi-
gnol, pour explication de vote. 

Mme Laurence Rossignol. Madame la rapporteure, vous 
m’avez répondu avec des arguments relatifs à la confidentia-
lité et à la protection des données, mais cette question ne se 
pose pas, puisque la loi autorise déjà les CAF à transmettre de 
telles données. D’ailleurs, si on va dans votre sens, il serait 
préférable que ce soit la loi qui organise cette transmission 
d’informations plutôt qu’elle soit laissée à la liberté d’appré-
ciation des CAF. 

Je ne suis pas non plus convaincue par les arguments de 
M. le secrétaire d’État, en particulier lorsqu’il fait référence à 
la charge de gestion que cela impliquerait pour les 
organismes. Cette question financière était d’ailleurs l’une 
des motivations de mon amendement : si c’est une affaire 
de coût, je crains que cela se fasse au détriment des femmes ! 

Mme le président. La parole est à Mme la présidente de la 
commission. 

Mme Catherine Deroche, présidente de la commission des 
affaires sociales. Une fois n’est pas coutume, je partage ce 
que vient de dire Laurence Rossignol ! À partir du moment 
où la loi autorise les CAF à transmettre ces données, la 
question de la confidentialité ne se pose pas. 
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Monsieur le secrétaire d’État, si cette disposition est satis-
faite par le droit existant, dont acte ! Nous n’allons pas, une 
fois de plus, surcharger notre droit avec un doublon – nous le 
faisons déjà assez souvent ! 

Toutefois, je ne peux pas accepter votre argument sur les 
charges de gestion – ce n’est pas entendable ! (M. le secrétaire 
d’État s’exclame.) Il revient à l’État de mettre à la disposition 
des CAF les moyens pour qu’elles fassent leur travail. 

Mme le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 
pour explication de vote. 

Mme Nathalie Goulet. Cet amendement est intéressant et 
je rejoins les propos de Mme la présidente de la commission. 

Il nous permet d’aborder d’ores et déjà la question de 
l’échange de données, sujet que nous évoquerons plus loin 
dans le texte, lorsque nous parlerons de la fraude. Si nous 
autorisons des échanges pour lutter contre la fraude, a fortiori 
si nous les favorisons, nous pouvons aussi le faire dans le cas 
présent. 

Il me semble important que les CAF aient accès aux 
données contenues dans d’autres fichiers et qui peuvent 
être nécessaires à son action, par exemple le fichier 
national des comptes bancaires et assimilés (Ficoba). C’est 
d’autant plus important que ce sont souvent les assurés qui 
sont amenés à déclarer l’évaluation de leurs biens et qu’il y a 
peu de contrôles. 

C’est pourquoi je trouve que cet amendement a du sens. Je 
le voterai, en espérant que Laurence Rossignol votera en 
retour les amendements relatifs aux échanges de données 
que j’ai déposés à l’article 43 A… 

Mme le président. La parole est à M. Alain Milon, pour 
explication de vote. 

M. Alain Milon. Je suis complètement d’accord avec les 
arguments de Mme la présidente et de Mme Rossignol. Je 
ne comprends pas qu’on puisse parler de charge financière, 
quand on parle de l’avenir d’un enfant, ou de liberté indivi-
duelle, quand il s’agit en fait pour des parents de ne pas 
assumer leurs responsabilités ! La liberté individuelle ne doit 
pas l’emporter sur les obligations liées au fait d’avoir un 
enfant. Il me semble tout à fait normal que l’institution 
joue pleinement son rôle, lorsqu’un parent n’assume pas 
ses responsabilités. (Mme Annie Delmont-Koropoulis 
applaudit.) 

Mme le président. La parole est à Mme la rapporteure. 
Mme Élisabeth Doineau, rapporteure. Il me semble utile de 

revenir au texte même de cet amendement : rendre systéma-
tique la transmission de certaines informations. Est-il 
vraiment pertinent de transmettre ces informations en 
l’absence d’impayé ? Rappelons-nous qu’il y a déjà 
beaucoup de procédures administratives dans notre pays ! 
C’est pourquoi il me semble suffisant de laisser les 
organismes compétents juger de la situation. 

Madame Goulet, cet amendement n’a pas de lien avec la 
fraude ; il concerne le versement des pensions alimentaires. 

Monsieur Milon, je suis naturellement d’accord avec vous 
en ce qui concerne les libertés individuelles, la question étant 
uniquement celle de l’endroit, où nous plaçons le curseur. 

Surtout, je le répète, il ne me semble pas utile, au risque 
d’en rajouter dans les procédures administratives, de prévoir 
une transmission systématique des informations, y compris 
lorsqu’il n’y a pas d’impayé. 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d’État. 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Je suis désolé, mais sur 

un tel sujet je ne peux pas accepter que l’on déforme mes 
propos ! Je n’ai pas dit que c’était une question de charge 
financière ou d’impossibilité matérielle. 

M. Philippe Mouiller. C’est ce que nous avons entendu ! 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Non ! (Protestations sur 

des travées du groupe Les Républicains.) Si vous avez prêté 
attention à mes propos, mon premier argument était celui 
qu’a développé à l’instant Mme la rapporteure : dans la 
plupart des cas, il n’est pas nécessaire de transmettre ces 
informations ; il n’est donc pas utile de systématiser cette 
disposition – en cas de problème, toutefois, cette possibilité 
existe bien. C’est la raison pour laquelle cette automaticité n’a 
pas de sens. 

Si vous souhaitez quand même la mettre en place, il faudra 
en évaluer les implications. Il ne faudrait pas que nous nous 
rendions compte, dans quelques mois ou à l’occasion du 
prochain PLFSS, que le système est grippé… 

Je le redis, l’intention qui motive cet amendement est 
satisfaite par le droit en vigueur. C’est essentiellement pour 
cette raison que le Gouvernement en demande le retrait. 

Mme le président. La parole est à Mme Annie Delmont- 
Koropoulis, pour explication de vote. 

Mme Annie Delmont-Koropoulis. Nous avons besoin de 
transparence et de responsabilité. Je suis d’accord avec 
Mme Goulet pour dire qu’il existe de la fraude. 

Mme Nathalie Goulet. Je n’ai pas parlé de fraude sur ce 
sujet ! 

Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 762 
rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 35 
bis. 

L’amendement no 764 rectifié, présenté par Mme Rossi-
gnol, M. Jomier, Mmes Poumirol et Lubin, M. Kanner, 
Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, Mmes Jasmin, Le 
Houerou et Meunier, MM. Antiste, Bouad et J. Bigot, 
Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, Mme Harribey, 
M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, Mme Lepage, 
MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, Mme Monier, 
MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, MM. Sueur, 
Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 35 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le II de l’article L. 582-1 du code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

1° Au deuxième alinéa, les mots : « le refus du parent 
débiteur ou » sont supprimés ; 

2° Après le sixième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Le dépassement d’un délai d’un mois au-delà duquel 
le parent débiteur continue à garder le silence entraîne 
une pénalité de 10 % de la pension alimentaire par mois 
de retard pour le parent débiteur. Le dépassement de ce 
délai constitue un refus manifeste du parent débiteur de 
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s’acquitter des sommes dues, le directeur de l’organisme 
débiteur des prestations familiales informe sans délai le 
parquet dudit refus. » ; 

3° Le septième alinéa est ainsi rédigé : 

« La procédure contradictoire applicable et les 
modalités de recouvrement de la pénalité sont fixés par 
décret. » ; 

4° Au dernier alinéa, les mots : « fixé par décret » sont 
remplacés par les mots : « d’un mois » ; 

5° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« En cas de refus manifeste par le parent débiteur de 

s’acquitter des sommes dues, le directeur de l’organisme 
débiteur des prestations familiales informe sans délai le 
parquet dudit refus. » 

La parole est à Mme Laurence Rossignol. 
Mme Laurence Rossignol. Il existe dans les textes une 

ambiguïté et un risque d’amalgame entre les termes 
« silence gardé » et « refus » de transmettre les informations. 
Cela rend plus compliqué de sanctionner par des pénalités de 
retard l’intentionnalité du refus manifeste de payer une 
pension alimentaire. Cet amendement vise à lever cette incer-
titude. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Élisabeth Doineau, rapporteure. Cet amendement 

supprime le cas de refus du parent débiteur de communiquer 
à la CAF les informations nécessaires à l’intermédiation 
financière pour ne garder que le cas de son silence. Or on 
peut envisager que le débiteur exprime expressément un 
refus, ce qui rend cette mention utile. 

Ensuite, vous proposez de préciser le montant de la 
pénalité en cas de non-transmission de ces informations 
après un délai d’un mois. La loi prévoit déjà un régime de 
sanctions pour non-transmission d’informations, le délai, le 
montant, la procédure contradictoire applicable et les 
modalités de recouvrement étant fixés par décret. En effet, 
l’article D. 582–2 du code de la sécurité sociale définit déjà 
l’ensemble de ces éléments, dont les pénalités applicables. 

Enfin, la disposition, selon laquelle le directeur de la CAF 
informe le procureur de la République d’un refus manifeste, 
est déjà couverte par le droit commun figurant dans le code 
de procédure pénale. 

Pour toutes ces raisons, l’avis est défavorable. 
Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Même avis, madame la 

présidente. 
Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 764 

rectifié. 
(L’amendement est adopté.) 
Mme le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 35 
bis. 

Article 35 ter ( nouveau) 

1 I. – L’article L. 531-2 du code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

2 1° À la première phrase du premier alinéa, après le 
mot : « attribuée », sont insérés les mots : « et versée » ; 

3 2° Le deuxième alinéa est remplacé par cinq alinéas 
ainsi rédigés : 

4 « La prime à la naissance est versée avant le dernier 
jour du mois civil suivant le sixième mois de la grossesse. 

5 « Par dérogation aux deux premiers alinéas, la prime à 
la naissance est attribuée à une date fixée par décret et 
versée avant le dernier jour du mois civil suivant le 
sixième mois prévu de la grossesse : 

6 « 1° Lorsque la naissance intervient avant le sixième 
mois prévu de la grossesse ; 

7 « 2° En cas de décès de l’enfant intervenant au-delà de 
la vingtième semaine de grossesse. 

8 « La prime à l’adoption est versée à une date fixée par 
décret. » 

9 II. – Le présent article s’applique aux grossesses attei-
gnant leur sixième, septième, huitième ou neuvième mois 
à compter d’une date fixée par décret, et au plus tard le 
31 mars 2021. 

Mme le président. L’amendement no 1074, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 9 

Remplacer cet alinéa par deux alinéas ainsi rédigés : 
II. – Le I s’applique aux grossesses ayant débuté à 

compter du 1er octobre 2020. 

III. - Par dérogation aux dispositions de l’article L. 531- 
2 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction 
antérieure à la présente loi, la prime à la naissance est 
versée au cours du mois d’avril 2021 pour les grossesses 
ayant débuté entre le 1er juin et le 30 septembre 2020. 

La parole est à M. le secrétaire d’État. 

M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Tout d’abord, 
mesdames, messieurs les sénateurs, permettez-moi de 
m’excuser pour l’introduction tardive de cet amendement 
par le Gouvernement. Je le sais, ce sont des façons de faire 
qui sont peu appréciées des parlementaires, et j’en comprends 
évidemment les raisons. La commission n’a pas eu l’occasion 
d’examiner cet amendement, mais je suis évidemment tout 
disposé à ce que nous en débattions ici. 

Il s’agit d’un amendement qui va dans le sens des familles 
et de la fluidité du système, puisqu’il vise à clarifier les 
modalités d’entrée en vigueur de l’avancement du versement 
de la prime de naissance. Vous savez que cette question du 
moment du versement fait l’objet de nombreux débats au gré 
des différents projets de loi de financement de la sécurité 
sociale. Cette année, il a été décidé d’avancer le versement de 
cette prime avant la naissance, et non pas une fois que 
l’enfant est arrivé. 

Comme l’article 35 ter le prévoit dans sa rédaction actuelle, 
la réforme s’appliquera aux grossesses qui atteignent leur 
sixième mois en mars 2021, c’est-à-dire les grossesses qui 
ont débuté après le 1er octobre 2020, pour un premier verse-
ment le 5 avril 2021. La rédaction des dispositions d’entrée 
en vigueur de cet article pose une difficulté technique pour 
les grossesses qui atteindront leur septième, huitième et 
neuvième mois en mars 2021. Cet amendement vise ainsi à 
préciser, pour ces grossesses, que le versement aura lieu au 
5 avril, plutôt que deux mois après les naissances, selon les 
modalités en vigueur actuellement. 
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Voilà un amendement de clarification et de simplification 
au bénéfice des familles. Je me permets d’ajouter qu’il facili-
tera aussi le travail des organismes de gestion. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Élisabeth Doineau, rapporteure. J’accepte évidemment 

vos excuses, monsieur le secrétaire d’État, parce que ce sont 
plutôt des améliorations que vous proposez d’apporter par 
cet amendement. Nous nous réjouissons tous, je pense, de 
cette avancée du versement de la prime de naissance. J’ai juste 
une pensée pour mon ancien collègue Gilles Lurton, qui, 
alors député, avait déposé une proposition de loi en ce sens, 
laquelle avait été adoptée à l’unanimité à l’Assemblée natio-
nale. 

C’est un avis favorable, mais qui ne peut venir que de moi, 
puisque nous n’avons pas examiné l’amendement en 
commission. 

Mme le président. La parole est à Mme Laurence Cohen, 
pour explication de vote. 

Mme Laurence Cohen. Très rapidement, je veux dire que 
nous soutenons cet amendement du Gouvernement. Simple-
ment, j’en profite pour ajouter, avec un petit clin d’œil, qu’il 
ne serait quand même pas mal que le Gouvernement écoute 
plus les parlementaires que nous sommes. En effet, nous 
l’avions alerté sur le fait qu’il ne fallait pas prendre une 
mesure inverse de celle qu’il nous propose de prendre 
aujourd’hui. Voilà, c’est une bonne nouvelle. Tant mieux ! 
Elle vient tardivement, mais mieux vaut tard que jamais, et 
nous la soutenons. 

Mme le président. La parole est à Mme la présidente de la 
commission. 

Mme Catherine Deroche, président de la commission des 
affaires sociales. Bien sûr, nous allons voter cet amendement. 
M. le secrétaire d’État nous avait prévenus dès avant-hier soir 
de son dépôt. Cela dit, un décret contenant ces dispositions 
aurait pu être publié beaucoup plus tôt. 

Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 1074. 
(L’amendement est adopté.) 
Mme le président. Je mets aux voix l’article 35 ter, modifié. 
(L’article 35 ter est adopté.) 

Article additionnel après l’article 35 ter 

Mme le président. L’amendement no 115 rectifié, présenté 
par Mme Malet, est ainsi libellé : 

Après l’article 35 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le dernier alinéa de l’article L. 531-6 du code de 
la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Les mots : « peut être » sont remplacés par le mot : 
« est » ; 

2° Les mots : « au ménage ou à la personne qui recourt, 
pour assurer la garde d’un enfant, » sont supprimés ; 

3° Le mot : « , dont » est remplacé par les mots : « qui 
assure la garde d’un enfant du ménage ou de la personne 
qui y recourt, et dont ». 

II. – Le I entre en vigueur à compter du 1er janvier 
2021. 

La parole est à Mme Viviane Malet. 

Mme Viviane Malet. Je vais retirer cet amendement, qui est 
plus un amendement d’appel pour simplifier, harmoniser les 
prestations dues aux structures d’accueil pour les modes de 
garde d’enfant, afin de ne pas les fragiliser et de ne pas 
pénaliser les familles, surtout, les enfants, qui sont les 
premiers à subir des préjudices quand des prestations ou 
des paiements de structure ne sont pas honorés. 

Mme le président. L’amendement no 115 rectifié est retiré. 

Chapitre III 

TIRER LES CONSÉQUENCES DE LA CRISE SANITAIRE 

Article 36 

1 I. – L’article L. 16-10-1 du code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa, les mots : « des conditions 
adaptées » sont remplacés par les mots : « des règles 
relatives à l’amélioration des conditions » ; 

3 2° Les 6° à 8° sont remplacés par des 6° à 11° ainsi 
rédigés : 

4 « 6° La prise en charge par l’assurance maladie de frais 
de santé qui ne relèvent pas de la protection sociale 
contre le risque et les conséquences de la maladie ou la 
maternité au titre des articles L. 160-8 et L. 160-9 ; 

5 « 7° Les conditions et la période d’attribution du droit 
à la protection complémentaire en matière de santé 
mentionnées à l’article L. 861-5 du présent code, à 
l’aide médicale de l’État mentionnées à l’article L. 251- 
1 du code de l’action sociale et des familles et aux soins 
urgents mentionnés à l’article L. 254-1 du même code ; 

6 « 8° La condition de stabilité et de régularité de 
résidence pour l’affiliation à l’assurance maladie et mater-
nité prévue à l’article L. 160-1 du présent code ; 

7 « 9° Les prestations en espèces d’assurance maladie, 
maternité et décès d’un régime obligatoire de sécurité 
sociale et le maintien du traitement ou de la rémunéra-
tion des périodes de congés pour raisons de santé pour les 
assurés relevant d’un régime mentionné à l’article L. 711- 
1 s’agissant : 

8 « a) Des conditions d’ouverture de droit aux presta-
tions en espèces prévues aux articles L. 313-1, L. 321-1, 
L. 331-3, L. 331-7, L. 331-8 et L. 361-1 ou des dispositifs 
équivalents des autres régimes obligatoires ; 

9 « b) Du délai mentionné au premier alinéa de 
l’article L. 323-1 ou des dispositifs équivalents ; 

10 « c) De la prise en compte du service de ces prestations 
dans les périodes mentionnées aux 1° et 2° du même 
article L. 323-1 ou des dispositifs équivalents ; 

11 « d) (nouveau) Des conditions d’attribution de l’allo-
cation de remplacement prévue à l’article L. 732-10 du 
code rural et de la pêche maritime. Le montant de l’allo-
cation de remplacement versée en raison des motifs 
mentionnés au premier alinéa du présent article est fixé 
par décret ; 

12 « 10° Les délais et les sanctions mentionnés au premier 
alinéa de l’article L. 321-2 du présent code et au sixième 
alinéa de l’article L. 732-4 du code rural et de la pêche 
maritime, pour les incapacités de travail, ainsi qu’aux 
articles L. 441-1 et L. 441-2 du présent code et au 
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premier alinéa des articles L. 751-26 et L. 752-24 du 
code rural et de la pêche maritime pour les accidents 
du travail ; 

13 « 11° Le délai dans lequel le recours préalable 
mentionné à l’article L. 142-4 du présent code doit 
être formé ainsi que les délais relatifs aux conditions 
d’examen de ce recours, les délais à l’issue desquels une 
décision, un accord ou un avis peut ou doit intervenir ou 
est acquis implicitement. » ; 

14 3° À l’avant-dernier alinéa, après le mot : « cause », 
sont insérés les mots : « ou nécessaires à la limitation de la 
propagation des effets de ce risque » et les mots : « assurés 
exposés » sont remplacés par les mots : « personnes 
exposées de manière directe ou indirecte » ; 

15 4° Le dernier alinéa est ainsi modifié : 
16 a) À la première phrase, les mots : « assurés concernés » 

sont remplacés par les mots : « personnes concernées » ; 
17 b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Il peut 

prévoir l’application rétroactive des dispositions qu’il 
contient, dans la limite d’un mois avant la date de sa 
publication. » ; 

18 5° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
19 « Le décret pris sur le fondement du présent article est 

dispensé des consultations obligatoires prévues par toute 
disposition législative ou réglementaire. Par dérogation à 
l’article L. 200-3 du code de la sécurité sociale, les 
conseils ou les conseils d’administration des caisses natio-
nales concernées sont informés de tout projet de texte 
pris en application du présent article. » 

20 II. – La section 1 du chapitre VI du titre II du livre II 
de la première partie du code du travail est ainsi 
modifiée : 

21 1° L’article L. 1226-1-1 devient l’article L. 1226-1-2 ; 
22 2° Il est rétabli un article L. 1226-1-1 ainsi rédigé : 
23 « Art. L. 1226-1-1. – Lorsque la protection de la 

santé publique le justifie, en cas de risque sanitaire 
grave et exceptionnel, tel que prévu à l’article L. 16- 
10-1 du code de la sécurité sociale, notamment 
d’épidémie, nécessitant l’adoption en urgence de condi-
tions adaptées pour le versement de l’indemnité complé-
mentaire prévue à l’article L. 1226-1, dérogatoires au 
droit commun, celles-ci peuvent être prévues par 
décret, pour une durée limitée qui ne peut excéder un an. 

24 « Dans les conditions et limites fixées par ce décret, les 
dérogations mises en œuvre en application du premier 
alinéa du présent article peuvent porter sur : 

25 « 1° La condition d’ancienneté prévue au premier 
alinéa de l’article L. 1226-1 ; 

26 « 2° Les conditions prévues aux 1° et 3° du même 
article L. 1226-1 ; 

27 « 3° L’exclusion des catégories de salariés mentionnées 
au cinquième alinéa dudit article L. 1226-1 ; 

28 « 4° Les taux de l’indemnité complémentaire prévus 
par le décret pris pour l’application du dernier alinéa du 
même article L. 1226-1 ; 

29 « 5° Les délais fixés par le même décret ; 
30 « 6° Les modalités de calcul de l’indemnité complé-

mentaire prévues par le même décret. 

31 « Le décret mentionné au premier alinéa du présent 
article détermine la durée et les conditions de mise en 
œuvre des dérogations et peut leur conférer une portée 
rétroactive, dans la limite d’un mois avant la date de sa 
publication. » 

32 III (nouveau). – Jusqu’à une date précisée par décret, 
et au plus tard jusqu’au 31 décembre 2021, lorsque la 
protection de la santé publique le justifie, en cas de risque 
sanitaire grave et exceptionnel, notamment d’épidémie, 
des règles de prise en charge renforcée des frais de santé 
ainsi que des conditions adaptées pour le bénéfice des 
prestations en espèces, dérogatoires au droit commun, 
peuvent être prévues par décret. Ces dérogations 
peuvent porter sur : 

33 1° Les conditions d’ouverture de droit aux prestations 
en espèces prévues aux articles L. 313-1 et L. 321-1 du 
code de la sécurité sociale ou des dispositifs équivalents 
des autres régimes obligatoires, le délai mentionné au 
premier alinéa de l’article L. 323-1 du même code ou 
des dispositifs équivalents et la prise en compte du service 
de ces prestations dans les périodes mentionnées aux 1° 
et 2° de l’article L. 323-1 dudit code ou des dispositifs 
équivalents, pour les assurés qui font l’objet d’une mesure 
d’isolement, d’éviction ou de maintien à domicile et qui 
se trouvent, pour l’un de ces motifs, dans l’impossibilité 
de continuer à travailler ; 

34 2° Les modalités de participation des assurés aux frais 
pour l’examen de détection du génome du SARS-CoV-2 
par amplification génique inscrit à la nomenclature des 
actes de biologie médicale et pour la réalisation d’un test 
sérologique pour la recherche des anticorps dirigés contre 
le SARS-CoV-2 inscrit à la nomenclature des actes de 
biologie médicale, mises en œuvre par le décret no 2020- 
73 du 31 janvier 2020 portant adoption de conditions 
adaptées pour le bénéfice des prestations en espèces pour 
les personnes exposées au coronavirus. 

35 Ces dérogations ne peuvent être prévues que pour les 
actes et prestations directement en lien avec le risque en 
cause ou nécessaires à la limitation de la propagation des 
effets de ce risque et pour les personnes exposées de 
manière directe ou non à ce risque. 

36 Le décret mentionné au premier alinéa du présent III 
détermine les prestations et les personnes concernées ainsi 
que la nature, le niveau, la durée et les conditions de mise 
en œuvre des dérogations et des prises en charge applica-
bles. Il peut prévoir l’application rétroactive des disposi-
tions qu’il contient dans la limite d’un mois avant la date 
de sa publication. 

37 Le décret pris sur le fondement du présent III est 
dispensé des consultations obligatoires prévues par toute 
disposition législative ou réglementaire. Par dérogation à 
l’article L. 200-3 du code de la sécurité sociale, les 
conseils ou les conseils d’administration des caisses natio-
nales concernées sont informés de tout projet de texte 
pris en application du présent III. 

Mme le président. L’amendement no 799 rectifié, présenté 
par Mme Jasmin, M. Jomier, Mme Lubin, M. Kanner, 
Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, Mmes Le Houerou, 
Meunier, Poumirol et Rossignol, MM. Antiste, Bouad et 
J. Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
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MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, est 
ainsi libellé : 

I. – Alinéa 19 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Les modalités et les délais de consultation prévues 
par le décret prévu à l’alinéa 6 de l’article L. 200-3 du 
code de la sécurité sociale peuvent être réduits et s’orga-
niser sous forme dématérialisée strictement nécessaire et 
proportionnée à la situation d’état d’urgence. » 

II. – Alinéa 37 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

Les modalités et les délais de consultation prévues 
par le décret prévu à l’alinéa 6 de l’article L. 200-3 du 
code de la sécurité sociale peuvent être réduits et s’orga-
niser sous forme dématérialisée strictement nécessaire et 
proportionnée à la situation d’état d’urgence. 

La parole est à Mme Victoire Jasmin. 
Mme Victoire Jasmin. Par cet amendement, qui consiste à 

faire prendre de nouveau en compte les dispositions de 
l’article L. 200-3 du code de la sécurité sociale, je souhaiterais 
attirer l’attention du Gouvernement sur l’équilibre financier 
des branches. 

L’état d’urgence sanitaire a nécessité que le Gouvernement 
prenne des mesures urgentes. Concernant les tests RT-PCR 
ou les sérologies pour la recherche de covid, des décisions ont 
été prises au bénéfice de la population, ce que je ne peux 
qu’approuver. Toutefois, il est prévu dans le code de la 
sécurité sociale que les conseils d’administration des caisses 
nationales soient saisis. Maintenant que nous avons des 
moyens dématérialisés pour pouvoir le faire de façon 
sécurisée, je souhaiterais que le Gouvernement puisse 
intégrer cette possibilité avec la Caisse nationale d’assurance 
maladie (CNAM), pour rester en conformité avec la légis-
lation en vigueur. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure de la commission des 

affaires sociales pour l’assurance maladie. L’article 36 tend à 
préciser le dispositif créé par la loi de financement de la 
sécurité sociale (LFSS) pour 2019 afin de permettre, en cas 
de menace sanitaire, des dérogations aux règles encadrant le 
service des prestations de l’assurance maladie. Il est notam-
ment précisé que, s’agissant des décrets instituant ces déroga-
tions, l’obligation de consultation préalable des caisses de 
sécurité sociale pour toute mesure ayant un impact sur 
leurs comptes est remplacée par une obligation d’informa-
tion. 

Cet amendement tend à maintenir une obligation de 
consultation, tout en permettant d’en adapter les modalités. 
Il pose un problème à la fois sur la forme et sur le fond. 

D’une part, la rédaction proposée me semble un peu 
compliquée si on la lit attentivement. Si l’on peut réduire 
des délais, je ne sais pas ce que veut dire réduire des modalités 
de consultation. Par ailleurs, il est précisé que ces délais et 
modalités pourraient s’organiser sous forme dématérialisée, à 
condition que cela soit strictement nécessaire et propor-
tionné, ce qui ne me semble pas non plus très clair. Enfin, 
il est fait mention de la situation d’état d’urgence, ce qui 
introduit une forme d’ambiguïté, car le dispositif dont nous 
parlons n’est pas limité aux situations d’état d’urgence. 

D’autre part, sur le fond, l’amendement mentionne la 
réduction des délais de consultation des caisses, mais ne 
fixe pas de délai minimal. Or une consultation n’a de sens 
que si les administrateurs des caisses sont réellement en 
mesure de se prononcer. Dans les situations d’urgence, il 
ne sera pas possible de laisser aux caisses un délai raisonnable, 
me semble-t-il. 

Pour ces raisons, la commission a émis un avis défavorable. 
Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Pour les mêmes raisons, 

même avis. 
Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 799 

rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme le président. Je suis saisie de trois amendements 

identiques. 

L’amendement no 176 est présenté par Mme Imbert, au 
nom de la commission des affaires sociales. 

L’amendement no 313 rectifié bis est présenté par 
Mme Puissat, M. Cardoux, Mme Micouleau, 
MM. Bonne, Savary, Meurant, Sol, Calvet et Grosperrin, 
Mme Deromedi, M. Dallier, Mmes Lassarade, Malet et 
Estrosi Sassone, M. B. Fournier, Mme Noël, MM. Milon 
et Brisson, Mme Gruny, MM. Babary, Savin, D. Laurent, 
Sautarel et C. Vial et Mme Boulay-Espéronnier. 

L’amendement no 567 rectifié bis est présenté par M. J. 
B. Blanc, Mme Dumas, M. Decool, Mme Lavarde, 
M. Cambon, Mme Thomas et MM. Bascher, Laménie, 
Boré, Cazabonne, Regnard et Longuet. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 
Alinéas 20 à 31 

Supprimer ces alinéas. 

La parole est à Mme la rapporteure, pour présenter l’amen-
dement no 176. 

Mme Corinne Imbert, rapporteure. Il s’agit de tirer les ensei-
gnements de la crise sanitaire et des quelques insuffisances du 
dispositif qui avait été créé, avec un sens de l’anticipation 
qu’il faut saluer, par la LFSS pour 2019. 

Le Gouvernement souhaite toutefois profiter de cet article 
pour demander l’autorisation d’imposer, dans les mêmes 
conditions, des règles dérogatoires en matière de droit à 
l’indemnité complémentaire que verse l’employeur à ses 
salariés en cas d’arrêt maladie. En l’absence d’une telle possi-
bilité, le Gouvernement a pris une ordonnance, le 25 mars 
dernier, qui doit arriver à échéance le 31 décembre prochain. 
Il s’agit là de dispositions du code du travail qui n’ont aucune 
incidence sur les dépenses de l’assurance maladie, et qui n’ont 
donc pas leur place en LFSS. Le Conseil constitutionnel ne 
manquerait pas de les censurer si nous les adoptions dans ce 
texte. D’ailleurs, le Gouvernement ne semble guère se faire 
d’illusions sur le sujet, puisqu’il a demandé, parallèlement à la 
discussion de ce texte, une habilitation à prolonger les 
mesures prises par ordonnance dans le projet de loi proro-
geant l’état d’urgence sanitaire. 

Le Gouvernement a donc la possibilité de maintenir les 
mesures prises pour répondre à l’urgence. Il pourra, le cas 
échéant, nous proposer un dispositif pérenne dans le cadre 
d’un véhicule législatif plus adapté. 
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Les deux amendements suivants sont identiques, et la 
commission y sera évidemment favorable. 

Mme le président. La parole est à M. René-Paul Savary, 
pour présenter l’amendement no 313 rectifié bis. 

M. René-Paul Savary. Il a été défendu par la rapporteure. Je 
voterai ces amendements, à moins que je ne retire celui-ci… 

Mme le président. La parole est à Mme Christine Lavarde, 
pour présenter l’amendement no 567 rectifié bis. 

Mme Christine Lavarde. C’est M. Jean-Baptiste Blanc qui 
avait déposé cet amendement. Il tenait à souligner qu’il y 
avait une forme d’insécurité juridique à laisser en l’état 
l’article 36, notamment parce que cela viendrait complexifier 
l’articulation des règles légales et des règles conventionnelles 
en créant un concours de normes. L’application du principe 
de faveur conduit une même entreprise à verser à la fois le 
complément d’indemnisation prévu par les articles L. 1226-1 
et suivants du code du travail à une partie des salariés et le 
complément d’indemnisation conventionnel aux autres 
salariés. La gestion des arrêts de travail en serait particulière-
ment désorganisée. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Je vais prendre un peu 

de temps, parce que c’est un sujet important. 
Je m’oppose au raisonnement développé par Mme la 

rapporteure. Nous considérons effectivement que ces 
alinéas ne constituent pas un cavalier social. Pour nous, ils 
ont toute leur place dans un PLFSS. Les indemnités journa-
lières versées par la sécurité sociale et le complément 
employeur sont en réalité deux étages indissociables d’un 
revenu de remplacement garanti au salarié en cas d’arrêt. Il 
s’agit d’un dispositif global, qui articule les indemnités 
journalières et le complément employeur. Ce dernier n’est 
jamais versé seul : il vient nécessairement compléter les 
indemnités journalières de sécurité sociale. 

L’attribution d’un complément employeur aura ainsi un 
impact sur les dépenses d’assurance maladie, madame la 
rapporteure, dans la mesure, et toute la littérature écono-
mique sur les arrêts de travail le montre, où un niveau plus 
élevé d’indemnisation a des effets sur le nombre et sur les 
dépenses d’arrêt maladie. 

Les dérogations proposées au complément employeur sont 
essentielles pour indemniser suffisamment les salariés, mais 
aussi les inciter au respect de l’isolement, dans un objectif de 
protection de la santé publique. 

Nous l’avons bien vu au printemps, d’ailleurs, lorsque, du 
fait de la durée du confinement, le complément employeur 
s’est interrompu pour les parents en arrêt pour garde d’enfant 
ou de personne vulnérable, et que nous avons fait le choix de 
basculer sur l’activité partielle pour assurer un maintien de 
revenu et le respect des impératifs sanitaires. 

L’objectif du Gouvernement est donc de disposer d’un 
arsenal législatif le plus complet possible afin d’anticiper les 
éventuels risques sanitaires et d’ajuster le dispositif existant, à 
la lumière du retour d’expérience. C’est la raison pour 
laquelle nous sommes défavorables à ces amendements. Je 
le répète, il s’agit de deux étages indissociables, avec un 
impact sur les comptes de la sécurité sociale, d’où la 
présence de ces alinéas dans ce texte. 

Mme le président. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 176, 313 rectifié bis et 567 rectifié bis. 

(Les amendements sont adoptés.) 

Mme le président. L’amendement no 177, présenté par 
Mme Imbert, au nom de la commission des affaires 
sociales, est ainsi libellé : 

I.- Alinéa 32 

Remplacer les mots : 

lorsque la protection de la santé publique le justifie, en 
cas de risque sanitaire grave et exceptionnel, notamment 
d’épidémie 

par les mots : 
afin de lutter contre l’épidémie de covid-19 

II.- Alinéa 35 

1° Remplacer les mots : 

le risque en cause 
par les mots : 

l’épidémie de covid-19 

2° Remplacer la première occurrence des mots : 

ce risque 
par les mots : 

cette épidémie 

3° Remplacer les mots : 

exposées de manière directe ou non à ce risque 
par les mots : 

qui y sont exposées de manière directe ou indirecte 

La parole est à Mme la rapporteure. 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Il s’agit d’un amende-

ment visant à préciser les pouvoirs dérogatoires donnés au 
Gouvernement au titre de l’année 2021 en matière de couver-
ture des frais de santé. Il semble en effet pertinent de 
prolonger les mesures prises depuis janvier 2020. Une dispo-
sition législative est nécessaire pour cela. Toutefois, il 
convient de préciser que cette dérogation au droit commun 
vise à répondre aux conséquences de l’épidémie de covid-19. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. L’ajustement porté en 

première lecture à l’Assemblée nationale vise à pouvoir conti-
nuer à mettre en œuvre les dérogations activées pendant une 
durée d’un an supplémentaire, soit au plus tard jusqu’au 
31 décembre 2021. Les dérogations sont liées, bien évidem-
ment, au contexte sanitaire induit par l’épidémie de covid- 
19. Ainsi, l’intention du Gouvernement est bien de circon-
scrire la prolongation de ces dérogations à cette épidémie. 

Nous nous en remettons à la sagesse de la Haute Assemblée 
sur cet amendement. 

Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 177. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme le président. Je mets aux voix l’article 36, modifié. 

(L’article 36 est adopté.) 

Articles additionnels après l’article 36 

Mme le président. Les amendements nos 583 et 584 ne sont 
pas soutenus. 
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L’amendement no 858 rectifié ter, présenté par 
Mmes Berthet, Procaccia, Dumas et Deromedi, 
MM. B. Fournier et Brisson, Mmes Gruny et Sollogoub, 
MM. Moga, Bascher, Savary, Belin et Bonhomme, 
Mme F. Gerbaud, MM. Saury, Longeot, Mandelli et 
Decool, Mmes Garriaud-Maylam et Delmont-Koropoulis, 
MM. Gremillet et Bouloux et Mme Noël, est ainsi libellé : 

Après l’article 36 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le directeur général de l’agence régionale de santé peut 
autoriser, à titre expérimental et pour une durée d’un an, 
l’utilisation par les pharmaciens d’un test multiplex pour 
la recherche simultanée par transcriptase inverse et 
réaction de polymérisation en chaîne de l’ARN des 
virus responsables d’infection respiratoire et du SARS- 
CoV-2. 

L’expérimentation est financée par le fonds d’interven-
tion régional prévu à l’article L. 1435-8 du code de la 
santé publique. 

Un décret fixe les conditions d’application du présent 
article, notamment les conditions de désignation des 
officines des régions retenues pour participer à l’expéri-
mentation et de formation préalable des pharmaciens, les 
modalités de traitement des données administratives du 
test ainsi que les modalités de financement de l’expéri-
mentation et de rémunération des pharmaciens. 

Le Gouvernement remet au Parlement un rapport 
d’évaluation au terme de l’expérimentation. 

La parole est à Mme Martine Berthet. 

Mme Martine Berthet. En l’absence, jusque-là, d’un vaccin 
efficace, sûr et accessible au plus grand nombre, en particulier 
les personnes âgées les plus fragiles, et en dépit des gestes 
barrières et des efforts demandés aux Français, l’épidémie de 
SARS-CoV-2 a probablement vocation à perdurer, avec une 
succession de phases de pic et de reflux. Il se pourrait par 
ailleurs que le virus ait, à terme, un comportement saison-
nier, à l’instar de nombreux autres virus respiratoires. Ainsi, il 
paraît intéressant d’envisager de nouvelles initiatives dans le 
cadre de la stratégie de dépistage et de diagnostic, au regard 
de la cocirculation du SARS-CoV-2 et de certains virus 
responsables d’infections respiratoires, tels que la grippe et 
la bronchiolite. 

Comme le souligne la Haute Autorité de santé dans son 
avis en date du 15 octobre 2020, la détection des différents 
virus vise à diminuer le taux d’admission en hospitalisation 
pour les patients aux urgences, à organiser des mesures 
d’isolement appropriées et à mettre en place une prise en 
charge diagnostique et thérapeutique optimale. Elle est donc 
au cœur de la lutte contre l’épidémie. 

Les tests multiplex permettent de détecter simultanément 
chez un patient la présence des virus responsables d’infections 
respiratoires hivernales et du SARS-CoV-2. Ces tests grippe- 
covid, développés par plusieurs laboratoires, devraient 
prochainement venir renforcer l’arsenal de lutte contre 
l’épidémie. 

Il conviendrait, face à l’ampleur et à la gravité de la crise 
sanitaire, d’envisager l’utilisation de ces tests, à titre expéri-
mental, par les pharmaciens d’officine. Cette mesure contri-
buerait, d’une part, à désengorger les laboratoires, 

aujourd’hui surchargés, et, d’autre part, à améliorer signifi-
cativement la couverture du territoire en matière de tests en 
période de cocirculation des virus. 

C’est l’objet du présent amendement que de permettre aux 
agences régionales de santé (ARS) d’autoriser cette expéri-
mentation d’une durée d’un an et son financement par le 
fonds d’intervention régional. Il tend à prévoir que les condi-
tions et modalités de déploiement de l’expérimentation 
soient définies par un décret, et que celle-ci fasse, à son 
terme, l’objet d’une évaluation remise au Parlement. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Les pharmaciens jouent 

d’ores et déjà un rôle dans l’accès aux tests de détection du 
SARS-CoV-2, avec le déploiement des tests antigénique. Ils 
proposent également des tests sérologiques sous la forme de 
Trod. 

Il serait en effet intéressant qu’ils contribuent de même à la 
diffusion des tests multiplex permettant de détecter simulta-
nément le SARS-CoV-2 et les autres virus hivernaux à partir 
d’un même prélèvement, tests pour lesquels la Haute 
Autorité de santé a défini le 21 octobre des recommandations 
d’utilisation. 

Il serait utile que le secrétaire d’État, s’il le veut bien, nous 
précise la stratégie du Gouvernement dans leur déploiement. 
Dans l’attente, l’expérimentation proposée va dans le bon 
sens et s’inscrit en cohérence avec le rôle des pharmaciens. 
C’est un avis favorable de la commission. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Demande de retrait, 

sinon avis défavorable, et ce pour deux raisons. 
La première, que vous avez d’ailleurs évoquée, 

madame Berthet, c’est que, effectivement, sur saisine du 
ministère de la santé, la Haute Autorité de santé a présenté 
un avis le 15 octobre dernier concernant les recommanda-
tions pour l’utilisation et l’inscription au remboursement de 
tests de dépistage combinés des virus respiratoires hivernaux 
et du virus SARS-CoV-2. 

Afin de tirer les conséquences de cet avis, le ministère 
travaille déjà, madame la rapporteure, à l’inscription aux 
nomenclatures de cet acte dans les indications recommandées 
quand elles sont réalisées en ambulatoire. C’est un travail qui 
est en cours. 

Deuxième raison, les agences régionales de santé peuvent 
d’ores et déjà financer certains dispositifs innovants à titre 
expérimental sur le fonds d’intervention régional, sans que 
des dispositions législatives spécifiques soient nécessaires. 

Pour ces deux raisons, je demande le retrait de cet amende-
ment, faute de quoi l’avis sera défavorable. 

Mme le président. La parole est à M. René-Paul Savary, 
pour explication de vote. 

M. René-Paul Savary. Ce qui est important, c’est que cela 
puisse se réaliser, monsieur le secrétaire d’État. Mme Berthet 
présente un amendement pour une expérimentation. 
Pourquoi ? Parce qu’en imposant une telle mesure nous 
nous heurterions à l’article 40 de la Constitution. C’est la 
limite du dispositif en ce qui concerne la responsabilité du 
Parlement. 

Cependant, cet amendement me semble tout à fait essen-
tiel. On vaccine contre la grippe pour mieux cibler les patho-
logies liées au covid. Cet amendement, s’il était voté, 
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permettrait de faire des diagnostics différentiels et, donc, de 
mieux lutter contre l’épidémie. Les tests multiplex représen-
tent une avancée significative. S’il est du pouvoir des diffé-
rentes ARS de les financer sur les fonds d’intervention 
régionaux, allons-y, mais définissez plus précisément la 
stratégie. Nous restons un peu sur notre faim, monsieur le 
secrétaire d’État, parce que vous ne nous détaillez pas la 
stratégie de dépistage. Or, pour réussir contre l’épidémie, il 
nous faut une stratégie ferme de dépistage et d’isolement 
derrière. Cet amendement peut y contribuer de manière 
intéressante si on le développe. 

Mme le président. Madame Berthet, l’amendement no 858 
rectifié ter est-il maintenu ? 

Mme Martine Berthet. Non, je le retire, madame la prési-
dente, mais je me permets d’insister, comme l’a fait mon 
collègue René-Paul Savary, parce qu’il est important de 
pouvoir effectivement différencier les diagnostics pour 
éviter que nos urgences soient surchargées. 

Mme le président. L’amendement no 858 rectifié ter est 
retiré. 

Article 37 

1 I. – Le livre VIII du code de la sécurité sociale est 
ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 815-26 est ainsi rédigé : 
3 « Art. L. 815-26. – Il est créé, au sein de la Caisse 

nationale de l’assurance maladie, un fonds de finance-
ment de l’allocation supplémentaire d’invalidité. 

4 « Les dépenses du fonds sont constituées par le 
remboursement aux organismes débiteurs mentionnés à 
l’article L. 815-27 des prestations qu’ils servent au titre de 
cette allocation. 

5 « Les recettes du fonds sont constituées d’une fraction 
du produit de la taxe mentionnée à l’article L. 862-4, 
dans les conditions fixées par l’article L. 131-8. » ; 

6 2° Le second alinéa de l’article L. 815-29 est 
supprimé ; 

7 3° Au cinquième alinéa de l’article L. 821-1-2, les 
mots : « du fonds spécial » sont supprimés. 

8 II. – Le 11° de l’article L. 731-2 du code rural et de la 
pêche maritime est abrogé. 

9 II bis (nouveau). – À l’article L. 153 du livre des 
procédures fiscales, les références : « à l’article L. 815-17 
et au premier alinéa de l’article L. 815-29 » sont rempla-
cées par les références : « aux articles L. 815-17 et L. 815- 
29 ». 

10 III. – Les I, II et II bis entrent en vigueur le 1er 

janvier 2021 et sont applicables aux allocations dues à 
compter de cette date. À cette date, les disponibilités, 
créances et dettes enregistrées par la Caisse des dépôts et 
consignations au titre du fonds spécial d’invalidité sont 
transférées de plein droit à la Caisse nationale de l’assu-
rance maladie. Les dépenses qui viendraient à être 
exposées après le 1er janvier 2021 au titre d’allocations 
dues pour la période antérieure sont à la charge de l’État. 

Mme le président. La parole est à Mme Michelle Meunier, 
sur l’article. 

Mme Michelle Meunier. L’article 37 prévoit de faire 
supporter à la sécurité sociale le financement de l’allocation 
supplémentaire d’invalidité au travers d’un fonds de l’assu-

rance maladie. Cette allocation est à la charge, jusqu’à 
présent, de l’État. C’est la solidarité nationale qui assure le 
financement de cette allocation, qui fait office de minimum 
social, en complément des pensions d’invalidité. 

En parallèle de ce transfert, l’exécutif prévoit, par la voie 
réglementaire, une revalorisation de l’allocation supplémen-
taire d’invalidité, en relevant le plafond de ressources de 
750 euros par mois à 800 euros par mois pour les allocations 
dues à compter du 1er avril 2021. Cette revalorisation est la 
bienvenue, puisque l’allocation supplémentaire d’invalidité 
n’a pas été réévaluée depuis une dizaine d’années, à la diffé-
rence d’autres prestations, telles que l’allocation aux adultes 
handicapés (AAH) ou l’allocation de solidarité aux personnes 
âgées. 

Le groupe Socialiste, Écologiste et Républicain se félicite de 
cette revalorisation par décret, mais ne souhaite pas entériner 
le transfert à l’assurance maladie d’une allocation qui a pour 
objet, non de compenser une invalidité, mais bien de la 
compléter, comme d’autres minima sociaux. Philosophique-
ment, il revient à l’État de conserver cette mission redistri-
butive. 

Nous nous opposerons, d’une part, à ce transfert, et vous 
proposerons, d’autre part, tout à l’heure, un dispositif afin de 
lutter contre le non-recours à cette allocation supplémentaire 
d’invalidité. 

Mme le président. Je suis saisie de trois amendements 
identiques. 

L’amendement no 178 est présenté par Mme Imbert, au 
nom de la commission des affaires sociales. 

L’amendement no 938 est présenté par Mme Poncet 
Monge, M. Benarroche, Mme Benbassa, M. Dantec, 
Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique, Gontard, Labbé, 
Parigi et Salmon et Mme Taillé-Polian. 

L’amendement no 1023 est présenté par Mmes Cohen, 
Apourceau-Poly et les membres du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 
La parole est à Mme la rapporteure, pour présenter l’amen-

dement no 178. 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. L’article 37 transfère 

donc le financement de l’allocation supplémentaire d’invali-
dité (ASI) à la CNAM, au seul motif que l’allocation est liée à 
la pension d’invalidité. Or l’ASI est aussi un minimum social, 
qui vise à compenser par la solidarité les limites des 
mécanismes assurantiels. Il y a donc une logique à ce que 
l’État la finance. La vraie question, qui fait l’objet d’une 
abondante littérature, est plutôt celle de l’articulation entre 
l’ASI et les minima sociaux, en particulier avec l’AAH, dont 
le plafond de ressources est plus élevé. Puisque cet article 
n’apporte aucun bénéfice aux assurés, il s’apparente à une 
débudgétisation ; il est donc proposé de le supprimer. 

Mme le président. La parole est à Mme Raymonde Poncet 
Monge, pour présenter l’amendement no 938. 

Mme Raymonde Poncet Monge. Cet amendement étant 
identique, je ne reviens pas sur son objet. Dans la lignée 
d’autres mesures que nous avons déjà dénoncées, il s’agit 
là, pour notre groupe, d’un désengagement de l’État. Nous 
nous y opposons et souhaitons, comme vous, madame la 
rapporteure, supprimer cet article pour que la solidarité 
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nationale continue de porter ce fonds, alors même qu’en 
raison des décisions de l’État la sécurité sociale connaît des 
déficits liés à ces désengagements. 

Mme le président. La parole est à Mme Cathy Apourceau- 
Poly, pour présenter l’amendement no 1023. 

Mme Cathy Apourceau-Poly. Notre position est similaire. 
Cet article 37 prévoit de transférer l’allocation supplémen-
taire d’invalidité de l’État à la sécurité sociale, alors que l’ASI 
est une allocation qui compense le handicap. Il s’agit égale-
ment d’un minimum social, qui, à ce titre, doit relever des 
prérogatives de l’État, comme l’a dit Mme la rapporteure. 

Pour ces raisons, nous refusons également le désengage-
ment de l’État et demandons la suppression de cet article 
pour maintenir cette prestation dans le périmètre de la solida-
rité nationale. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Madame Poncet 

Monge, je vous rappelle, mais vous les connaissez, les 
termes du premier alinéa du premier article du code de la 
sécurité sociale : « La sécurité sociale est fondée sur le principe 
de solidarité nationale. » Il n’y a donc pas d’obstacle de 
principe à ce que cette allocation supplémentaire d’invalidité, 
qui relève de la solidarité nationale, soit financée par la 
sécurité sociale. Rien ne s’y oppose. 

De plus, un second argument fonde cet article à nos yeux. 
Ce transfert à la sécurité sociale nous semble cohérent, car 
l’ASI complète, vous le savez, la pension d’invalidité. Elle 
obéit aux mêmes conditions médicales et administratives 
d’accès ; donc ce transfert va permettre un meilleur 
pilotage du risque invalidité en autorisant une vision 
unifiée de ces deux dépenses, qui sont profondément 
complémentaires. 

Toutes ces raisons justifient le transfert, sans qu’il soit porté 
atteinte, je vous rassure, aux grands principes qui régissent 
notre solidarité nationale. 

Avis défavorable. 
Mme le président. La parole est à M. Philippe Mouiller, 

pour explication de vote. 
M. Philippe Mouiller. J’essaye de comprendre le raisonne-

ment du Gouvernement, monsieur le secrétaire d’État. Vous 
avez mis en place la cinquième branche autonomie en vous 
appuyant sur le rapport Vachey, qui donne, entre autres 
préconisations, la liste des allocations ou des transferts poten-
tiels. Nous avons dénoncé, en début de semaine, une inter-
vention a minima. Aujourd’hui vous nous parlez du transfert 
de l’ASI, ce qui était l’une des préconisations du rapport 
Vachey. Vous nous parlez de coordination, de cohérence, 
mais, je l’avoue, j’ai vraiment le sentiment que c’est une 
navigation à vue, et qu’on est uniquement dans un débat 
budgétaire, de transfert de l’un à l’autre. 

Où est la cohérence dans tout cela ? Quelle est la ligne de 
conduite ? À un moment donné, il faudra quand même 
l’arrêter. Est-ce que c’est pour la branche autonomie ? 
Franchement, je voudrais avoir votre réaction par rapport à 
cette situation, connaître vos motivations, car, à l’évidence, 
les discours tenus en début de semaine ne sont pas les 
discours tenus en fin de semaine. 

Mme le président. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 178, 938 et 1023. 

(Les amendements sont adoptés.) 

Mme le président. En conséquence, l’article 37 est 
supprimé. 

Articles additionnels après l’article 37 

Mme le président. Je suis saisie de cinq amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune. 

Les deux premiers sont identiques. 

L’amendement no 124 rectifié sexies est présenté par 
Mme Raimond-Pavero, MM. D. Laurent et Pellevat, 
Mme Deromedi, M. Courtial, Mme Gruny, MM. Bonne, 
Lefèvre, Saury, Paccaud, B. Fournier, Perrin et Rietmann, 
Mme Dumas, MM. Sautarel, Calvet et Cuypers, 
Mmes Thomas et Lherbier, MM. Babary et Bouloux, 
Mme Bonfanti-Dossat, MM. Savin, Piednoir et H. Leroy 
et Mme de Cidrac. 

L’amendement no 800 rectifié est présenté par 
Mmes Meunier et Lubin, MM. Jomier et Kanner, 
Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, Mmes Jasmin, Le 
Houerou, Poumirol et Rossignol, MM. Antiste, Bouad et 
J. Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 37 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Le premier alinéa de l’article L. 815-27 du code de la 

sécurité sociale est ainsi rédigé : 

« L’organisme qui sert, à l’assuré, l’avantage mentionné 
à l’article L. 815-7 étudie le droit à l’allocation supplé-
mentaire d’invalidité et l’informe de la possibilité d’en 
être le bénéficiaire. L’allocation est ensuite versée sur 
demande du bénéficiaire. » 

La parole est à Mme Jacky Deromedi, pour présenter 
l’amendement no 124 rectifié sexies. 

Mme Jacky Deromedi. Cet amendement vise à rendre 
systématique l’examen des droits à l’allocation supplémen-
taire d’invalidité pour les bénéficiaires de la pension d’inva-
lidité. Les bénéficiaires d’une pension d’invalidité ne font pas 
forcément valoir leurs droits à l’ASI par méconnaissance de ce 
dispositif et de leurs droits. Cet amendement vise à faire 
porter sur les caisses d’assurance maladie une obligation 
d’étude de facto du droit à cette allocation et d’information 
aux assurés concernés. 

Mme le président. La parole est à Mme Michelle Meunier, 
pour présenter l’amendement no 800 rectifié. 

Mme Michelle Meunier. L’État compte aujourd’hui 
33 prestations sociales différentes. Pour les bénéficiaires 
éventuels, il est parfois difficile de savoir auxquelles 
prétendre. L’allocation supplémentaire d’invalidité est une 
prestation mensuelle accordée aux personnes invalides qui 
la demandent et ayant de faibles ressources. Pour l’obtenir, 
les assurés doivent adresser un formulaire à leur caisse 
primaire d’assurance maladie (CPAM) ; par méconnaissance 
du dispositif, on estime que de nombreux assurés ne font pas 
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valoir leur droit à cette allocation. Ils doivent donc vivre avec 
des ressources très faibles, alors même qu’une prestation de 
solidarité devrait leur assurer un minimum social. 

Pour remédier à ce non-recours, plusieurs pistes techniques 
sont à envisager. Pour autant, gardons à l’esprit l’importance 
de l’humain dans l’accompagnement social. La présence de 
personnel sur le terrain, des assistantes sociales de secteur en 
nombre suffisant devraient permettent de résorber ce non- 
recours. 

Au-delà de la réponse humaine, nous pouvons envisager 
aussi une approche plus automatique. C’est l’objet de cet 
amendement, qui pourrait d’ailleurs compléter l’amende-
ment no 787 rectifié, que nous avons voté hier pour intro-
duire un article additionnel après l’article 15 quinquies. 

Mme le président. Les trois amendements suivants sont 
également identiques. 

L’amendement no 247 rectifié ter est présenté par 
M. Chasseing, Mme Mélot, MM. Capus, Decool, 
Guerriau, Lagourgue, Malhuret, A. Marc, Médevielle et 
Menonville, Mme Paoli-Gagin, MM. Verzelen et Wattebled, 
Mme Garriaud-Maylam, M. E. Blanc, Mme Joseph et 
MM. Daubresse, Fialaire et Pellevat. 

L’amendement no 766 rectifié est présenté par Mme Lubin, 
MM. Jomier et Kanner, Mmes Conconne et Féret, 
M. Fichet, Mmes Jasmin, Le Houerou, Meunier, Poumirol 
et Rossignol, MM. Antiste, Bouad et J. Bigot, 
Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, Mme Harribey, 
M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, Mme Lepage, 
MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, Mme Monier, 
MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, MM. Sueur, 
Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

L’amendement no 940 est présenté par Mme Poncet 
Monge, M. Benarroche, Mme Benbassa, M. Dantec, 
Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique, Gontard, Labbé, 
Parigi et Salmon et Mme Taillé-Polian. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 
Après l’article 37 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le premier alinéa de de l’article L. 815-27 du code de 
la sécurité sociale est ainsi rédigé : 

« L’organisme qui sert, à l’assuré, l’avantage mentionné 
à l’article L. 815-7 étudie le droit à l’allocation supplé-
mentaire d’invalidité et l’informe de la possibilité d’en 
bénéficier. L’allocation est ensuite liquidée et servie sur 
demande expresse de l’intéressé. » 

La parole est à Mme Colette Mélot, pour présenter l’amen-
dement no 247 rectifié ter. 

Mme Colette Mélot. Cet amendement va dans le même 
sens que les deux précédents. Il vise à lutter contre le non- 
recours aux droits en faisant porter sur les organismes de 
sécurité sociale une obligation d’étude systématique du 
droit à l’allocation supplémentaire d’invalidité et d’informa-
tion aux assurés concernés. 

Mme le président. La parole est à Mme Monique Lubin, 
pour présenter l’amendement no 766 rectifié. 

Mme Monique Lubin. Il est défendu. 
Mme le président. La parole est à Mme Raymonde Poncet 

Monge, pour présenter l’amendement no 940. 

Mme Raymonde Poncet Monge. Le groupe Écologiste –  
Solidarité et Territoires est particulièrement sensible à la 

problématique du non-recours aux prestations sociales. Sa 
résorption constitue à nos yeux une politique majeure de 
lutte contre la pauvreté et de réduction des risques sociaux. 

Dès lors, il va de soi que tout mécanisme ou dispositif qui 
participe d’une meilleure effectivité de l’accès aux droits doit 
être soutenu. 

Je ne m’attarderai pas sur l’objet de cet amendement : 
l’instruction systématique par les organismes de sécurité 
sociale du droit à cette allocation. D’ailleurs, monsieur le 
secrétaire d’État, je ne doute pas que vous le soutiendrez, 
au regard des propos que vous venez de tenir sur une instruc-
tion relativement similaire. 

L’automaticité de l’examen des droits à l’ASI pourrait 
d’ailleurs conduire, après évaluation, à envisager le passage 
à l’automaticité du versement de la prestation. L’assuré 
bénéficierait alors d’une double automaticité. 

Je me réjouis que les méthodes mobilisées dans le cadre de 
la lutte contre les versements indus, dont je rappellerai qu’ils 
ne sont pas forcément frauduleux, puissent servir, très large-
ment, au repérage du non-recours aux prestations. Rappelons 
que le coût social et de santé à moyen terme du non-recours 
est estimé bien supérieur à la dépense supplémentaire 
qu’induit à court terme un accès aux droits amélioré et 
renforcé. Nous pourrions d’ailleurs évaluer de la sorte les 
coûts évités. 

En pleine période de crise transversale, il convient égale-
ment d’insister sur le fait que les prestations sociales restent 
un instrument précieux de protection sociale ; d’un point de 
vue plus économique, elles jouent un rôle de stabilisateur 
automatique, car elles se traduisent en consommation 
immédiate et quasi intégrale : c’est ce qu’on appelle l’élasticité 
parfaite. 

Par cet amendement, nous nous inscrivons dans la 
poursuite de la politique de mobilisation des organismes 
sociaux contre le non-recours aux droits des personnes se 
trouvant, notamment, en situation de pauvreté et de préca-
rité. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Les auteurs de ces 

amendements proposent d’obliger les caisses de sécurité 
sociale à examiner l’éligibilité à l’ASI des titulaires d’une 
pension d’invalidité. Le législateur a prévu une telle obliga-
tion d’information pour les potentiels bénéficiaires de l’allo-
cation de solidarité aux personnes âgées. Cette nouvelle 
obligation permettrait de limiter le non-recours aux droits. 

Comme les amendements identiques nos 247 rectifié ter, 
766 rectifié et 940 sont un peu mieux rédigés, la commission 
demande le retrait des amendements nos 124 rectifié sexies 
et 800 rectifié à leur profit. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Nous sommes tous 

préoccupés par la question du non-recours aux droits, 
madame Poncet Monge, et le Gouvernement partage 
évidemment l’objectif d’amélioration de l’accès aux droits 
que vous défendez tous. Nous souhaitons aussi développer 
la récupération automatique d’informations, notamment en 
matière de ressources, de manière à simplifier les démarches 
et à améliorer le recours aux prestations sociales. Vous savez 
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que nous le ferons, à brève échéance, pour faciliter les 
demandes de prime d’activité en limitant le plus possible 
les ressources à déclarer. 

Je m’excuse de devoir, une nouvelle fois, parler des 
cuisines : je me fais disputer chaque fois que je le fais ! 

Aujourd’hui, concernant l’ASI, une information sur la 
possibilité de bénéficier de cette allocation est donnée aux 
assurés lors de leur demande de pension d’invalidité. La 
Caisse nationale de l’assurance maladie (CNAM) met égale-
ment en place des actions d’identification d’assurés invalides 
en situation de précarité afin de les inciter à faire une 
demande d’ASI. Il est possible d’améliorer encore l’informa-
tion. Ainsi, aucune information n’est donnée lors de la notifi-
cation du droit à la pension d’invalidité : nous allons y 
remédier dans les meilleurs délais. 

Pour autant, l’évaluation d’un droit à l’ASI nécessite de 
connaître l’ensemble des revenus du foyer, notamment des 
ressources qui sont aujourd’hui inconnues des organismes 
qui versent les pensions d’invalidité : revenus du capital, 
revenus de travailleur indépendant, ou encore pensions 
alimentaires. Par ailleurs, ces organismes ne connaissent pas 
la situation familiale du titulaire d’une pension d’invalidité, 
car cette information n’a pas d’utilité pour le calcul de cette 
pension. En l’absence de ces éléments, l’étude complexe et 
systématique que vous souhaitez ne peut être menée, sauf à 
solliciter le potentiel bénéficiaire. 

Pour répondre à votre préoccupation, que nous parta-
geons, le Gouvernement va expertiser la possibilité de faciliter 
les démarches des bénéficiaires de l’ASI en récupérant les 
données relatives à leurs ressources, dans la lignée de ce 
qui va être mis en œuvre pour la prime d’activité. 

Comprenez bien que nous partageons évidemment votre 
objectif et l’esprit de tous ces amendements, mais nous ne 
pouvons à ce stade leur être favorables, car ils sont inopérants. 
Nous nous engageons néanmoins à travailler dans le sens de 
l’intention qu’ils expriment. 

Le Gouvernement demande donc le retrait de tous ces 
amendements ; à défaut, il émettra un avis défavorable. 

Mme le président. Madame Deromedi, l’amendement no  

124 rectifié sexies est-il maintenu ? 
Mme Jacky Deromedi. Non, je le retire, madame le prési-

dent. 
Mme le président. L’amendement no 124 rectifié sexies est 

retiré. 
Madame Meunier, l’amendement no 800 rectifié est-il 

maintenu ? 
Mme Michelle Meunier. Oui, madame la présidente. 
Mme le président. Je le mets aux voix. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme le président. Je mets aux voix les amendements 

identiques nos 247 rectifié ter, 766 rectifié et 940. 
(Les amendements sont adoptés.) 
Mme le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 37. 
L’amendement no 765 rectifié, présenté par M. Jomier, 

Mme Lubin, M. Kanner, Mmes Conconne et Féret, 
M. Fichet, Mmes Jasmin, Le Houerou, Meunier, Poumirol 
et Rossignol, MM. Antiste, Bouad et J. Bigot, 
Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, Mme Harribey, 

M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, Mme Lepage, 
MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, Mme Monier, 
MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, MM. Sueur, 
Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 37 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Le 2° de l’article L. 1413-12 du code de la santé 

publique est abrogé. 
La parole est à M. Bernard Jomier. 
M. Bernard Jomier. Cet amendement vise à abroger le 

transfert du financement de l’Agence nationale de santé 
publique de l’État vers la sécurité sociale. Nous avons déjà 
débattu de ce sujet au cours de l’examen de ce texte ; je ne 
reprendrai donc pas tous les arguments. 

Je me contenterai de souligner que la crise sanitaire actuelle 
démontre que nombre des missions de cette agence ne 
relèvent pas de la sécurité sociale, mais sont bien des 
missions de l’État, en particulier la veille épidémiologique 
et la sécurité sanitaire. Le transfert de ce financement est 
donc illogique. Par ailleurs, la crise a mis en évidence la 
fragilité de l’organisation du système formé par les agences 
et de ses relations avec l’État. Pour s’en tenir à Santé publique 
France, la gestion de certains stocks a clairement pâti du 
mode de relation entre cette agence et le ministère de la santé. 

Il faut donc absolument revisiter cette question ; je ne 
doute pas qu’elle fera l’objet de débats dans les mois à 
venir, de manière à tirer les leçons de cette crise sanitaire, 
mais il est déjà clair qu’avoir confié à la sécurité sociale le 
financement de cette agence est incohérent. Par ailleurs, 
l’annulation de ce transfert générerait près de 5 milliards 
d’euros d’économies pour le budget social. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Cet amendement vise à 

supprimer la disposition prévoyant le financement par l’assu-
rance maladie de Santé publique France. Nous avons déjà eu 
ce débat ; le Sénat s’était d’ailleurs opposé à ce transfert l’an 
passé. 

Toutefois, l’article 40 de la Constitution empêche ses 
auteurs d’aller au bout de leur logique et de demander que 
la charge repose, comme nous le souhaitons, sur l’État. 

L’amendement no 136 de notre rapporteur général, portant 
article additionnel après l’article 6, que nous avons adopté, 
traduit une autre approche : son objet est de garantir la 
compensation à la sécurité sociale des surcoûts engendrés 
par Santé publique France. 

C’est pourquoi, même si la commission est bien sûr 
d’accord avec vous sur le fond, monsieur Jomier, il lui a 
fallu, pour des raisons de forme, émettre un avis défavorable 
sur cet amendement. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Défavorable. 
Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 765 

rectifié. 
(L’amendement est adopté.) 
Mme le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 37. 
L’amendement no 617 n’est pas soutenu. 
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L’amendement no 597 rectifié, présenté par Mmes Micou-
leau et Bonfanti-Dossat, MM. Chatillon et Belin, 
Mme Boulay-Espéronnier, MM. Bouloux, Brisson, Calvet, 
Cambon, Charon et Chevrollier, Mmes Delmont- 
Koropoulis, Deromedi, Dumas, Garriaud-Maylam et Goy- 
Chavent, MM. Gremillet et Houpert, Mme Jacques, 
MM. D. Laurent et H. Leroy, Mme Lherbier, MM. Rapin 
et Sido et Mme Thomas, est ainsi libellé : 

Après l’article 37 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Dans les six mois à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
bilan des expérimentations menées en matière de prise 
en charge des troubles psychiques par des psychologues, 
ainsi que les dispositifs à mettre en œuvre pour accompa-
gner et financer les conséquences psychologiques de la 
crise sanitaire. 

La parole est à Mme Annie Delmont-Koropoulis. 
Mme Annie Delmont-Koropoulis. Le présent amendement, 

déposé par Mme Micouleau, vise à permettre de mieux 
évaluer l’impact psychologique de la crise sanitaire de la 
covid-19. 

L’insécurité, l’imprévisibilité, ainsi que les mesures restric-
tives prises dans le contexte de crise sanitaire que nous 
traversons depuis de nombreux mois ont un fort retentisse-
ment psychologique sur nos concitoyens. 

Depuis plusieurs années, différentes expérimentations sont 
menées afin de permettre le financement des consultations et 
des suivis assurés par des psychologues. Leur bilan doit être 
réalisé à la fin de 2021, mais aucun examen de ce bilan par le 
Parlement n’a été prévu. 

Afin de faire correspondre le calendrier de ces expérimen-
tations avec celui de la crise sanitaire actuelle, le présent 
amendement vise à accélérer leur évaluation ; on permettrait 
ainsi aux Français de bénéficier des mesures qui pourront en 
résulter dans les meilleurs délais. 

Le Parlement pourrait ainsi être mieux associé aux travaux 
qui sont actuellement menés sur la prise en charge de la 
souffrance psychique de nos concitoyens. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. L’objet de cet amende-

ment soulève un sujet d’actualité très préoccupant : les 
troubles psychiques liés à la crise sanitaire. 

Ses auteurs proposent de saisir le prétexte de cette actualité 
pour réaliser le bilan des expérimentations de ces dernières 
années en matière de financement des consultations des 
psychologues. Il me semble que le Parlement pourrait se 
charger d’un tel rapport plutôt que de le confier au Gouver-
nement. 

La commission a donc émis un avis défavorable sur cette 
demande. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Cet amendement nous 

semble satisfait. 
Évidemment, la santé mentale a été une priorité du 

Gouvernement avant même la crise actuelle. Agnès Buzyn 
avait présenté, dès 2018, une feuille de route de la santé 
mentale et de la psychiatrie. Le Ségur de la Santé prévoit 
un certain nombre de dispositions qui renforceront l’offre de 

soutien psychologique à la population ; il est notamment 
prévu de recruter 160 psychologues supplémentaires dans 
les centres médico-psychologiques et d’offrir un accès à des 
consultations psychologiques en ambulatoire. 

Par ailleurs, les deux principales expérimentations en cours 
– « Écout’Émoi », pour les jeunes de 11 à 25 ans, d’une part, 
et l’expérimentation menée par la CNAM sur la prise en 
charge non médicamenteuse des troubles mentaux d’intensité 
légère à modérée, d’autre part – feront l’objet d’évaluations 
et de rapports en 2021 : il faut laisser aux expérimentations le 
temps de se déployer pour que nous puissions véritablement 
les évaluer. Tout cela viendra enrichir le rapport qu’avait 
remis l’inspection générale des affaires sociales, en 
octobre 2019, sur la prise en charge coordonnée des 
troubles psychiques. 

Le processus est en cours : c’est une priorité gouvernemen-
tale, et ce encore plus dans la période actuelle. En tant que 
secrétaire d’État chargé de l’enfance et des familles, j’attache 
une attention toute particulière à la santé mentale des jeunes 
enfants et des adolescents. Nous travaillons sur ces sujets pour 
détecter le plus tôt possible les signaux faibles d’une dégra-
dation éventuelle de la santé mentale de nos enfants. 

C’est pourquoi l’intention qui préside à votre amende-
ment, madame la sénatrice, me semble satisfaite ; je vous 
demanderai donc de bien vouloir le retirer. 

Mme le président. Madame Annie Delmont-Koropoulis, 
l’amendement no 597 rectifié est-il maintenu ? 

Mme Annie Delmont-Koropoulis. Non, je le retire, madame 
le président. 

Mme le président. L’amendement no 597 rectifié est retiré. 

L’amendement no 662 rectifié bis, présenté par 
Mmes Renaud-Garabedian et Garriaud-Maylam, MM. de 
Nicolaÿ, D. Laurent, Houpert, Sido et H. Leroy, 
Mme Raimond-Pavero et MM. Belin et Charon, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 37 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 1er 

février 2021, un rapport visant à évaluer la situation et 
la prise en charge des Français établis hors de France lors 
de leur retour sur le territoire national à la suite de la 
pandémie mondiale. Il étudie la possibilité d’exonérer ces 
Français du délai de carence prévu pour l’accès à 
l’ensemble des prestations sociales et des aides person-
nelles au logement et en chiffrera le coût. 

La parole est à Mme Évelyne Renaud-Garabedian. 

Mme Évelyne Renaud-Garabedian. Lors d’un retour ou 
d’une arrivée en France, les principales prestations sociales 
– allocations familiales, RSA, aides au logement – ne sont 
accessibles qu’après un délai de carence correspondant à trois 
mois de résidence stable. 

Si cette règle se comprend parfaitement en temps normal, à 
l’heure actuelle, en revanche, elle nuit terriblement aux 
Français établis hors de France qui se voient contraints de 
rentrer en France. Du fait de la pandémie, ils sont des milliers 
à avoir perdu leur emploi ou leurs affaires : ils ont dû quitter 
en quelques semaines, voire quelques jours, leur pays de 
résidence. 
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Or c’est précisément au moment de leur arrivée en France 
que ces Français ont besoin d’être aidés, d’autant qu’il s’agit 
d’individus dont les réseaux de sociabilité doivent être entiè-
rement reconstitués. Les liens avec la famille ont en effet 
souvent été distendus par le temps et la distance. Ils éprou-
vent un sentiment d’isolement en revenant en France après 
plusieurs années passées à l’étranger. 

Le droit d’amendement des parlementaires étant limité par 
l’article 40 de la Constitution, nous demandons au Gouver-
nement, par cet amendement, un rapport visant à évaluer la 
situation et la prise en charge de ces Français lors de leur 
retour, ainsi que la possibilité de suspendre les délais de 
carence sur l’ensemble des aides sociales et des aides au 
logement. 

Rappelons, monsieur le secrétaire d’État, que vous aviez 
déjà accepté la suspension du délai de carence pour l’affilia-
tion à l’assurance maladie entre le 1er mars 2020 et le 1er avril 
2021. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Corinne Imbert, rapporteure. Cette proposition 
– exonérer les Français de l’étranger revenant en France 
après la crise sanitaire du délai de carence pour accéder aux 
prestations sociales – pourrait faire l’objet d’un débat dans 
notre hémicycle. Pour autant, il n’est pas certain qu’un 
rapport sur la question soit indispensable. 

La commission souhaite donc le retrait de cet amende-
ment ; à défaut, son avis sera défavorable. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Je veux prendre 
quelques instants pour vous apporter quelques éléments de 
réponse sur le fond, madame la sénatrice, à défaut d’émettre 
un avis favorable sur cette demande de rapport. 

Nous sommes évidemment très attentifs à la situation de 
nos concitoyens installés à l’étranger et, notamment, de ceux 
qui décident de revenir vivre dans notre pays. C’est pourquoi 
il a d’ores et déjà été décidé, dans le cadre des mesures 
exceptionnelles, de suspendre le délai de carence de trois 
mois prévu pour l’accès à la protection universelle maladie 
des assurés n’exerçant pas d’activité professionnelle. Cette 
disposition, mise en œuvre entre le 1er mars et le 1er juin, 
pourra être réintroduite par ordonnance en application de 
l’article 4 du projet de loi autorisant la prorogation de 
l’urgence sanitaire. 

Pour le droit aux prestations familiales et aux aides au 
logement, aucun délai de carence n’est prévu, sinon le 
délai d’un mois applicable à tous les demandeurs et pour 
toutes les prestations, en vertu de la règle générale d’une 
ouverture des droits le mois suivant celui où l’ensemble 
des conditions sont réunies. Les Français qui reviennent en 
France peuvent donc en bénéficier dès leur arrivée, à condi-
tion d’y résider ensuite de manière stable, c’est-à-dire au 
moins six mois sur une année. 

En revanche, un délai de carence de trois mois reste appli-
cable pour la perception du RSA et de l’allocation aux adultes 
handicapés (AAH). Ce délai est en effet nécessaire pour 
appréhender l’intégralité des ressources des demandeurs, 
qui doivent être prises en compte pour déterminer le 
montant de ces allocations, dans la mesure où ce financement 
repose sur la solidarité nationale. 

Un rapport n’est pas forcément utile sur ce sujet, mais je 
tenais à vous apporter ces éléments de réponse. Le Gouver-
nement souhaite donc le retrait de cet amendement, faute de 
quoi son avis sera défavorable. 

Mme le président. Madame Évelyne Renaud-Garabedian, 
l’amendement no 662 rectifié bis est-il maintenu ? 

Mme Évelyne Renaud-Garabedian. Je maintiens mon 
amendement, car le projet de loi de financement de la 
sécurité sociale est le seul véhicule dont nous disposions 
aujourd’hui. Certes, il n’est pas dans les habitudes de notre 
commission d’accepter les demandes de rapport, mais elles 
sont nécessaires dans certains cas. Il me semble essentiel 
d’alerter mes collègues et le Gouvernement sur ce sujet, en 
dépit des règles d’irrecevabilité financière. 

Contrairement aux idées reçues, nos compatriotes qui 
rentrent en France actuellement sont dans une situation 
financière très précaire ! 

Mme le président. La parole est à Mme Catherine 
Procaccia, pour explication de vote. 

Mme Catherine Procaccia. Contrairement à mon habitude, 
je voterai en faveur de cette demande de rapport, parce que la 
situation des Français qui rentrent de l’étranger est vraiment 
très compliquée. 

Je veux à ce propos adresser mes compliments à l’assurance 
maladie pour son fonctionnement. Ma fille est rentrée en 
France du fait du covid-19 ; en quinze jours, elle a pu 
redevenir assurée sociale. En période d’épidémie, c’était 
compliqué, mais cela a bien fonctionné ! 

Un certain nombre de Français ne sont pas repartis dans 
leur pays de résidence, où la situation est parfois très compli-
quée, et se sont retrouvés dans la situation que décrit 
Mme Renaud-Garabedian. C’est pourquoi il faut faire 
avancer les choses. 

Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 662 
rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Chapitre IV 

ASSOUPLIR ET SIMPLIFIER 

Article 38 

1 I. – La cinquième partie du code de la santé publique 
est ainsi modifiée : 

2 1° Au 1°, à la première phrase du 2° et au 8° de 
l’article L. 5121-1, les mots : « mentionnées aux articles 
L. 5121-9-1 et L. 5121-12 » sont remplacés par les mots : 
« ou d’un cadre de prescription compassionnelle 
mentionnés aux articles L. 5121-9-1, L. 5121-12 et 
L. 5121-12-1 » ; 

3 2° Les articles L. 5121-12 et L. 5121-12-1 sont ainsi 
rédigés : 

4 « Art. L. 5121-12. – I. – L’accès précoce défini au 
présent article régit l’utilisation, à titre exceptionnel, de 
certains médicaments, dans des indications thérapeuti-
ques précises, destinés à traiter des maladies graves, 
rares ou invalidantes, lorsque les conditions suivantes 
sont réunies : 

5 « 1° Il n’existe pas de traitement approprié ; 
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6 « 2° La mise en œuvre du traitement ne peut pas être 
différée ; 

7 « 3° L’efficacité et la sécurité de ces médicaments sont 
fortement présumées au vu des résultats d’essais théra-
peutiques ; 

8 « 4° Ces médicaments sont présumés innovants, 
notamment au regard d’un éventuel comparateur clini-
quement pertinent. 

9 « II. – L’accès précoce s’applique : 

10 « 1° Soit, par dérogation aux articles L. 5121-8 et 
L. 5121-9-1, à un médicament qui ne dispose pas 
d’une autorisation de mise sur le marché dans l’indica-
tion considérée et pour lequel l’entreprise intéressée a 
déposé, ou s’engage à déposer dans un délai déterminé 
par la Haute Autorité de santé sans pouvoir excéder une 
limite fixée par décret, une demande de délivrance d’une 
telle autorisation ; 

11 « 2° Soit à un médicament qui dispose, le cas échéant 
après application du 1° du présent II, d’une autorisation 
de mise sur le marché dans l’indication considérée sans 
être inscrit pour cette indication sur l’une des listes 
mentionnées au premier alinéa de l’article L. 5123-2 
du présent code ou au premier alinéa de l’article L. 162- 
17 du code de la sécurité sociale et pour lequel l’entre-
prise intéressée a déposé, ou s’engage à déposer dans le 
mois suivant l’obtention de son autorisation de mise sur 
le marché, une demande d’inscription sur une de ces 
listes. 

12 « III. – L’utilisation du médicament au titre de l’accès 
précoce est autorisée pour chaque indication considérée 
par la Haute Autorité de santé, sur demande de l’entre-
prise intéressée, pour une durée ne pouvant excéder une 
limite fixée par décret, éventuellement renouvelable. 

13 « Lorsqu’elle porte sur un médicament mentionné 
au 1° du II, la décision d’autorisation est prise après avis 
conforme de l’Agence nationale de sécurité du médica-
ment et des produits de santé, attestant de la forte 
présomption d’efficacité et de sécurité du médicament 
dans chaque indication considérée. 

14 « IV. – L’autorisation d’accès précoce est subor-
donnée au respect, par l’entreprise qui assure l’exploita-
tion du médicament, d’un protocole d’utilisation 
thérapeutique et de recueil des données, défini par la 
Haute Autorité de santé et annexé à la décision d’auto-
risation. Le protocole est élaboré en lien avec l’Agence 
nationale de sécurité du médicament et des produits de 
santé lorsque l’autorisation est délivrée au titre du 1° 
du II. 

15 « Les données à recueillir portent sur l’efficacité, les 
effets indésirables, les conditions réelles d’utilisation ainsi 
que les caractéristiques de la population bénéficiant du 
médicament ainsi autorisé. Elles concernent notamment 
les personnes appartenant à des populations non repré-
sentées ou insuffisamment représentées, au regard des 
populations amenées à faire usage de ces médicaments, 
au sein des essais thérapeutiques auxquels il a été procédé 
en vue d’une demande d’autorisation de mise sur le 
marché. 

16 « L’entreprise qui assure l’exploitation du médicament 
assure à sa charge le recueil de données. Les prescripteurs 
lui transmettent à cette fin les données de suivi des 
patients traités, selon des modalités assurant le respect 
du secret médical. 

17 « V. – Lorsque l’autorisation d’accès précoce est 
délivrée au titre du 1° du II, le prescripteur informe le 
patient, son représentant légal, s’il s’agit d’un mineur, 
ainsi que la personne chargée de la mesure de protection 
juridique, s’il s’agit d’un majeur faisant l’objet d’une 
mesure de protection juridique avec représentation 
relative à la personne, ou la personne de confiance que 
le patient a désignée en application de l’article L. 1111-6 
que la prescription du médicament ne s’effectue pas dans 
le cadre d’une autorisation de mise sur le marché mais 
d’une autorisation d’accès précoce au titre du III du 
présent article, des risques encourus et des contraintes 
et des bénéfices susceptibles d’être apportés par le 
médicament. Il porte sur l’ordonnance la mention : 
“Prescription hors autorisation de mise sur le marché 
au titre d’une autorisation d’accès précoce”. 

18 « Lorsque l’autorisation d’accès précoce est délivrée au 
titre du 2° du II, le prescripteur porte sur l’ordonnance la 
mention : “Prescription au titre d’une autorisation 
d’accès précoce”. 

19 « Dans tous les cas, le prescripteur informe le patient 
des conditions de prise en charge, par l’assurance 
maladie, du médicament prescrit dans l’indication. 

20 « VI. – L’autorisation d’accès précoce peut être 
suspendue ou retirée par la Haute Autorité de santé : 

21 « 1° Si les conditions prévues au présent article ne sont 
plus remplies ; 

22 « 2° Lorsque l’entreprise qui assure l’exploitation du 
médicament ne respecte pas l’engagement de déposer une 
demande d’autorisation de mise sur le marché ou 
d’inscription au remboursement souscrit, le cas 
échéant, en application des 1° ou 2° du II ou lorsqu’elle 
retire sa demande ; 

23 « 3° Sur demande de l’Agence nationale de sécurité du 
médicament et des produits de santé, pour des motifs de 
santé publique, en cas de méconnaissance du protocole 
défini au III en ce qui concerne les règles d’utilisation 
thérapeutique ou en cas de détérioration de la présomp-
tion d’efficacité ou de sécurité du médicament, résultant 
notamment des nouvelles données de suivi ou données 
cliniques disponibles, d’un avis défavorable émis par le 
comité des médicaments à usage humain de l’Agence 
européenne des médicaments ou d’un refus d’autorisa-
tion de mise sur le marché du médicament dans l’indi-
cation considérée. 

24 « En cas d’urgence, l’Agence nationale de sécurité du 
médicament et des produits de santé peut, pour l’un des 
motifs mentionnés au 3° du présent VI, suspendre 
temporairement l’autorisation d’accès précoce dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d’État. 

25 « Art. L. 5121-12-1. – I. – Les articles L. 5121-8 et 
L. 5121-9-1 ne font pas obstacle à l’utilisation exception-
nelle, au titre de l’accès compassionnel, de certains 
médicaments, dans des indications thérapeutiques 
précises, lorsque les conditions suivantes sont réunies : 
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26 « 1° Le médicament ne fait pas l’objet d’une recherche 
impliquant la personne humaine à des fins commer-
ciales ; 

27 « 2° Il n’existe pas de traitement approprié ; 
28 « 3° L’efficacité et la sécurité du médicament sont 

présumées au regard des données cliniques disponibles 
ainsi que, lorsque l’indication concerne une maladie rare, 
des travaux et des données collectées par les profession-
nels de santé dans des conditions définies par décret en 
Conseil d’État. 

29 « Cette utilisation exceptionnelle s’effectue en appli-
cation soit d’une autorisation définie au II du présent 
article, soit d’un cadre de prescription compassionnelle 
défini au III. 

30 « II. – À la demande d’un médecin prescripteur, en 
vue du traitement d’une maladie grave, rare ou invali-
dante, l’Agence nationale de sécurité du médicament et 
des produits de santé peut autoriser, au titre de l’accès 
compassionnel défini au I et pour une durée maximale 
d’un an renouvelable, l’utilisation pour un patient 
nommément désigné d’un médicament qui ne dispose 
pas, quelle que soit l’indication thérapeutique, d’une 
autorisation de mise sur le marché délivrée par 
l’Agence nationale de sécurité du médicament et des 
produits de santé ou par la Commission européenne 
ou d’un médicament qui a fait l’objet d’un arrêt de 
commercialisation et dont l’autorisation de mise sur le 
marché ne porte pas sur l’indication thérapeutique solli-
citée. 

31 « Par dérogation au 1° du I, un médicament faisant 
l’objet, à un stade très précoce, d’une recherche impli-
quant la personne humaine dans l’indication considérée 
peut faire l’objet d’une autorisation au titre du présent II 
lorsque la mise en œuvre du traitement ne peut être 
différée et que le patient ne peut participer à cette 
recherche, sous réserve que l’entreprise qui assure 
l’exploitation du médicament s’engage à déposer, dans 
un délai de trois mois à compter de l’octroi de la 
première autorisation délivrée par l’agence dans cette 
indication, une demande d’accès précoce définie à 
l’article L. 5121-12 dans cette indication. 

32 « Les médicaments autorisés en application du 
présent II sont importés, le cas échéant, par les pharma-
cies à usage intérieur. Ils sont mis à la disposition des 
prescripteurs par le titulaire des droits d’exploitation du 
médicament concerné. 

33 « III. – De sa propre initiative ou à la demande du 
ministre chargé de la santé ou du ministre chargé de la 
sécurité sociale, l’Agence nationale de sécurité du médica-
ment et des produits de santé peut établir, au titre de 
l’accès compassionnel défini au I et pour une durée de 
trois ans renouvelable, un cadre de prescription relatif à 
un médicament faisant l’objet, pour d’autres indications, 
d’une autorisation de mise sur le marché délivrée par 
l’agence ou par la Commission européenne, afin de 
sécuriser une prescription non conforme à cette autori-
sation. 

34 « Par dérogation au 2° du I, l’existence, dans l’indi-
cation concernée, d’un traitement disposant d’une 
autorisation de mise sur le marché ne fait pas obstacle 
à l’établissement d’un cadre de prescription compassion-
nelle pour un médicament lorsqu’il ne s’agit pas d’un 
médicament de même principe actif, de même dosage et 

de même forme pharmaceutique. Ce médicament peut 
faire l’objet d’une prescription conformément au cadre 
ainsi établi, dès lors que le prescripteur juge qu’il répond, 
au moins aussi bien que le médicament ayant fait l’objet 
de l’autorisation de mise sur le marché dans cette indica-
tion, aux besoins du patient. 

35 « IV. – Avant de délivrer une autorisation ou d’établir 
un cadre de prescription au titre de l’accès compas-
sionnel, l’Agence nationale de sécurité du médicament 
et des produits de santé informe l’entreprise qui assure 
l’exploitation ou, le cas échéant, le titulaire des droits 
d’exploitation du médicament concerné. 

36 « V. – Les autorisations et les cadres de prescription 
au titre de l’accès compassionnel sont assortis d’un proto-
cole d’utilisation thérapeutique et de suivi des patients 
qui précise les conditions de recueil des informations 
concernant l’efficacité, les effets indésirables et les condi-
tions réelles d’utilisation du médicament ainsi que, le cas 
échéant, les caractéristiques de la population bénéficiant 
du médicament ainsi autorisé ou encadré. Lorsqu’il se 
rattache à une autorisation délivrée au titre du deuxième 
alinéa du II ou à un cadre de prescription compassion-
nelle, ce recueil est financé par le titulaire de l’autorisa-
tion de mise sur le marché ou l’entreprise qui l’exploite. Il 
peut être dérogé à l’obligation d’un protocole d’utilisa-
tion thérapeutique et de suivi des patients prévue au 
présent alinéa lorsqu’il existe suffisamment de recul sur 
les conditions d’utilisation du médicament dans l’indica-
tion faisant l’objet du cadre de prescription compassion-
nelle ou qu’il existe un autre médicament comparable 
disposant d’une autorisation de mise sur le marché dans 
cette indication. 

37 « Pour les médicaments autorisés ou faisant l’objet 
d’un cadre de prescription au titre de l’accès compas-
sionnel, les prescripteurs assurent, le cas échéant, le 
recueil et la transmission des données de suivi des 
patients traités requises par l’Agence nationale de 
sécurité du médicament et des produits de santé 
suivant les modalités qu’elle fixe pour chacun des médica-
ments concernés. Ces modalités assurent le respect du 
secret médical. 

38 « VI. – Le prescripteur informe le patient, son repré-
sentant légal, s’il est mineur, ainsi que la personne 
chargée de la mesure de protection, s’il s’agit d’un 
majeur faisant l’objet d’une mesure de protection 
juridique avec représentation relative à la personne, ou 
la personne de confiance qu’il a désignée en application 
de l’article L. 1111-6 que la prescription du médicament 
ne s’effectue pas dans le cadre d’une autorisation de mise 
sur le marché mais de l’accès compassionnel au titre 
des II ou III du présent article, le cas échéant de 
l’absence d’alternative thérapeutique, des risques 
encourus ainsi que des contraintes et des bénéfices 
susceptibles d’être apportés par le médicament. Il porte 
sur l’ordonnance la mention : “Prescription au titre d’un 
accès compassionnel en dehors du cadre d’une autorisa-
tion de mise sur le marché”. 

39 « Il informe également le patient des conditions de 
prise en charge, par l’assurance maladie, du médicament 
prescrit dans l’indication considérée. 

40 « La procédure suivie est inscrite dans le dossier 
médical. Pour un médicament relevant d’un cadre de 
prescription compassionnelle, il motive sa prescription 
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dans ce dossier, sauf lorsqu’il existe suffisamment de recul 
sur les conditions d’utilisation du médicament dans 
l’indication faisant l’objet du cadre de prescription 
compassionnelle ou qu’il existe un autre médicament 
comparable disposant d’une autorisation de mise sur le 
marché dans cette indication. 

41 « VII. – L’autorisation ou le cadre de prescription 
compassionnelle peuvent être suspendus ou retirés par 
l’Agence nationale de sécurité du médicament et des 
produits de santé si les conditions définies au présent 
article ne sont plus remplies ou pour des motifs de 
santé publique. » ; 

42 3° Après l’article L. 5121-12-1-1, il est inséré un 
article L. 5121-12-1-2 ainsi rédigé : 

43 « Art. L. 5121-12-1-2. – En l’absence d’autorisation 
ou de cadre de prescription compassionnelle mentionnés 
à l’article L. 5121-12-1 dans l’indication considérée, un 
médicament ne peut faire l’objet d’une prescription non 
conforme à son autorisation de mise sur le marché qu’en 
l’absence d’alternative médicamenteuse appropriée dispo-
sant d’une autorisation de mise sur le marché ou d’une 
autorisation d’accès précoce et sous réserve que le 
prescripteur juge indispensable, au regard des connais-
sances médicales avérées, le recours à ce médicament 
pour améliorer ou stabiliser l’état clinique de son patient. 

44 « Dans ce cas, les dispositions du VI de 
l’article L. 5121-12-1 sont applicables et la mention 
portée sur l’ordonnance est : “Prescription hors autorisa-
tion de mise sur le marché”. » ; 

45 4° Au premier alinéa de l’article L. 5121-14-3, les 
mots : « des recommandations temporaires d’utilisation 
mentionnées à l’article L. 5121-12-1, » sont supprimés et 
les mots : « son autorisation temporaire d’utilisation 
mentionnée à l’article L. 5121-12 » sont remplacés par 
les mots : « ses autorisations ou cadres de prescription 
compassionnelle mentionnés aux articles L. 5121-12 et 
L. 5121-12-1 » ; 

46 5° Au dernier alinéa de l’article L. 5121-18, les mots : 
« temporaire d’utilisation mentionnée au 1° du I de » 
sont remplacés par les mots : « d’accès précoce 
mentionnée à » ; 

47 6° Le 8° de l’article L. 5121-20 est ainsi rédigé : 

48 « 8° Les modalités de présentation des demandes 
tendant à obtenir les autorisations prévues aux articles 
L. 5121-12 et L. 5121-12-1, le contenu du dossier 
présenté à l’appui de ces demandes, les conditions et 
modalités d’octroi, de modification, de renouvellement, 
de suspension ou de retrait de ces autorisations ainsi que 
les modalités d’établissement, de modification, de 
suspension et de retrait des cadres de prescription 
compassionnelle prévus à l’article L. 5121-12-1 ; » 

49 7° Au deuxième alinéa de l’article L. 5123-2, les mots : 
« mentionnées à l’article L. 5121-12 » sont remplacés par 
les mots : « ou cadres de prescription compassionnelle 
dans une indication considérée mentionnés aux articles 
L. 5121-12 et L. 5121-12-1 ainsi que ceux bénéficiant 
d’une autorisation d’importation délivrée en application 
de l’article L. 5124-13 dans le cadre d’une rupture de 
stock, d’un risque de rupture ou d’un arrêt de commer-
cialisation » ; 

50 8° À la première phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 5124-13, les mots : « l’autorisation temporaire 
d’utilisation prévue à l’article L. 5121-12 » sont 
remplacés par les mots : « les autorisations ou cadres de 
prescription compassionnelle prévus aux articles L. 5121- 
12 et L. 5121-12-1 » ; 

51 9° Après le premier alinéa du 1° de l’article L. 5126-6, 
il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

52 « Les médicaments qui ne sont pas classés dans la 
catégorie des médicaments réservés à l’usage hospitalier et 
qui font l’objet d’une autorisation ou d’un cadre de 
prescription compassionnelle mentionnés aux articles 
L. 5121-12 et L. 5121-12-1 sont réputés inscrits sur 
cette liste. Le présent alinéa s’applique sans préjudice 
de l’existence d’un autre circuit de délivrance pour les 
médicaments faisant l’objet d’un cadre de prescription 
compassionnelle. » ; 

53 10° Le 7° de l’article L. 5421-8 est ainsi rédigé : 
54 « 7° Le fait pour toute entreprise qui assure l’exploi-

tation du médicament ou tout prescripteur de ne pas 
recueillir ou transmettre à la Haute Autorité de santé 
ou, le cas échéant, à l’Agence nationale de sécurité du 
médicament et des produits de santé, dans les délais 
impartis, les données et les informations mentionnées 
au IV de l’article L. 5121-12 et au V de l’article L. 5121- 
12-1 ; » 

55 11° À l’article L. 5422-3 et à la fin du 7° de 
l’article L. 5422-18, les mots : « de l’autorisation 
mentionnée à l’article L. 5121-12 » sont remplacés par 
les mots : « d’une autorisation ou d’un cadre de prescrip-
tion compassionnelle mentionnés aux articles L. 5121-12 
et L. 5121-12-1 » ; 

56 12° Au 3° du II de l’article L. 5432-1, les mots : « par 
l’article L. 5121-12-1 » sont remplacés par les mots : « aux 
articles L. 5121-12 et L. 5121-12-1 » ; 

57 13° Au dernier alinéa de l’article L. 5521-6, les mots : 
« l’autorisation temporaire d’utilisation prévue à 
l’article L. 5121-12 » sont remplacés par les mots : « les 
autorisations ou cadres de prescription compassionnelle 
prévus aux articles L. 5121-12 et L. 5121-12-1 ». 

58 II. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
59 1° Au 1° de l’article L. 133-4, la référence : « L. 162- 

16-5-1-1 » est remplacée par la référence : « L. 162-16-5- 
1 » ; 

60 2° L’article L. 138-10 est ainsi modifié : 
61 a) Au I, la référence : « L. 162-16-5-1 » est remplacée 

par les références : « L. 162-16-5-1-1, L. 162-16-5-2 » ; 
62 b) Le II est ainsi modifié : 
63 – à la fin du 3°, les mots : « temporaire d’utilisation 

prévue à l’article L. 5121-12 du même code » sont 
remplacés par les mots : « ou d’un cadre de prescription 
compassionnelle prévus aux articles L. 5121-12 et 
L. 5121-12-1 du même code et de la prise en charge 
correspondante » ; 

64 – le 4° est abrogé ; 
65 3° Au premier alinéa de l’article L. 138-11, la 

référence : « L. 162-16-5-1 » est remplacée par les 
références : « L. 162-16-5-1-1, L. 162-16-5-2 » ; 

66 4° Après le 16° de l’article L. 161-37, il est inséré 
un 17° ainsi rédigé : 
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67 « 17° Prendre les décisions relatives aux autorisations 
d’accès précoce des médicaments mentionnées à 
l’article L. 5121-12 du code de la santé publique. » ; 

68 5° Au troisième alinéa du I de l’article L. 162-16-5, la 
référence : « L. 162-16-5-1-1 » est remplacée par la 
référence : « L. 162-16-5-1 » ; 

69 6° Les articles L. 162-16-5-1, L. 162-16-5-1-1 et 
L. 162-16-5-2 sont ainsi rédigés : 

70 « Art. L. 162-16-5-1. – I. – Les spécialités pharma-
ceutiques disposant, pour des indications particulières, 
d’une autorisation d’accès précoce mentionnée à 
l’article L. 5121-12 du code de la santé publique font 
l’objet d’une prise en charge à titre dérogatoire par l’assu-
rance maladie dans certains établissements de santé 
mentionnés à l’article L. 162-22-6 du présent code, 
dans certains établissements de santé disposant d’une 
pharmacie à usage intérieur ou dans certains hôpitaux 
des armées, dans les conditions définies au présent article 
et aux articles L. 162-16-5-1-1 et L. 162-16-5-4. 

71 « II. – A. – Pour chaque indication considérée, la 
prise en charge mentionnée au I du présent article prend 
fin lorsque cette indication est inscrite, au titre de son 
autorisation de mise sur le marché, sur l’une des listes 
mentionnées au premier alinéa de l’article L. 5123-2 du 
code de la santé publique ou aux deux premiers alinéas de 
l’article L. 162-17 du présent code et, le cas échéant, que 
l’avis de fixation du tarif de responsabilité ou du prix est 
publié. 

72 « B. – Pour chaque indication considérée, il est 
également mis fin, par arrêté des ministres chargés de 
la santé et de la sécurité sociale, à cette prise en charge : 

73 « 1° En cas de retrait ou de suspension de l’autorisa-
tion mentionnée à l’article L. 5121-12 du code de la 
santé publique ; 

74 « 2° En cas de refus d’inscription de cette indication, 
au titre de son autorisation de mise sur le marché, sur 
l’une des listes mentionnées au A du présent II ; 

75 « 3° En cas de retrait de la demande d’autorisation de 
mise sur le marché ou de la demande d’inscription à ce 
titre sur l’une des listes mentionnées au même A. 

76 « III. – Dans le cas où une demande d’inscription sur 
la liste mentionnée à l’article L. 162-22-7 est envisagée, 
celle-ci est adressée aux ministres chargés de la santé et de 
la sécurité sociale dans un délai de deux semaines à 
compter de l’avis de la Haute Autorité de santé relatif 
à l’inscription de la spécialité pharmaceutique concernée, 
au titre de son autorisation de mise sur le marché, sur la 
liste mentionnée au premier alinéa de l’article L. 5123-2 
du code de la santé publique. 

77 « IV. – En cas de prise en charge d’une indication au 
titre du présent article, un arrêté des ministres chargés de 
la santé et de la sécurité sociale peut modifier les condi-
tions de dispensation des spécialités déjà prises en charge 
au titre d’une autorisation de mise sur le marché. 

78 « V. – Les modalités d’application du présent article, 
notamment les conditions de prise en charge des spécia-
lités disposant d’une autorisation d’accès précoce, sont 
définies par décret en Conseil d’État. 

79 « Art. L. 162-16-5-1-1. – I. – Le laboratoire titulaire 
des droits d’exploitation d’une spécialité bénéficiant 
d’une ou de plusieurs autorisations d’accès précoce 

mentionnées à l’article L. 5121-12 du code de la santé 
publique prises en charge selon les modalités fixées à 
l’article L. 162-16-5-1 du présent code déclare au 
Comité économique des produits de santé le montant 
de l’indemnité maximale qu’il réclame, le cas échéant, 
aux établissements de santé pour le produit, dès lors que 
celui-ci ne fait pas l’objet d’un prix maximal de vente aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162- 
16-4-3, ni d’une prise en charge au titre des articles 
L. 162-17 ou L. 162-22-7 pour au moins l’une de ses 
indications. Le comité rend publiques ces déclarations. 

80 « Le 15 février de chaque année, le laboratoire titulaire 
des droits d’exploitation de la spécialité informe le comité 
du chiffre d’affaires correspondant à cette spécialité ainsi 
que du nombre d’unités fournies, pour chacune des 
indications concernées, au titre de l’année civile précé-
dente. 

81 « II. – A. – Pour chaque indication d’une spécialité 
faisant l’objet d’une prise en charge au titre de 
l’article L. 162-16-5-1, l’entreprise exploitant la spécialité 
reverse chaque année aux organismes mentionnés à 
l’article L. 213-1 désignés par le directeur de l’Agence 
centrale des organismes de sécurité sociale des remises 
calculées sur la base du chiffre d’affaires hors taxes facturé 
aux établissements de santé, au titre de l’indication et de 
la période considérées. 

82 « Les taux de ces remises sont définis selon un barème 
progressif par tranche de chiffre d’affaires, fixé par arrêté 
des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale. 

83 « Pour l’application des deux premiers alinéas du 
présent A, le chiffre d’affaires facturé au titre de l’indica-
tion est obtenu en multipliant le chiffre d’affaires total 
facturé par l’entreprise pour cette spécialité par la part 
d’utilisation de la spécialité dans l’indication considérée. 

84 « B. – Un décret en Conseil d’État détermine les 
conditions dans lesquelles les taux de remise mentionnés 
au A sont majorés : 

85 « 1° En l’absence de dépôt d’une demande d’autori-
sation de mise sur le marché ou d’inscription au 
remboursement dans le délai fixé, le cas échéant, en 
application des 1° ou 2° du II de l’article L. 5121-12 
du code de la santé publique ; 

86 « 2° En l’absence de signature d’une convention fixant 
le tarif ou le prix dans un délai de cent quatre-vingts jours 
suivant la demande d’inscription sur une des listes 
mentionnées aux articles L. 162-17 et L. 162-22-7 du 
présent code et, le cas échéant, à l’issue de nouveaux 
délais ; 

87 « 3° En cas d’inscription au remboursement d’une 
autre spécialité identifiée par la Haute Autorité de santé 
comme répondant au besoin thérapeutique dans l’indi-
cation considérée ; 

88 « 4° Lorsque l’indication considérée fait l’objet, lors de 
la demande d’inscription sur l’une des listes mentionnées 
au 3° du présent B, d’une évaluation de la Haute Autorité 
de santé remettant en cause la présomption d’innovation 
de la spécialité considérée. 

89 « La ou les majorations fixées en application du 
présent B sont reconductibles, le cas échéant, chaque 
année. Le décret en Conseil d’État mentionné au 
premier alinéa du présent B détermine les conditions 
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d’application des majorations afin qu’une part minimale 
du chiffre d’affaires ne soit pas soumise à un reversement. 

90 « III. – A. – Lorsqu’une spécialité pharmaceutique 
ayant fait l’objet d’une prise en charge pour une indica-
tion donnée au titre de l’article L. 162-16-5-1 est inscrite 
au remboursement au titre d’une autorisation de mise sur 
le marché incluant, en tout ou partie, cette indication, la 
convention ou la décision qui fixe le prix net de référence 
en application du IV de l’article L. 162-18 détermine 
également le montant de la restitution ou de la remise 
supplémentaire définies selon les modalités suivantes. 

91 « Le Comité économique des produits de santé 
calcule, après que le laboratoire a été mis à même de 
présenter ses observations : 

92 « 1° Le chiffre d’affaires qui aurait résulté de la 
valorisation des unités vendues au titre de l’indication 
considérée, prises en charge au titre de l’article L. 162-16- 
5-1 et, le cas échéant, au titre de l’article L. 162-16-5-2, 
au prix net de référence sur l’ensemble de la période 
considérée de prise en charge ; 

93 « 2° Le chiffre d’affaires facturé aux établissements de 
santé après déduction de la remise prévue au II du 
présent article et, le cas échéant, de la remise prévue 
au III de l’article L. 162-16-5-2, au titre de l’indication 
considérée et de l’année civile pour laquelle la remise 
avait été versée sur l’ensemble de la période considérée 
de prise en charge. 

94 « Si le montant mentionné au 1° du présent A est 
inférieur à celui mentionné au 2°, le laboratoire verse une 
remise supplémentaire aux organismes mentionnés à 
l’article L. 213-1 désignés par le directeur de l’Agence 
centrale des organismes de sécurité sociale, égale à la 
différence entre ces deux montants. Dans le cas contraire, 
il est restitué au laboratoire la différence entre ces 
deux montants, dans la limite de la remise versée au 
titre du II du présent article pour l’indication considérée 
sur l’ensemble de la période de prise en charge au titre de 
l’article L. 162-16-5-1. 

95 « B. – Pour chaque indication considérée, l’intégralité 
des remises dues au titre du A est versée en une seule fois. 
Ces remises sont versées au titre de l’année au cours de 
laquelle l’inscription au remboursement de l’indication 
considérée a eu lieu. 

96 « Toutefois, le laboratoire redevable de remises en 
application du premier alinéa du présent B peut en être 
exonéré s’il signe avec le comité une convention 
prévoyant le versement de remises. Cette convention 
est signée avant le 1er mai de l’année suivant l’année 
civile au cours de laquelle l’inscription au rembourse-
ment de l’indication considérée donnant lieu au verse-
ment de ces remises a eu lieu. Elle peut prévoir : 

97 « 1° Soit le versement sur deux années successives au 
maximum de remises dont le montant total ne peut être 
inférieur au montant qui aurait été dû en application du 
premier alinéa du présent B ; 

98 « 2° Soit le versement en une seule fois, au titre de 
l’année au cours de laquelle l’inscription au rembourse-
ment de l’indication considérée a eu lieu. Dans ce cas, le 
montant de la remise est égal au montant qui aurait été 
dû en application du premier alinéa du présent B, auquel 
une décote, dans la limite de 3 %, peut être appliquée. 

99 « IV. – Pour l’application du III, lorsque, pour une 
indication particulière, l’inscription est réalisée sur la 
seule liste mentionnée à l’article L. 5123-2 du code de 
la santé publique sans qu’intervienne, dans les deux mois 
suivants, une inscription sur une autre liste ouvrant droit 
à une prise en charge au titre de cette indication, le 
Comité économique des produits de santé peut retenir 
un prix de référence ou faire évoluer le prix de référence 
précédemment retenu en fonction des critères de fixation 
et de modification des prix et tarifs prévus aux articles 
L. 162-16-4, L. 162-16-5 et L. 162-16-6 du présent code. 

100 « Le III du présent article est également applicable 
lorsque, pour une indication thérapeutique, il est mis fin 
à la prise en charge au titre de l’autorisation prévue à 
l’article L. 5121-12 du code de la santé publique, sans 
que soit mis en place un remboursement au titre d’une 
autorisation de mise sur le marché. 

101 « Dans ce cas, le premier alinéa du présent IV 
s’applique pour la fixation du prix de référence ou sa 
modification éventuelle. 

102 « V. – Les modalités d’application du présent article 
sont définies par décret en Conseil d’État. 

103 « Art. L. 162-16-5-2. – I. – Les spécialités pharma-
ceutiques disposant, pour des indications particulières, 
d’une autorisation ou d’un cadre de prescription compas-
sionnelle mentionnés à l’article L. 5121-12-1 du code de 
la santé publique font l’objet d’une prise en charge, à titre 
dérogatoire et pour une durée limitée, par l’assurance 
maladie, dans les conditions définies au présent article. 

104 « II. – A. – Lorsque la spécialité pharmaceutique est 
déjà inscrite, au titre d’une autre indication, sur l’une des 
listes mentionnées aux articles L. 162-17 et L. 162-22-7, 
la prise en charge s’effectue sur la base du taux de parti-
cipation de l’assuré mentionné à l’article L. 160-13, du 
prix de vente au public mentionné à l’article L. 162-16-4, 
du prix de cession au public mentionné à l’article L. 162- 
16-5 ou du tarif de responsabilité et du prix limite de 
vente aux établissements mentionnés à l’article L. 162- 
16-6. 

105 « B. – Lorsque la spécialité n’est inscrite sur aucune 
des listes mentionnées au A du présent II pour aucune de 
ses indications, la prise en charge s’effectue : 

106 « 1° Soit sur la base du prix facturé aux établissements 
de santé. Dans ce cas, le laboratoire titulaire des droits 
d’exploitation de la spécialité déclare aux ministres 
chargés de la santé et de la sécurité sociale le montant 
de l’indemnité maximale qu’il réclame, le cas échéant, 
aux établissements de santé pour le produit, sauf lorsque 
la spécialité est inscrite sur la liste mentionnée à 
l’article L. 5123-2 du code de la santé publique et 
qu’un prix maximal de vente aux établissements de 
santé a été fixé en application de l’article L. 162-16-4-3 
du présent code ; 

107 « 2° Soit, le cas échéant, sur une base forfaitaire 
annuelle par patient définie par arrêté des ministres 
chargés de la santé et de la sécurité sociale. Cet arrêté 
peut également fixer un prix de vente aux patients ou aux 
établissements dans les conditions prévues aux I et II de 
l’article L. 162-16-4 du présent code, sauf lorsque la 
spécialité est inscrite sur la liste mentionnée à 
l’article L. 5123-2 du code de la santé publique et 
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qu’un prix maximal de vente aux établissements de santé 
a été fixé en application de l’article L. 162-16-4-3 du 
présent code. 

108 « III. – A. – Sauf si l’indication est prise en charge 
sur une base forfaitaire en application du 2° du B du II 
du présent article, l’entreprise exploitant la spécialité 
reverse chaque année aux organismes mentionnés à 
l’article L. 213-1 désignés par le directeur de l’Agence 
centrale des organismes de sécurité sociale des remises 
calculées sur la base du chiffre d’affaires hors taxes facturé 
au titre de l’indication et de la période considérées. 

109 « Les taux de ces remises sont définis selon des 
barèmes progressifs par tranche de chiffre d’affaires, 
fixés par arrêté des ministres chargés de la santé et de 
la sécurité sociale. 

110 « Pour l’application des deux premiers alinéas du 
présent A, le chiffre d’affaires facturé au titre de l’indi-
cation est obtenu en multipliant le chiffre d’affaires total 
facturé par l’entreprise pour cette spécialité par la part 
d’utilisation de la spécialité dans l’indication considérée. 

111 « B. – Un décret en Conseil d’État détermine les 
conditions dans lesquelles, lorsque l’autorisation relève 
du deuxième alinéa du II de l’article L. 5121-12-1 du 
code de la santé publique, les taux de remise mentionnés 
au A du présent III sont majorés : 

112 « 1° Si l’entreprise ne dépose pas de demande d’accès 
précoce dans le délai mentionné au deuxième alinéa du II 
de l’article L. 5121-12-1 du code de la santé publique ; 

113 « 2° Ou si le nombre d’autorisations pour la spécialité 
pharmaceutique excède des seuils graduels fixés par arrêté 
des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale. 

114 « La ou les majorations fixées en application du 
présent B sont reconductibles, le cas échéant, chaque 
année. Le décret en Conseil d’État mentionné au 
premier alinéa détermine les conditions d’application 
des majorations afin qu’une part minimale du chiffre 
d’affaires ne soit pas soumise à un reversement. 

115 « IV. – Un arrêté des ministres chargés de la santé et 
de la sécurité sociale peut assortir la prise en charge 
définie en application du I de l’obligation pour le labora-
toire titulaire des droits d’exploitation de la spécialité : 

116 « 1° De déposer, dans un délai déterminé, une 
demande d’autorisation de mise sur le marché ou une 
demande d’inscription sur les listes mentionnées à 
l’article L. 162-17 du présent code ou à l’article L. 5123- 
2 du code de la santé publique ; 

117 « 2° De respecter des conditions particulières de 
dispensation, déterminées en cohérence avec les obliga-
tions prévues par le protocole d’utilisation thérapeutique 
et de suivi. 

118 « En cas de manquement aux conditions fixées par 
l’arrêté, les ministres chargés de la santé et de la sécurité 
sociale peuvent prononcer, après que l’entreprise a été 
mise en mesure de présenter ses observations, une 
pénalité annuelle à sa charge. Le montant de la 
pénalité ne peut être supérieur à 10 % du chiffre 
d’affaires réalisé en France par l’entreprise au titre du 
dernier exercice clos pour le produit considéré. Elle est 
reconductible, le cas échéant, chaque année. 

119 « La pénalité est recouvrée par les organismes 
mentionnés à l’article L. 213-1 du présent code 
désignés par le directeur de l’Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale. Son produit est affecté 
selon les modalités prévues à l’article L. 162-37. Les 
articles L. 137-3 et L. 137-4 sont applicables au recou-
vrement de la pénalité. Le recours présenté contre la 
décision prononçant cette pénalité est un recours de 
pleine juridiction. 

120 « V. – Pour chaque indication considérée, la prise en 
charge définie au I cesse lorsque : 

121 « 1° Une autorisation d’accès précoce au titre de 
l’article L. 5121-12 du code de la santé publique est 
délivrée dans l’indication considérée ; 

122 « 2° Une décision relative à l’inscription au titre de 
son autorisation de mise sur le marché sur l’une des listes 
mentionnées au premier alinéa de l’article L. 5123-2 du 
code de la santé publique ou aux deux premiers alinéas de 
l’article L. 162-17 du présent code est prise et, le cas 
échéant, l’avis de fixation du tarif de responsabilité ou 
du prix est publié ; 

123 « 3° Les ministres chargés de la santé et de la sécurité 
sociale décident de mettre fin à cette prise en charge par 
arrêté : 

124 « a) En cas de retrait ou de suspension de l’autorisa-
tion mentionnée au II de l’article L. 5121-12-1 du code 
de la santé publique ou du cadre de prescription compas-
sionnelle mentionné au III du même article L. 5121-12- 
1 ; 

125 « b) Ou lorsqu’une alternative thérapeutique, identi-
fiée par la Haute Autorité de santé, est prise en charge au 
titre de l’une des listes mentionnées au premier alinéa de 
l’article L. 5123-2 du code de la santé publique, aux 
deux premiers alinéas de l’article L. 162-17 ou au 
premier alinéa de l’article L. 162-22-7 du présent code. 

126 « VI. – Une spécialité pharmaceutique prise en 
charge en application du I du présent article peut, à 
compter de la date à laquelle l’autorisation d’accès 
compassionnel ou le cadre de prescription compassion-
nelle cesse de produire ses effets, continuer à être prise en 
charge pour l’indication en cause : 

127 « 1° Lorsque cette indication est mentionnée dans une 
autorisation de mise sur le marché délivrée pour cette 
spécialité pharmaceutique sans être inscrite sur l’une des 
listes mentionnées au 2° du V. Toutefois, la prise en 
charge cesse lorsqu’aucune décision d’inscription n’a 
été prise dans les sept mois suivant l’octroi de l’autorisa-
tion de mise sur le marché dans l’indication considérée 
ou si aucune demande d’inscription sur une de ces listes 
n’a été déposée dans le mois suivant l’autorisation de 
mise sur le marché ; 

128 « 2° Pour le traitement d’un patient donné, débuté 
dans le cadre d’une autorisation d’accès compassionnel 
délivrée au titre du II de l’article L. 5121-12-1 du code de 
la santé publique et ayant fait l’objet d’une prise en 
charge au titre du présent article, sous réserve que l’indi-
cation n’ait pas fait l’objet d’une évaluation défavorable 
au titre de l’autorisation de mise sur le marché au sens du 
premier alinéa de l’article L. 5121-9 du même code. 

129 « VII. – Lorsqu’une indication thérapeutique est 
prise en charge en application du présent article, un 
arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité 
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sociale peut modifier les conditions de dispensation de la 
spécialité pharmaceutique au titre de l’indication ou des 
indications faisant l’objet de l’autorisation de mise sur le 
marché. 

130 « VIII. – Les modalités d’application du présent 
article sont définies par décret en Conseil d’État. » ; 

131 7° L’article L. 162-16-5-3 est ainsi modifié : 
132 a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
133 – à la première phrase, les mots : « de l’autorisation 

mentionnée à l’article L. 5121-12 du code de la santé 
publique ou d’une prise en charge au titre de 
l’article L. 162-16-5-1 ou de l’article L. 162-16-5-2 » 
sont remplacés par les mots : « d’une autorisation ou 
d’un cadre de prescription compassionnelle mentionnés 
aux articles L. 5121-12 et L. 5121-12-1 du code de la 
santé publique et de la prise en charge correspondante en 
application des articles L. 162-16-5-1 ou L. 162-16-5-2 
ou bénéficiant d’une prise en charge au titre des conti-
nuités de traitement mentionnée au 2° du I bis de 
l’article L. 162-16-5-4 » ; 

134 – à la deuxième phrase, les mots : « au titre des 
dispositions de l’article L. 162-16-5-1-1 ou de 
l’article L. 162-16-5-2 » sont remplacés par les mots : 
« de ce cadre de prescription compassionnelle ou de 
cette continuité de traitement » ; 

135 b) Au second alinéa, la référence : « à l’article L. 5121- 
12 » est remplacée par les références : « aux articles 
L. 5121-12 et L. 5121-12-1 » ; 

136 8° Le I de l’article L. 162-16-5-4 est ainsi rédigé : 
137 « I. – La prise en charge d’une spécialité pharmaceu-

tique, pour une indication particulière, au titre de 
l’article L. 162-16-5-1 implique l’engagement par le 
laboratoire exploitant la spécialité de permettre 
d’assurer la continuité des traitements initiés : 

138 « 1° Pendant la durée de la prise en charge au titre du 
même article L. 162-16-5-1 ; 

139 « 2° Et pendant une durée minimale, fixée par décret, 
ne pouvant excéder un an, à compter, pour l’indication 
considérée, de l’arrêt de la prise en charge au titre du 
même article. 

140 « Les dispositions du présent I ne s’appliquent pas si la 
spécialité, pour l’indication concernée, fait l’objet d’un 
arrêt de commercialisation pour des raisons sérieuses 
relatives à la sécurité des patients. » ; 

141 8° bis (nouveau) Après le même I, il est inséré un I bis 
ainsi rédigé : 

142 « I bis. – Durant la période de continuité de traite-
ment postérieure à la prise en charge au titre de 
l’article L. 162-16-5-1 : 

143 « 1° Lorsque la spécialité pharmaceutique qui a 
bénéficié de cette prise en charge est inscrite sur l’une 
des listes mentionnées à l’article L. 162-17 du présent 
code ou à l’article L. 5123-2 du code de la santé 
publique dans l’indication considérée, les conditions de 
dispensation et de prise en charge au titre de l’inscription 
sur ces listes s’appliquent ; 

144 « 2° Lorsque la spécialité qui a bénéficié de cette prise 
en charge n’est inscrite sur aucune des listes mentionnées 
au 1° du présent I bis dans l’indication considérée, les 
dernières conditions de dispensation et de prise en charge 

au titre de l’accès précoce sont maintenues, pour une 
durée déterminée par décret qui ne peut excéder la 
durée mentionnée au 2° du I. Dans ce cas, le second 
alinéa du I de l’article L. 162-16-5-1-1 s’applique. 

145 « Si le chiffre d’affaires facturé aux établissements de 
santé au titre de la période de continuité de traitement 
prise en charge en application du présent alinéa, minoré 
des remises mentionnées au II du même article L. 162- 
16-5-1-1 au titre de cette même période, est supérieur à 
celui qui aurait résulté de la valorisation des unités 
vendues au prix de référence mentionné audit 
article L. 162-16-5-1-1, le laboratoire reverse aux 
organismes mentionnés à l’article L. 213-1 désignés par 
le directeur de l’Agence centrale des organismes de 
sécurité sociale, sous forme de remises, la différence 
entre ces deux montants. » ; 

146 9° À la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 162-17-1-2, les références : « L. 162-16-5-1- 
1, L. 162-16-5-2 » sont remplacées par les références : 
« L. 162-16-5-1, L. 162-16-5-1-1 » ; 

147 10° L’article L. 162-17-2-1 est ainsi modifié : 
148 a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
149 – au début de la première phrase, les mots : « Toute 

spécialité pharmaceutique faisant l’objet d’une recom-
mandation temporaire d’utilisation prévue au I de 
l’article L. 5121-12-1 du code de la santé publique, » 
sont supprimés ; 

150 – au début de la deuxième phrase, les mots : « La 
spécialité, » sont supprimés ; 

151 – à la fin de la même deuxième phrase, les mots : « , à 
l’exception des spécialités pharmaceutiques faisant déjà 
l’objet, dans l’indication thérapeutique concernée, d’une 
recommandation temporaire d’utilisation prévue à 
l’article L. 5121-12-1 du même code » sont supprimés ; 

152 – au début de la quatrième phrase, les mots : « En 
accord, le cas échéant, avec la recommandation tempo-
raire d’utilisation mentionnée ci-dessus et le protocole de 
suivi mentionné au même article L. 5121-12-1, » sont 
supprimés ; 

153 – à la même quatrième phrase, les mots : « le labora-
toire ou » et les mots : « une demande d’autorisation de 
mise sur le marché ou » sont supprimés ; 

154 – à la fin de la même quatrième phrase, les mots : « les 
listes mentionnées aux articles L. 162-17 ou L. 165-1 du 
présent code ou à l’article L. 5123-2 du code de la santé 
publique » sont remplacés par les mots : « la liste 
mentionnée à l’article L. 165-1 du présent code » ; 

155 – à l’avant-dernière phrase, les mots : « le laboratoire 
ou » sont supprimés ; 

156 – à la dernière phrase, les mots : « spécialités pharma-
ceutiques » sont supprimés ; 

157 b) Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 
158 – à la première phrase, le mot : « spécialités, » est 

supprimé ; 
159 – à la dernière phrase, les mots : « de la spécialité, » 

sont supprimés ; 
160 c) Le troisième alinéa est ainsi modifié : 
161 – à la première phrase, les mots : « la spécialité 

pharmaceutique, » sont supprimés ; 
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162 – la dernière phrase est supprimée ; 
163 d) Le quatrième alinéa est ainsi modifié : 
164 – à la première phrase, les mots : « la spécialité 

pharmaceutique, » sont supprimés et les mots : « inscrit 
sur aucune des listes mentionnées aux articles L. 162-17, 
L. 162-22-7 ou L. 165-1 du présent code ou à 
l’article L. 5123-2 du code de la santé publique » sont 
remplacés par les mots : « pas inscrit sur la liste 
mentionnée à l’article L. 165-1 du présent code » ; 

165 – à la fin de la seconde phrase, la référence : « L. 162- 
16-4 du présent code » est remplacée par la référence : 
« L. 165-2 » ; 

166 e) À la première phrase du cinquième alinéa, les mots : 
« le laboratoire ou » et les mots : « du laboratoire ou » 
sont supprimés ; 

167 11° À la fin du 2° de l’article L. 162-17-4, la 
référence : « L. 162-16-5-1 » est remplacée par la 
référence : « L. 162-16-5-1-1 » ; 

168 12° Au premier alinéa du IV de l’article L. 162-18, les 
mots : « mentionnée à l’article L. 5121-12 du code de la 
santé publique ou d’une prise en charge au titre de 
l’article L. 162-16-5-2 » sont remplacés par les mots : 
« ou d’un cadre de prescription compassionnelle 
mentionnés aux articles L. 5121-12 ou L. 5121-12-1 
du code de la santé publique et de la prise en charge 
correspondante au titre des articles L. 165-16-5-1 ou 
L. 162-16-5-2 » ; 

169 13° L’article L. 162-22-7-3 est ainsi modifié : 
170 a) À la première phrase, les mots : « l’un des dispositifs 

de » sont remplacés par le mot : « la », le mot : 
« mentionnés » est remplacé par le mot : « mentionnée » 
et la référence : « L. 162-16-5-1-1 » est remplacée par la 
référence : « L. 162-16-5-1 » ; 

171 b) À la seconde phrase, la référence : « L. 162-16-5-1- 
1 » est remplacée par la référence : « L. 162-16-5-1 » ; 

172 14° Le 6° de l’article L. 182-2 est abrogé ; 
173 15° À la première phrase du dernier alinéa du II de 

l’article L. 315-2, les mots : « d’une autorisation tempo-
raire d’utilisation prévue à l’article L. 5121-12 du même 
code ou à la suite d’une prise en charge en application des 
articles L. 162-16-5-2 ou L. 162-17-2-1 » sont remplacés 
par les mots : « de l’une des autorisations ou d’un cadre 
de prescription compassionnelle prévus aux articles 
L. 5121-12 et L. 5121-12-1 du code de la santé 
publique et de la prise en charge associée au titre des 
articles L. 162-16-5-1 ou L. 162-16-5-2 ». 

174 III. – Au second alinéa de l’article 281 octies du code 
général des impôts, les mots : « autorisation temporaire 
d’utilisation visés à l’article L. 5121-12 » sont remplacés 
par les mots : « une autorisation ou un cadre de prescrip-
tion compassionnelle prévus aux articles L. 5121-12 et 
L. 5121-12-1 ». 

175 IV. – A. – Les I, II et III entrent en vigueur à une 
date fixée par décret, et au plus tard le 1er juillet 2021. 

176 B. – Les autorisations temporaires d’utilisation 
délivrées au titre de l’article L. 5121-12 du code de la 
santé publique, dans sa rédaction antérieure à la présente 
loi, et dont l’échéance est postérieure à la date 
mentionnée au A du présent IV demeurent régies 
jusqu’à leur terme, notamment en ce qui concerne leur 

prise en charge par l’assurance maladie, par les disposi-
tions du code de la santé publique et du code de la 
sécurité sociale dans leur rédaction antérieure à la 
présente loi. 

177 Les autorisations mentionnées au premier alinéa du 
présent B ne peuvent être renouvelées à leur terme. 
Toutefois, les spécialités en cause peuvent alors faire 
l’objet, dans l’indication concernée, d’une autorisation 
soit au titre de l’accès précoce, soit au titre de l’accès 
compassionnel, dans les conditions prévues respective-
ment aux articles L. 5121-12 et L. 5121-12-1 du code 
de la santé publique dans leur rédaction résultant du 
présent article. Dans le cas d’une autorisation au titre 
de l’accès précoce, pour l’application du A du III de 
l’article L. 162-16-5-1-1 du code de la sécurité sociale 
dans sa rédaction résultant du présent article, le 
montant de la restitution ou de la remise supplémentaire 
est déterminé en tenant compte également du chiffre 
d’affaires correspondant à la période de prise en charge 
au titre de l’autorisation temporaire d’utilisation. 

178 Les dispositions de l’article L. 162-16-5-4 du code de 
la sécurité sociale dans sa rédaction antérieure à la 
présente loi restent applicables aux autorisations tempo-
raires d’utilisation délivrées antérieurement à la date 
mentionnée au A du présent IV. 

179 C. – Les spécialités qui sont, à la date mentionnée au 
A du présent IV, prises en charge par l’assurance maladie 
en application de l’article L. 162-16-5-2 du code de la 
sécurité sociale, dans sa rédaction antérieure à la présente 
loi, font l’objet d’une prise en charge dans les conditions 
prévues aux articles L. 162-16-5-1, L. 162-16-5-1-1 et 
L. 162-16-5-2 du même code dans leur rédaction résul-
tant du présent article. 

180 D. – Les spécialités faisant l’objet d’une recomman-
dation temporaire d’utilisation délivrée au titre de 
l’article L. 5121-12-1 du code de la santé publique, 
dans sa rédaction antérieure à la présente loi, et dont 
l’échéance est postérieure à la date mentionnée au A 
du présent IV sont réputées, à compter de cette date et 
pour la durée restant à courir, faire l’objet dans l’indica-
tion en cause d’un cadre d’accès compassionnel défini 
au III de l’article L. 5121-12-1 du même code dans sa 
rédaction résultant du présent article. 

181 Toutefois, ces mêmes spécialités demeurent soumises, 
pour la durée mentionnée au premier alinéa du présent D 
ainsi qu’au titre d’éventuels renouvellements, aux règles 
de prise en charge par l’assurance maladie définies à 
l’article L. 162-17-2-1 du code de la sécurité sociale 
dans sa rédaction antérieure à la présente loi. 

182 E. – Pour l’application des articles L. 162-16-5-2 et 
L. 162-16-5-3 du code de la sécurité sociale dans leur 
rédaction résultant du présent article, jusqu’à une date 
fixée par décret, et au plus tard le 1er janvier 2023, les 
remises dues par les laboratoires au titre d’une spécialité 
bénéficiant, dans une indication donnée, de la prise en 
charge mentionnée à l’article L. 162-16-5-2 du même 
code au titre d’un cadre de prescription compassionnelle 
mentionné au III de l’article L. 5121-12-1 du code de la 
santé publique et, à ce titre, dispensée en officine sont 
calculées sur la base d’une fraction du chiffre d’affaires 
annuel réalisé pour cette spécialité, déterminée par arrêté 
des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale, 
dans la limite de 10 %. 
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183 V (nouveau). – Le Gouvernement remet au Parle-
ment, dans un délai de trois ans à compter de la publi-
cation de la présente loi, un rapport évaluant l’impact de 
la refonte des modalités d’accès et de prise en charge des 
nouveaux médicaments innovants. Ce rapport analyse 
notamment l’impact de la réforme en termes d’accès 
des patients aux traitements et à l’innovation. 

Mme le président. La parole est à Mme Monique Lubin, 
sur l’article. 

Mme Monique Lubin. Madame la présidente, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, nous abordons cette 
année l’examen du projet de loi de financement de la sécurité 
sociale dans un contexte inédit de crise sanitaire mondiale. La 
covid-19 a endeuillé notre pays et l’humanité entière, mais le 
virus a également révélé au grand jour les fragilités de notre 
système de santé, aggravées par les précédentes lois de finan-
cement de la sécurité sociale adoptées pendant ce 
quinquennat. 

La sécurité sociale a tout de même constitué un excellent 
amortisseur face à la crise. En revanche, la dépendance de la 
France, comme de toute l’Europe, dans le secteur du médica-
ment nous ont fragilisés plus que jamais. Aujourd’hui, 80 % 
des principes actifs sont fabriqués hors de l’Union 
européenne. La mondialisation et la course aux dividendes 
démontrent une fois encore leurs effets néfastes. Il est donc 
urgent de penser à une Europe du médicament, si ce n’est à 
une Europe de la santé, et de relocaliser la fabrication des 
princeps en Europe. 

Au sein de l’article 38, notre groupe soutient les disposi-
tions relatives à la refonte de l’accès précoce aux médica-
ments. Il approuve également l’ambition de faciliter la vie 
de nos concitoyens, mais il reste néanmoins très vigilant sur 
plusieurs points. 

Un contrôle est nécessaire. Le précédent système d’accès 
précoce aux médicaments s’est révélé trop complexe et ineffi-
cace. Nous sommes tous sensibles à la souffrance des patients, 
premières victimes de cette politique. Face à elle, on ne peut 
rester les bras croisés ni accepter qu’un tel échec se repro-
duise. C’est pourquoi cette refonte est bienvenue. Il est donc 
primordial de mettre en place un système de contrôle de 
l’efficacité de cette nouvelle mesure. La création d’un 
comité de suivi sous trois ans nous permettrait de tirer le 
bilan du nouveau système d’accès précoce et compassionnel 
et de proposer des évolutions du dispositif si l’on se devait se 
compte que celui-ci comporte des blocages résiduels et ne 
remplit pas les objectifs fixés. 

Que contrôler ? Certaines dispositions de ce système 
doivent faire l’objet d’une attention et d’une vigilance parti-
culières. L’un des objectifs essentiels de la refonte des autori-
sations temporaires d’utilisation (ATU) et des 
recommandations temporaires d’utilisation (RTU) prévue 
dans cet article réside dans la réduction du délai de mise à 
disposition des médicaments au public dans l’attente de 
l’obtention d’une autorisation de mise sur le marché. Ce 
délai peut être particulièrement long ; il est de 500 jours 
dans le cadre du droit commun et atteint 700 jours pour 
certains médicaments spécifiques. 

Il est donc primordial de se donner les moyens d’adopter 
ce dispositif et d’en évaluer l’efficacité. 

On entre dans une période de grande innovation, notam-
ment en cancérologie, avec les biomédicaments et les biomar-
queurs. L’accès à ces médicaments à la pointe de l’innovation 

se fera selon le dispositif de l’accès compassionnel mis en 
place dans ce texte. Or il est important de noter que cet accès 
au médicament est moins bien encadré ici que l’accès 
précoce. 

Mme le président. La parole est à Mme la rapporteure. 

Mme Corinne Imbert, rapporteure. À ce stade avancé de nos 
débats, nous abordons le sujet technique et crucial des 
régimes dérogatoires d’accès aux médicaments. L’article 38 
le traite en profondeur, par la réforme des ATU et des RTU. 

La commission des affaires sociales, qui s’est largement 
penchée sur cette question dans ses travaux passés, notam-
ment dans un rapport d’information de Catherine Deroche, 
Yves Daudigny et Véronique Guillotin, accueille favorable-
ment cette réforme. 

Pour cette raison, en préambule de l’examen des amende-
ments déposés sur cet article, je souhaite présenter en 
quelques mots la boussole qui a servi à la commission pour 
élaborer ses avis. 

Dans un contexte intégralement redéfini autour des 
nouveaux régimes de l’accès précoce et de l’accès compas-
sionnel aux médicaments, nous n’avons pas retenu les propo-
sitions visant à alourdir sans impact majeur le parcours des 
médicaments innovants, afin qu’ils parviennent le plus 
rapidement possible aux patients. 

Nous accompagnons avec vigilance la dichotomie actée 
entre l’accès précoce, d’une part, et l’accès compassionnel, 
d’autre part. Leurs logiques sont désormais clairement 
distinctes. Si le premier promeut avant tout l’effort de 
recherche de nos laboratoires, le second permet que des 
soins de dernier recours soient apportés à des patients 
dépourvus de traitement adapté. 

Enfin, nous ne souhaitons pas, à ce stade, toucher aux 
fondements du financement de l’accès dérogatoire. Rappe-
lons que ce financement repose sur une couverture intégrale 
par l’assurance maladie du médicament dans sa phase d’accès 
innovant, ce qui en rend l’acquisition parfaitement neutre 
pour les établissements de santé qui le distribuent. Une fois 
entré dans le droit commun du remboursement, le labora-
toire peut être débiteur d’une rétrocession à l’assurance 
maladie ; cette rétrocession est calculée selon des critères 
bien plus satisfaisants qu’auparavant. 

Mme Catherine Deroche, présidente de la commission des 
affaires sociales. Très bien ! 

Mme le président. Je suis saisie de deux amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 209 rectifié bis, présenté par 
Mme Loisier, MM. Détraigne et Levi, Mme Gatel, 
MM. Canevet, Janssens et Longeot, Mmes Vermeillet, 
Billon, Saint-Pé et Sollogoub, M. Le Nay, Mmes Guidez, 
Jacquemet et C. Fournier et MM. P. Martin, Cadic, Poadja 
et Chauvet, est ainsi libellé : 

Alinéa 8 

Rédiger ainsi cet alinéa : 
« 4° Ces médicaments sont fortement présumés repré-

senter un progrès pour les patients au vu des résultats 
d’essais thérapeutiques. 

La parole est à Mme Jocelyne Guidez. 
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Mme Jocelyne Guidez. Cet amendement vise à supprimer 
le terme « innovant », dont l’usage pourrait être complexe en 
droit et sujet à interprétation. En termes de santé publique, 
ce vocable semble inapproprié puisqu’il induit une corréla-
tion qui est loin d’être évidente entre un médicament 
nouveau et un médicament innovant. Nous proposons 
donc de remplacer le mot : « innovant » par les mots : 
« progrès pour les patients ». 

Mme le président. L’amendement no 696 n’est pas soutenu. 
Quel est l’avis de la commission sur l’amendement no 209 

rectifié bis ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Cet amendement pose 

un double problème. 
D’une part, la nouvelle condition qu’il pose à l’éligibilité 

d’un médicament sans autorisation de mise sur le marché à 
l’accès précoce semble redondante avec la condition 
immédiatement précédente de forte présomption d’efficacité 
et de sécurité au vu des résultats d’essais thérapeutiques. 

D’autre part, le caractère innovant d’un médicament doit 
absolument rester une condition nécessaire à son éligibilité à 
l’accès précoce. Sans cette condition, le régime juridique de 
l’accès précoce serait dangereusement voisin de celui de la 
prescription hors autorisation de mise sur le marché d’un 
médicament déjà existant, donc non innovant. 

Ces deux circuits de distribution et de prescription répon-
dent à des objectifs bien distincts : le premier a pour vocation 
d’accompagner la recherche ; le second, de venir en aide, à 
titre principalement compassionnel, à des situations théra-
peutiques individuelles sans solution. 

Pour toutes ces raisons, la commission a émis un avis 
défavorable sur cet amendement. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Ce sera le même avis, 

pour les mêmes raisons. 
Mme le président. Madame Guidez, l’amendement no 209 

rectifié bis est-il maintenu ? 
Mme Jocelyne Guidez. Non, je le retire, madame la prési-

dente. 
Mme le président. L’amendement no 209 rectifié bis est 

retiré. 
L’amendement no 179, présenté par Mme Imbert, au nom 

de la commission des affaires sociales, est ainsi libellé : 

Alinéa 11 
Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Le cas échéant, la Haute Autorité de santé peut 
accorder à l’entreprise intéressée, sans pouvoir excéder 
une limite fixée par décret, un délai supplémentaire pour 
le dépôt de cette demande, à des fins d’exhaustivité du 
recueil de données mentionné au IV du présent article 
ou de transmission par l’entreprise de données suscepti-
bles de modifier les conditions d’inscription du médica-
ment concerné sur l’une des listes mentionnées. 

La parole est à Mme la rapporteure. 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. La rédaction actuelle 

prévoit une absorption bienvenue de la phase de post- 
ATU dans le droit commun de l’accès précoce, mais il est 
également précisé que l’application de ce régime sera condi-
tionnée à une demande d’inscription sur les listes des spécia-
lités remboursables trente jours après l’obtention de 

l’autorisation de mise sur le marché. Or l’attribution 
souvent très précoce de celle-ci par l’Agence européenne du 
médicament contraindrait le laboratoire à formuler une 
demande d’inscription au remboursement dans un délai 
assez bref après cette obtention, alors qu’il ne dispose 
souvent que de très peu de données sur les effets réels de 
la spécialité, ce qui serait susceptible d’orienter l’avis de la 
commission de la transparence de la Haute Autorité de santé 
(HAS) vers un service médical rendu dégradé. 

Aussi cet amendement vise-t-il à permettre un dépassement 
de ce délai de trente jours. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Vous proposez, madame 

la rapporteure, que la HAS puisse accorder à l’entreprise qui 
bénéficie d’un accès précoce un délai supplémentaire pour 
déposer sa demande de remboursement de droit commun. 

L’article 38 prévoit en effet que le délai maximum de dépôt 
d’une telle demande est fixé à un mois suivant l’octroi de 
l’autorisation de mise sur le marché. C’est ce même délai qui 
est actuellement applicable dans le dispositif d’autorisation 
temporaire d’utilisation. 

Il nous paraît important de rappeler l’objectif du dispositif 
de l’accès précoce : il est de permettre l’accès et la prise en 
charge de certains médicaments de manière anticipée et 
dérogatoire, c’est-à-dire souvent avant même l’octroi d’une 
autorisation de mise sur le marché. Aussi, il est nécessaire 
d’accompagner et d’encadrer l’accès à ces médicaments et 
leur prise en charge jusqu’à leur entrée dans le droit 
commun, qui reste évidemment l’objectif final. 

Par ailleurs, votre proposition reviendrait à adapter le 
financement au cas par cas, alors que la réforme dont nous 
discutons met en place des modalités de prise en charge 
unifiées et prédéfinies pour l’ensemble des produits, de 
façon à donner aux industriels et aux payeurs de la visibilité 
et de la prévisibilité. Votre proposition nous semble ajouter 
de la complexité et soulever des questions en matière d’équité 
de traitement. 

Enfin, je me permettrai d’ajouter qu’à ce jour les labora-
toires ayant bénéficié d’une ATU ont été en mesure de 
déposer une demande de remboursement dans le délai 
imparti. L’objectif de la réforme dont nous discutons, 
comme vous l’avez très bien exposé dans votre propos 
liminaire sur l’article, madame la rapporteure, n’est pas 
d’allonger les délais, bien au contraire. 

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement a émis un avis 
défavorable sur cet amendement. 

Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 179. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme le président. L’amendement no 730 rectifié, présenté 

par Mme Poumirol, M. Jomier, Mme Lubin, M. Kanner, 
Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, Mmes Jasmin, Le 
Houerou, Meunier et Rossignol, MM. Antiste, Bouad et 
J. Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, est 
ainsi libellé : 

Alinéa 12 
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Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Pour chaque indication, la Haute Autorité de santé 
délivre son autorisation dans un délai déterminé par 
décret ne pouvant excéder un mois. 

La parole est à Mme Monique Lubin. 

Mme Monique Lubin. Notre groupe souscrit à l’objectif de 
simplification et de raccourcissement des délais de mise à 
disposition des médicaments innovants dans le cadre de 
l’accès précoce mis en place par l’article 38. 

Afin de garantir effectivement cet accès plus rapide lorsque 
la mise en œuvre du traitement ne peut être différée, il 
convient d’encadrer le délai de réponse de la HAS en le 
plafonnant à un mois. 

Cet amendement est issu d’un travail avec l’organisation 
France Assos Santé. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Bien que je comprenne 

l’intention qui sous-tend cet amendement, je ne pense pas 
souhaitable d’enfermer la Haute Autorité de santé dans un 
délai d’un mois pour l’attribution d’une autorisation d’accès 
précoce. 

Je tiens à rappeler que l’attribution de l’accès précoce n’a 
aucun intérêt à être accomplie dans des délais raccourcis, 
contrairement à l’inscription sur la liste des spécialités 
remboursables, pour laquelle le délai d’instruction par la 
HAS peut représenter un véritable enjeu, pour l’industriel 
comme pour les patients. 

En l’état actuel des choses, les ATU de cohorte pâtiraient 
plutôt de l’excès inverse, à savoir une attribution trop rapide 
de l’autorisation par l’Agence nationale de sécurité du 
médicament et des produits de santé (ANSM), qui peut 
ultérieurement être contredite par la HAS quand cette 
dernière, à l’aide de données cliniques plus étoffées, évalue 
le service médical rendu par la spécialité. 

Pour ces raisons, la disposition proposée risque d’être 
contre-productive. C’est pourquoi la commission a émis 
un avis défavorable sur cet amendement. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Ce sera le même avis, 

pour les mêmes raisons. 

Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 730 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme le président. L’amendement no 711 rectifié, présenté 
par Mme Poumirol, M. Jomier, Mme Lubin, M. Kanner, 
Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, Mmes Jasmin, Le 
Houerou, Meunier et Rossignol, MM. Antiste, Bouad et J. 
Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et 
les membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 12 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Lorsque ce médicament est utilisé dans le traitement 
des cancers, la Haute Autorité de santé recueille au 
préalable l’avis de l’institut national du cancer dont les 
missions sont définies à l’article L. 1415-2 du code de la 
santé publique. 

La parole est à Mme Monique Lubin. 
Mme Monique Lubin. Cet amendement vise à intégrer 

l’Institut national du cancer (INCa) dans la procédure 
d’accès précoce aux médicaments innovants, au stade de 
l’instruction du dossier, lorsque le médicament concerné 
vise un usage en cancérologie. 

La Haute Autorité de santé et l’Agence nationale de 
sécurité du médicament et des produits de santé doivent 
pouvoir s’appuyer officiellement sur l’expertise de l’INCa 
en matière de recherche clinique de phase précoce, en parti-
culier à travers ses centres d’investigation spécialisée dans les 
essais précoces de nouveaux médicaments. 

Si en pratique, cette consultation a lieu depuis quelques 
années, il convient de la formaliser afin qu’elle ne dépende 
pas seulement du bon vouloir des acteurs concernés. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. L’INCa est surtout un 

organisme fédérateur des différents acteurs de la prise en 
charge du cancer en France – unissant notamment l’État, 
l’assurance maladie, les associations de patients, les fédéra-
tions hospitalières et la recherche –, ayant pour mission de se 
prononcer sur l’accompagnement des patients couramment 
suivis. Il est bien plus qu’une structure d’évaluation du risque 
ou de l’opportunité sanitaire des traitements hors circuit. 

Pour ces raisons, la commission émet un avis défavorable 
sur cet amendement. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Défavorable. 
Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 711 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme le président. Je suis saisie de deux amendements 

faisant l’objet d’une discussion commune. 
L’amendement no 180, présenté par Mme Imbert, au nom 

de la commission des affaires sociales, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 13 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Tout refus d’autorisation fait l’objet d’une décision 
motivée adressée à l’entreprise intéressée. 

La parole est à Mme la rapporteure. 
Mme Corinne Imbert, rapporteure.  Le nouveau circuit 

d’autorisation d’accès précoce (AAP) confère à la HAS une 
compétence d’attribution de l’autorisation, prérogative 
jusqu’à présent dévolue à l’ANSM. 

Le dispositif proposé ne prévoit pas de motivation en cas de 
refus d’autorisation, ce qui nuit à sa transparence. Le présent 
amendement tend donc à y remédier. 

Mme le président. L’amendement no 219 rectifié, présenté 
par Mmes Delmont-Koropoulis et Deromedi, M. Pellevat, 
Mme Dumas, MM. Dallier et Milon, Mme Gruny, 
MM. Savary, Lefèvre et Charon, Mmes Bonfanti-Dossat et 
Berthet, MM. Rapin, Bascher, H. Leroy, E. Blanc et 
Piednoir et Mme Lavarde, est ainsi libellé : 
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Après l’alinéa 13 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« La décision de refus d’autorisation d’accès précoce est 
motivée par la Haute Autorité de santé. 

La parole est à Mme Annie Delmont-Koropoulis. 
Mme Annie Delmont-Koropoulis. La refonte totale de 

l’actuel système d’accès et de prise en charge des médica-
ments faisant l’objet d’une ATU ou d’une RTU est une 
bonne nouvelle, annonciatrice de plus de lisibilité, de trans-
parence et de simplification pour l’ensemble des acteurs. 

Afin que cette transparence soit néanmoins complète, il est 
indispensable que la HAS motive ses décisions de refus 
d’autorisation d’accès précoce au marché. Cet effort de trans-
parence est essentiel afin que les producteurs puissent identi-
fier plus aisément les critères retenus par la HAS et améliorer, 
le cas échéant, la qualité de leur dossier à l’occasion de leur 
prochaine demande. 

Tel est l’objet de cet amendement. 
Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. L’amendement, dans 

son intention, étant presque identique à celui déposé par la 
commission des affaires sociales, j’en demande le retrait au 
profit du nôtre. 

Mme le président. Madame Delmont-Koropoulis, l’amen-
dement no 219 rectifié est-il maintenu ? 

Mme Annie Delmont-Koropoulis. Non, je le retire, 
madame la présidente. 

Mme le président. L’amendement no 219 rectifié est retiré. 
Quel est l’avis du Gouvernement sur l’amendement no  

180 ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Le Gouvernement 

demande le retrait de cet amendement. Nous partageons 
évidemment les impératifs de transparence en la matière 
– et de façon générale d’ailleurs –, qui nous semblent du 
reste être garantis. 

Cela a déjà été dit, l’accès précoce prévu par la réforme 
dont nous débattons aujourd’hui sera autorisé par la HAS, 
après avis conforme de l’ANSM attestant de la forte 
présomption d’efficacité et de sécurité du médicament. 

Toutes les conditions d’octroi d’accès précoce sont préci-
sées au niveau législatif : leur appréciation sera, bien sûr, 
justifiée par les deux agences. La précision que vous 
indiquez relève, nous semble-t-il, de la procédure, laquelle 
sera fixée par règlement. C’est donc au stade du décret que 
votre préoccupation sera satisfaite. Les décisions de refus 
d’autorisation – je le dis de façon un peu formelle – 
seront bien évidemment motivées. 

Mme le président. La parole est à Mme présidente de la 
commission. 

Mme Catherine Deroche, présidente de la commission des 
affaires sociales. Je prends acte, monsieur le secrétaire 
d’État, de vos explications. Il me semble néanmoins préfé-
rable d’inscrire dans le texte que le refus doit être motivé. 
Lorsque nous avons rédigé notre rapport, nous avons relevé 
que l’évaluation par la HAS posait problème. Une réforme 
est d’ailleurs prévue. L’article 38 constitue certes un progrès 
indéniable, mais je souhaite que l’amendement soit maintenu 
et adopté. 

Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 180. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme le président. L’amendement no 220 rectifié, présenté 

par Mmes Delmont-Koropoulis et Deromedi, M. Pellevat, 
Mmes Lassarade et Dumas, MM. Dallier et Milon, 
Mme Gruny, MM. Savary, Lefèvre et Charon, 
Mmes Bonfanti-Dossat et Berthet, MM. Rapin, Bascher, 
H. Leroy, E. Blanc et Piednoir et Mme Lavarde, est ainsi 
libellé : 

Alinéa 14, première phrase 
Après les mots : 

Haute Autorité de santé 

insérer les mots : 

, après consultation de l’entreprise qui assure l’exploi-
tation du médicament, 

La parole est à Mme Annie Delmont-Koropoulis. 
Mme Annie Delmont-Koropoulis. Je le retire, madame la 

présidente. 
Mme le président. L’amendement no 220 rectifié est retiré. 
L’amendement no 731 rectifié, présenté par Mme Poumirol, 

M. Jomier, Mme Lubin, M. Kanner, Mmes Conconne et 
Féret, M. Fichet, Mmes Jasmin, Le Houerou, Meunier et 
Rossignol, MM. Antiste, Bouad et J. Bigot, Mme Bonnefoy, 
MM. Durain et Gillé, Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. 
Jourda, M. Leconte, Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, 
Marie et Mérillou, Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, 
Mme S. Robert, MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, 
Briquet et les membres du groupe Socialiste, Écologiste et 
Républicain, est ainsi libellé : 

Alinéa 16 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

La Haute Autorité de santé définit les données devant 
obligatoirement être recueillies pour pouvoir apprécier 
l’efficacité thérapeutique et l’impact sur la qualité de vie 
des patients. 

La parole est à Mme Monique Lubin. 
Mme Monique Lubin. Les laboratoires pharmaceutiques 

doivent fournir, dans le cadre de la procédure d’accès 
précoce et compassionnel aux médicaments innovants, des 
données de suivi des patients traités. 

Il est important que ces données intègrent, outre la valeur 
thérapeutique stricto sensu et les effets indésirables du médica-
ment, le critère de la qualité de vie du patient. 

Le critère de la qualité de vie est incontournable, en parti-
culier en cancérologie. C’est pourquoi l’amendement vise à 
l’inclure parmi les données devant être recueillies. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Il ne me paraît pas 

souhaitable d’adopter cet amendement. Son dispositif en 
lui-même est pertinent, mais il alourdit la rédaction de 
l’article. Surtout, il me semble déjà satisfait. 

La commission demande le retrait de l’amendement ; à 
défaut, elle émettra un avis défavorable. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Pour les mêmes raisons, 

le Gouvernement demande le retrait de l’amendement ; à 
défaut il émettra un avis défavorable. 
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Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 731 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme le président. L’amendement no 353 rectifié, présenté 
par MM. Savary, Milon et Bascher, Mmes Berthet et 
Bonfanti-Dossat, MM. Bonne, Boré, Bouchet, Brisson, 
Calvet, Cardoux, Chaize, Charon et Cuypers, Mmes L. 
Darcos, de Cidrac, Delmont-Koropoulis et Deromedi, 
M. Détraigne, Mmes Di Folco et Estrosi Sassone, 
M. B. Fournier, Mmes Garriaud-Maylam et Goy-Chavent, 
M. Gremillet, Mme Gruny, MM. D. Laurent, Le Gleut, Le 
Rudulier, Lefèvre, H. Leroy et Longuet, Mme Malet, 
M. Mandelli, Mme M. Mercier, MM. Sol, Sido, Savin, 
Sautarel, Saury, Regnard et Rapin, Mmes Puissat et 
Procaccia, MM. Pointereau, Piednoir et Pellevat et 
Mme Noël, est ainsi libellé : 

Alinéa 31 

1° Supprimer les mots : 

, à un stade très précoce, 

2° Après les mots : 
cette recherche, 

insérer les mots : 

et/ou lorsque l’indication concerne une maladie rare, 
et éventuellement 

3° Remplacer le mot : 

trois 

par le mot : 

douze 

La parole est à M. René-Paul Savary. 

M. René-Paul Savary. Le nouveau dispositif d’autorisation 
précoce ou à titre compassionnel, qui modifie le dispositif 
d’ATU, suscite un certain nombre d’inquiétudes. J’en 
évoquerai deux. 

Premièrement, un médicament faisant l’objet d’un 
développement à visée commerciale est, à l’heure actuelle, 
éligible au dispositif des ATU nominatives (ATUn), mais 
non au dispositif d’accès compassionnel, exception faite des 
médicaments étant à un stade très précoce de recherche 
impliquant la personne humaine, pour une période déter-
minée, sous réserve que l’entreprise exploitante s’engage à 
déposer, sous trois mois, une demande d’accès précoce. 

Bien que le Gouvernement manifeste son intention de 
rendre plus attractif le système d’accès précoce, y compris 
pour les start-up – lesquelles proposent d’ailleurs de 
nombreux traitements innovants –, nous restons inquiets 
d’une perte de chances pour les patients souffrant de 
maladies rares. 

Il est actuellement possible de rendre accessibles aux 
patients, via une ATU nominative, des médicaments dès 
une phase II en cours, sous réserve de la validation par 
l’ANSM d’une présomption d’efficacité et de sécurité dans 
l’indication du traitement et lorsque la mise en œuvre du 
traitement ne peut être différée, mais aussi pour une indica-
tion qui ne fait pas l’objet d’un développement commercial 
principal au produit. 

L’accès des patients aux innovations thérapeutiques, 
notamment pour les maladies rares, suscite donc des inquié-
tudes. Si, malgré la demande d’un médecin prescripteur, 
l’entreprise ne dispose pas à ce stade de ressources pour 
déposer une demande d’accès précoce, une demande 
d’exonération pour les maladies rares est justifiée. 

Deuxièmement, l’amendement vise à modifier le délai 
contraint – trois mois, c’est trop court ! – de dépôt de la 
demande d’AMM, au risque d’entraîner une rupture. Nous 
proposons de porter ce délai à douze mois. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Le dispositif de l’amen-

dement ne semble pas répondre à l’objectif de ses auteurs. 
L’amendement soulève certes quelques problèmes 

existants. Cependant, la commission en demande le retrait. 
Peut-être y reviendrons-nous au cours de la navette parle-
mentaire. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Vous proposez d’élargir, 

monsieur le sénateur, le dispositif dérogatoire d’accès 
compassionnel pour les médicaments qui font l’objet d’une 
recherche impliquant la personne humaine à un stade très 
précoce, en supprimant le caractère très précoce de cette 
recherche et en assouplissant l’engagement du laboratoire à 
déposer une demande d’accès précoce. 

La disposition que vous visez ici constitue une dérogation à 
l’accès compassionnel, qui s’inscrit pourtant dans une 
démarche d’anticipation de l’accès précoce. Puisqu’il existe 
des développements dans l’indication, il y a donc une volonté 
commerciale du laboratoire. 

Cependant, la demande émane d’un prescripteur, dès lors 
que le laboratoire doit constituer un dossier pour demander 
une AAP. 

En effet, ces médicaments ont vocation à être rendus 
accessibles aux patients en échec thérapeutique sans délais, 
non pas pour faire concurrence à l’accès précoce, mais pour 
permettre, au contraire, aux laboratoires concernés de 
déposer leur demande d’accès précoce. Dans cette situation, 
les médicaments se trouvant toujours en cours de développe-
ment, il paraît cohérent que les laboratoires s’inscrivent dans 
une démarche d’accès précoce. 

Les laboratoires sont donc complètement impliqués – ils 
doivent l’être. Les médicaments n’étant pas disponibles, il 
faut qu’ils acceptent de les mettre à disposition. 

Il s’agit donc d’ouvrir l’accès précoce et l’accès compas-
sionnel par rapport au cadre général tel qu’il est défini. Nous 
devons néanmoins conserver un encadrement afin de ne pas 
recréer un système peu lisible et incohérent, au sein duquel 
coexistent des dispositifs parallèles, d’où l’importance de 
maintenir les critères que vous proposez de modifier. 

Il me semblait nécessaire de clarifier les choses : je serais 
prêt à le faire de nouveau auprès des acteurs qui le deman-
deraient. 

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement demande le 
retrait de l’amendement ; à défaut, il émettra un avis défavo-
rable. 

Mme le président. Monsieur Savary, l’amendement no 353 
rectifié est-il maintenu ? 

M. René-Paul Savary. Je vous remercie, monsieur le secré-
taire d’État, d’avoir pris en compte cette préoccupation. 
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Il est vrai que la situation est particulière : les médicaments 
sont prescrits à la demande des patients par un médecin, non 
par un laboratoire. C’est toute la différence ! Il nous faut la 
prendre en compte. 

Il serait dommage qu’un laboratoire subisse des répercus-
sions, que son développement et ses possibilités de commer-
cialisation soient bloqués du fait que c’est le médecin qui a 
prescrit le médicament. 

Il faut répondre aux inquiétudes des petites entreprises et 
des start-up, car elles développent des médicaments qui 
peuvent sauver des vies, notamment pour les patients 
atteints de maladies rares. Soyons-y attentifs ! 

Cela étant, je retire mon amendement. 
Mme le président. L’amendement no 353 rectifié est retiré. 
L’amendement no 712 rectifié, présenté par 

Mme Poumirol, M. Jomier, Mme Lubin, M. Kanner, 
Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, Mmes Jasmin, Le 
Houerou, Meunier et Rossignol, MM. Antiste, Bouad et 
J. Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et 
les membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 33 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Lorsque ce médicament est utilisé dans le traitement 
des cancers, la Haute Autorité de santé recueille au 
préalable l’avis de l’institut national du cancer dont les 
missions sont définies à l’article L. 1415-2 du code de la 
santé publique. 

La parole est à Mme Monique Lubin. 
Mme Monique Lubin. Cet amendement vise à intégrer 

l’INCa dans la procédure d’accès compassionnel aux médica-
ments innovants, au stade de l’instruction du dossier, lorsque 
le médicament concerné vise un usage en cancérologie. 

La HAS et l’ANSM doivent pouvoir s’appuyer officielle-
ment sur l’expertise de l’INCa en matière de recherche 
clinique de phase précoce, en particulier au travers de ses 
centres d’investigation spécialisés dans les essais précoces de 
nouveaux médicaments. 

Si, en pratique, cette consultation a lieu depuis quelques 
années, il convient toutefois de la formaliser afin qu’elle ne 
dépende pas seulement du bon vouloir des acteurs. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Pour les mêmes raisons 

que celles j’ai évoquées sur l’amendement no 711 rectifié, la 
commission émet un avis défavorable. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Défavorable. 
Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 712 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme le président. L’amendement no 714 rectifié, présenté 

par Mme Poumirol, M. Jomier, Mme Lubin, M. Kanner, 
Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, Mmes Jasmin, Le 
Houerou, Meunier et Rossignol, MM. Antiste, Bouad et J. 

Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, est 
ainsi libellé : 

Alinéa 38 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

L’Agence nationale de sécurité du médicament et des 
produits de santé définit les données devant obligatoire-
ment être recueillies pour pouvoir apprécier l’efficacité 
thérapeutique et l’impact sur la qualité de vie des 
patients. 

La parole est à Mme Monique Lubin. 

Mme Monique Lubin. Cet amendement vise à instaurer un 
dispositif semblable à celui qui est prévu à l’alinéa 16 concer-
nant le recueil de données. 

Il convient, en effet, de mieux encadrer le recueil des 
données, en introduisant le critère de la qualité de vie des 
patients pour l’accès compassionnel aux médicaments 
innovants. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Corinne Imbert, rapporteure. Pour les mêmes raisons 
que celles que j’ai évoquées sur l’amendement no 731 rectifié, 
la commission émet un avis défavorable. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Le Gouvernement émet 
un avis défavorable. 

Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 714 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme le président. L’amendement no 599 rectifié, présenté 
par Mme Procaccia, M. Savary, Mme Micouleau, MM. Sido, 
H. Leroy et Burgoa, Mmes Lassarade et Gruny et 
M. Piednoir, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 43, au début 

Ajouter la mention : 

I. – 
II. – Après l’alinéa 44 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« II. – Par dérogation au I, peuvent faire l’objet d’une 
prescription, dans les conditions prévues au premier 
alinéa du I du présent article, les spécialités à base de 
phages dépourvues d’autorisation de mise sur le marché 
ou d’une autorisation ou d’un cadre délivré au titre des 
articles L. 5121-12 ou L. 5121-12-1, dès lors que l’effi-
cacité et la sécurité de la spécialité sont présumées au 
regard des données cliniques disponibles et que la fabri-
cation des phages est conforme à un cahier des charges 
défini par la Haute Autorité de santé. » 

La parole est à Mme Catherine Procaccia. 

Mme Catherine Procaccia. Cet amendement vise à faciliter 
l’utilisation médicale de produits à base de phages. 
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Un certain nombre de nos collègues, en particulier les 
membres de la commission des affaires sociales, connaissent 
les phages, dont il a été question dans des rapports. 
M. Daudigny avait ainsi évoqué, en début d’année, la phago-
thérapie, et je me rappelle lui avoir indiqué que l’Office 
parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et techno-
logiques (Opecst) était chargé de travailler sur le sujet. 

Les phages sont des virus naturels tueurs de bactéries, 
connus depuis plus d’un siècle : tombés en désuétude avec 
l’apparition des antibiotiques, ils constituent aujourd’hui des 
pistes sérieuses de lutte contre l’antibiorésistance. 

L’utilisation des phages est, à l’heure actuelle, très limitée 
par l’insuffisance d’offres résultant de problèmes industriels 
de fabrication et d’une inadaptation du cadre réglementaire 
concernant les médicaments. Les conditions d’obtention des 
autorisations de mise sur le marché sont difficiles à remplir. 
Seul le dispositif d’ATU paraît envisageable. 

Des équipes françaises et étrangères – j’ai rencontré 
plusieurs d’entre elles – travaillent sur ces thérapies, essen-
tiellement à titre compassionnel, mais avec succès. 

L’article 38 prévoit de réformer les régimes d’accès aux 
médicaments, mais les solutions qu’il propose me paraissent 
insuffisantes pour faciliter le recours aux phages comme 
instruments thérapeutiques. 

Compte tenu du faible risque que représentent les phages 
et de leur potentielle utilité en complément des traitements 
classiques dans certains cas d’infections particulièrement 
graves – les infections ostéo-articulaires, urinaires, pulmo-
naires et cutanées notamment –, cet amendement vise à 
alléger les contraintes d’accès au marché, spécialement pour 
les préparations à base de phages répondant à des standards 
de qualité minimale définis par voie réglementaire, en 
permettant leur utilisation même lorsque toutes les condi-
tions d’accès à un usage compassionnel ne sont pas remplies. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. L’amendement vise à 

intégrer les phages au protocole d’attribution de prescriptions 
hors AMM. Notre collègue en a parfaitement exposé les 
raisons. La commission émet donc un avis favorable. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. L’amendement vise à 

alléger les contraintes d’accès au marché, spécialement pour 
les préparations à base de phases répondant à des standards 
de qualité minimale définis par voie réglementaire permet-
tant leur utilisation, même lorsque toutes les conditions 
d’accès à un usage compassionnel ne sont pas remplies. 

Des travaux ont été menés en 2019 par le comité scienti-
fique spécialisé temporaire (CSST) créé au sein de 
l’ANSM. Il est désormais nécessaire de définir un encadre-
ment du recours aux phages dans le cadre d’infections bacté-
riennes complexes résistant aux antibiotiques. Cet 
encadrement devra assurer une coordination à l’échelon 
national afin d’orienter et de valider le recours aux bactério-
phages en France. 

L’allégement des exigences que vous proposez pour les 
préparations à base de phages n’est cependant pas envisa-
geable, car il s’agit de médicaments : à ce titre, ces prépara-
tions doivent répondre aux exigences de la réglementation en 
vigueur, qui garantit leur sécurisation. 

Pour ces raisons, le Gouvernement émet un avis défavo-
rable. 

Mme le président. La parole est à M. René-Paul Savary, 
pour explication de vote. 

M. René-Paul Savary. Une fois encore, votre réponse, 
monsieur le secrétaire d’État, constitue pour moi une décep-
tion. Les traitements à base de phages sont tout à fait excep-
tionnels. 

Ceux d’entre nous qui ont été médecins ont tous vu des 
patients à qui l’on avait posé des fixateurs externes, car ils 
souffraient de fractures que l’on ne parvenait pas à consolider, 
du fait, soit d’une infection à pseudomonas aeruginosa, soit 
d’une infection à staphylocoque doré. Dans ces cas-là, les 
antibiotiques ne sont pas du tout efficaces, en raison d’une 
antibiorésistance manifeste. Ces pauvres gens étaient handi-
capés, alors qu’un traitement exceptionnel à base de phages 
aurait permis d’obtenir des résultats. 

La phagothérapie est utilisée dans d’autres pays : elle est 
adaptée au malade et à son germe. En conséquence, il faut 
avoir en réserve un certain nombre de virus macrophages. 
Elle n’a pas vocation à être mise en œuvre tous les jours, elle 
est réservée à un usage compassionnel. La réglementation 
doit permettre de sauver ces malades. Je pense qu’il faudra 
rediscuter de cet amendement au cours de la navette. 

Je le répète : les phages sont une thérapie utilisée en 
complément des antibiotiques, d’autres pays y ont déjà 
recours, et l’on sait désormais qu’ils constituent un traitement 
sûr. Il nous faut suivre cette voie-là ! 

J’invite nos collègues à soutenir cet amendement, car il me 
paraît ouvrir une voie intéressante. Notre réglementation doit 
s’adapter à l’évolution thérapeutique ! 

Mme le président. La parole est à Mme Catherine 
Procaccia, pour explication de vote. 

Mme Catherine Procaccia. Je remercie René-Paul Savary 
pour ses explications complémentaires. 

Je regrette, monsieur le secrétaire d’État, que votre réponse 
soit purement administrative. Je présume qu’elle émane de 
services qui ne connaissent pas vraiment l’utilisation qui est 
faite des phages ni les équipes qui travaillent sur ce sujet et 
qui souhaitent que l’on aille plus loin. 

J’ai moi-même rencontré les équipes du CSST de l’ANSM 
dans le cadre de l’Opecst. Force est de constater qu’elles n’ont 
pas du tout avancé sur ce dossier. Elles ont rédigé un rapport, 
sur lequel personne ne s’est vraiment penché. Ce dossier 
traîne depuis le mois de janvier dernier, et rien ne bouge. 

En attendant la mise en place d’un organisme, qui pourrait 
prendre la forme d’un établissement public, nous pourrions 
peut-être labelliser un centre national de référence de phago-
thérapie. Les équipes de Lyon ne demandent qu’à travailler 
en groupe de façon un peu plus officielle. 

Nous pourrions ainsi éviter le tourisme médical des 
Français, qui se rendent en Géorgie afin de s’y faire 
soigner. J’ai rencontré des malades qui ont pu être sauvés 
alors qu’ils étaient au seuil de la mort. 

Pourquoi refuser d’aller plus loin dans des cas exception-
nels ? En effet, nous n’achèterons jamais des phages en 
pharmacie comme l’on commande des produits homéopa-
thiques, la phagothérapie ne pouvant être prescrite qu’après 
des analyses très précises de la situation de chacun. 

Mme le président. La parole est à Mme Victoire Jasmin, 
pour explication de vote. 
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Mme Victoire Jasmin. Ce qui vient d’être dit est important. 
Je voterai l’amendement de Mme Procaccia. 

Nous parlons beaucoup d’innovation en santé. Les macro-
phages finiront par devenir incontournables, au même titre 
que les nombreuses évolutions en microbiologie rapportées 
dans la littérature médicale. 

Vous avez évoqué, madame Procaccia, le tourisme médical 
en Géorgie. De nombreuses personnes se rendent aussi à 
Cuba. Ce n’est pas normal alors que nous avons des 
chercheurs dans notre pays. Il faut financer la recherche et 
accompagner les initiatives. 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d’État. 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Ma réponse, madame la 

sénatrice, n’était pas strictement administrative. Je sais que 
cette noble assemblée compte d’éminents médecins… 

Mme Catherine Procaccia. Je ne suis pas médecin ! 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Certes, mais d’autres le 

sont ! 
Il n’appartient pas seulement au Parlement, nous semble-t- 

il, de définir les conditions d’accès au marché d’un médica-
ment spécifique : il existe des procédures scientifiques et une 
autorité prévues à cet effet. 

Cela ne signifie pas, par ailleurs, que nous considérons que 
les phages sont inutiles. Ils peuvent relever des procédures 
d’accès compassionnel. Par ailleurs, il y a le droit commun. 
C’est la seule chose que nous disons. 

Une fois encore, il existe une autorité, des procédures et des 
scientifiques, tout cela constituant un cadre d’appréciation 
qui nous semble préférable. 

Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 599 
rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme le président. L’amendement no 181, présenté par 

Mme Imbert, au nom de la commission des affaires 
sociales, est ainsi libellé : 

Alinéa 52, seconde phrase 

Supprimer les mots : 

pour les médicaments faisant l’objet d’un cadre de 
prescription compassionnelle 

La parole est à Mme la rapporteure. 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. L’article 38 prévoit de 

réserver à l’usage hospitalier les spécialités bénéficiant d’une 
autorisation d’accès précoce, y compris pour des spécialités 
qui faisaient déjà l’objet d’un circuit de distribution en ville. 
Cela pose un problème d’accessibilité du traitement pour les 
patients bénéficiant déjà de ces médicaments dans le cadre 
d’une AMM prise en charge dans le droit commun. 

Bien que ces cas restent exceptionnels, l’amendement vise à 
maintenir, dans le circuit de distribution de ville, les médica-
ments sous autorisation d’accès précoce faisant l’objet par 
ailleurs d’une AMM pour d’autres indications. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Il y a, nous semble-t-il, 

un malentendu sur l’alinéa 52 que vous souhaitez amender, 
lequel permet aux médicaments n’étant pas réservés à l’usage 
hospitalier d’être automatiquement inscrits sur la liste de 
rétrocession, dès lors qu’ils font l’objet d’une autorisation 
d’accès précoce ou d’un cadre de prescription compassion-

nelle, sans préjudice de l’existence éventuelle d’un autre 
circuit de délivrance du médicament, au titre d’une autre 
indication. 

Cette disposition a donc pour effet non pas de remettre en 
cause le circuit de dispensation d’un médicament qui serait 
déjà disponible en ville au titre de l’indication de son AMM, 
mais de prévoir un circuit de rétrocession, dès lors que l’usage 
n’est pas purement hospitalier pour la nouvelle indication 
bénéficiant d’un accès précoce ou compassionnel. 

Il me semble donc que cet amendement est déjà satisfait. 
Pour être plus précis, j’indique qu’un médicament ayant 
obtenu une autorisation d’accès précoce et qui fait par 
ailleurs l’objet d’une AMM restera distribué en ville. 

Le Gouvernement demande donc le retrait de l’amende-
ment ; à défaut, il émettra un avis défavorable. 

Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 181. 
(L’amendement est adopté.) 
Mme le président. L’amendement no 465 rectifié ter, 

présenté par M. Milon, Mmes V. Boyer, Deromedi et 
Dumas, MM. Grand, Burgoa et Calvet, Mme Berthet, 
MM. Brisson, Charon, Dallier et de Legge, 
Mme Garriaud-Maylam, MM. D. Laurent, H. Leroy et 
Mandelli, Mme Richer, M. Sautarel, Mme L. Darcos, 
MM. Piednoir et Savary, Mmes Di Folco et Delmont- 
Koropoulis et MM. Regnard et B. Fournier, est ainsi libellé : 

Alinéa 55 

Compléter cet alinéa par les mots : 

, jusqu’à la délivrance d’une autorisation de mise sur le 
marché 

La parole est à M. Alain Milon. 
M. Alain Milon. En fusionnant les dispositifs actuels d’ATU 

et de post-ATU, l’article 38 étendrait l’interdiction de publi-
cité, laquelle ne concerne actuellement que la période 
d’ATU, à des traitements ayant par ailleurs obtenu une 
AMM, ce qui serait en outre contraire aux normes 
européennes. 

L’amendement vise donc à corriger cet oubli. 
Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Contrairement à ce qui 

est dit dans l’objet de l’amendement, il est bien prévu que la 
prohibition de la publicité soit limitée à la période préalable à 
l’attribution de l’autorisation de mise sur le marché. 

L’amendement étant pleinement satisfait, la commission 
en demande le retrait. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Même avis. 
Mme le président. Monsieur Milon, l’amendement no 465 

rectifié ter est-il maintenu ? 
M. Alain Milon. Non, je le retire, madame la présidente. 
Mme le président. L’amendement no 465 rectifié ter est 

retiré. 
L’amendement no 357 rectifié, présenté par MM. Savary et 

Bascher, Mmes Berthet et Bonfanti-Dossat, MM. Bonne, 
Boré, Bouchet, Brisson, Calvet, Cardoux, Chaize, Charon 
et Cuypers, Mmes L. Darcos et Delmont-Koropoulis, 
M. de Nicolaÿ, Mme Deromedi, M. Détraigne, Mmes Di 
Folco et Estrosi Sassone, M. B. Fournier, Mmes Garriaud- 
Maylam et Goy-Chavent, M. Gremillet, Mmes Gruny et 
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Lavarde, MM. Le Gleut, Lefèvre, H. Leroy et Longuet, 
Mme Malet, M. Mandelli, Mme M. Mercier, M. Milon, 
Mme Muller-Bronn et MM. Paccaud, Pellevat, Piednoir, 
Pointereau, Rapin, Sautarel, Savin, Sido, Sol, Tabarot et 
Vogel, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 57 

Insérer un paragraphe ainsi rédigé : 
- L’entreprise assurant l’exploitation du médicament 

est associée à la rédaction des protocoles de suivi des 
autorisations accordées au titre de l’accès précoce et de 
l’accès compassionnel. Les associations de patients 
peuvent être consultées. 

La parole est à M. René-Paul Savary. 
M. René-Paul Savary. L’application de l’article 38 nécessi-

tera quinze décrets et deux arrêtés ! 

Une place clairement définie devrait être laissée aux acteurs 
du médicament que sont les industriels, mais aussi aux 
patients, qui sont organisés en associations, lorsque des 
décisions sont prises sur les protocoles de suivi. 

L’amendement vise à préciser que l’entreprise assurant 
l’exploitation du médicament est associée à la rédaction des 
protocoles de suivi des autorisations accordées, tant dans le 
cadre de l’accès précoce que dans celui de l’accès compas-
sionnel. Les associations de patients peuvent, à ce titre, être 
consultées : on sait le rôle de plus en plus important qu’elles 
jouent dans ces types de protocoles. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Cet amendement, bien 

que justifié dans son esprit, me semble problématique en tant 
qu’il place l’entreprise consultée dans une position de juge et 
partie. 

En effet, l’article 38 prévoit que l’élaboration du 
programme d’utilisation thérapeutique se fait à la charge 
de l’exploitant. Aussi, sa consultation pourrait donner lieu 
à la considération d’éléments ne relevant pas uniquement de 
l’intérêt thérapeutique du médicament pour les patients. 

La commission demande donc le retrait de l’amendement ; 
à défaut, elle émettra un avis défavorable. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Même avis. 
Mme le président. Monsieur Savary, l’amendement no 357 

rectifié est-il maintenu ? 
M. René-Paul Savary. Je tenais simplement à sensibiliser 

M. le secrétaire d’État à ces difficultés. Cela étant, je retire 
mon amendement, madame la présidente. 

Mme le président. L’amendement no 357 rectifié est retiré. 

L’amendement no 182, présenté par Mme Imbert, au nom 
de la commission des affaires sociales, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 65 
Insérer cinq alinéas ainsi rédigés : 

…° Au premier alinéa de l’article L. 138-19-1, les deux 
occurrences de la référence : « L. 162-16-5-1 » sont 
remplacées par les références : « L. 162-16-5-1-1, 
L. 162-16-5-2 » ; 

…° L’article L. 138-19-2 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, la référence : « L. 162-16-5-1 » 
est remplacée par les références : « L. 162-16-5-1-1, 
L. 162-16-5-2 » ; 

b) Au second alinéa, à la première phrase, la référence : 
« de l’article L. 162-16-5-1 » est remplacée par les 
références : « des articles L. 162-15-5-1 et L. 162-16-5- 
2 » et, à la seconde phrase, la référence : « du deuxième 
alinéa du même article L. 162-16-5-1 » est remplacée par 
les références : « des articles L. 162-16-5-1 et L. 162-16- 
5-2 » ; 

…° Au deuxième alinéa de l’article L. 138-19-6, les 
mots : « de l’article L. 162-16-5-1 » sont remplacés par les 
mots : « des articles L. 162-16-5-1-1 et L. 162-16-5-2 » ; 

La parole est à Mme la rapporteure. 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Il s’agit d’un amende-

ment de coordination. 
Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Une fois n’est pas 

coutume s’agissant d’un amendement rédactionnel, le 
Gouvernement estime qu’il n’est pas pertinent. Il en 
demande donc le retrait ; à défaut il émettra un avis défavo-
rable. 

Mme le président. Madame la rapporteure, l’amendement 
no 182 est-il maintenu ? 

Mme Corinne Imbert, rapporteure. Non, je le retire. À 
revoir ! 

Mme le président. L’amendement no 182 est retiré. 
L’amendement no 183, présenté par Mme Imbert, au nom 

de la commission des affaires sociales, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 67 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
…° Au dernier alinéa de l’article L. 162-4, la référence : 

« L. 5121-12-1 » est remplacée par la référence : 
« L. 5121-12-1-2 » ; 

La parole est à Mme la rapporteure. 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Il s’agit également d’un 

amendement de coordination. 
Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Favorable. 
Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 183. 
(L’amendement est adopté.) 
Mme le président. L’amendement no 184, présenté par 

Mme Imbert, au nom de la commission des affaires 
sociales, est ainsi libellé : 

Alinéas 77 et 129 
Supprimer ces alinéas. 

La parole est à Mme la rapporteure. 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Les deux alinéas visés par 

l’amendement autorisent le ministre de la santé à modifier 
unilatéralement les conditions de dispensation d’une spécia-
lité déjà titulaire d’une AMM, lorsque cette dernière fait 
l’objet d’une autorisation d’accès précoce ou d’une autorisa-
tion d’accès compassionnel. 

Le maintien dans le texte de cette modalité ne paraît pas 
souhaitable, dans la mesure où elle pourrait défavorablement 
affecter l’accès des patients à des traitements normalement 
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disponibles en ville dans le cadre d’une AMM, dès lors que 
ces derniers feraient l’objet d’une autorisation d’accès précoce 
ou d’une autorisation d’accès compassionnel, au titre d’une 
extension d’indication. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Cette prérogative 

confiée au ministre n’a aucun caractère systématique, je le 
précise. Le ministre saura apprécier cette possibilité au cas par 
cas, en mesurant toutes les conséquences en termes d’accès 
pour les patients. 

Contrairement à ce que vous craignez et aux arguments 
que vous avez avancés, madame la rapporteure, cela pourrait 
être l’occasion de se réinterroger sur l’accès aux rétrocessions 
pour certains médicaments et d’envisager un passage en ville, 
donc un accès plus facile pour les patients. Nous pensons que 
cela a une utilité, de façon unilatérale et pas systématique. 

C’est pourquoi le Gouvernement émet un avis défavorable 
sur cet amendement. 

Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 184. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme le président. L’amendement no 352 rectifié, présenté 

par MM. Savary et Bascher, Mmes Berthet et Bonfanti- 
Dossat, MM. Bonne, Boré, Bouchet, Brisson, Calvet, 
Cardoux, Chaize, Charon et Cuypers, Mmes L. Darcos, 
Delmont-Koropoulis et Deromedi, M. Détraigne, 
Mme Estrosi Sassone, M. B. Fournier, Mmes Garriaud- 
Maylam et Goy-Chavent, M. Gremillet, Mme Gruny, 
MM. D. Laurent, Le Gleut, Le Rudulier, Lefèvre, H. 
Leroy et Longuet, Mme Malet, M. Mandelli, 
Mme M. Mercier, M. Milon, Mme Noël, MM. Pellevat, 
Piednoir et Pointereau, Mmes Procaccia et Puissat et 
MM. Rapin, Regnard, Saury, Sautarel, Savin, Sido et Sol, 
est ainsi libellé : 

I. - Alinéas 81 et 108 
Compléter cet alinéa par les mots : 

dont la première ne peut être inférieure à cinq millions 
d’euros et ne peut faire l’objet de remises 

II. - Pour compenser la perte de recettes résultant du I, 
compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :  

– La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du présent article est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

La parole est à M. René-Paul Savary. 
M. René-Paul Savary. Dans le cadre des nouveaux dispo-

sitifs, les petites entreprises manquent de visibilité sur les 
remises. C’est la raison pour laquelle il est proposé de 
prendre en compte leur chiffre d’affaires. 

Il s’agit ainsi d’atteindre les ambitions affichées par le 
Président de la République, c’est-à-dire de donner un carac-
tère incitatif aux demandes d’autorisation d’accès précoce ou 
compassionnel. Si une grande partie des objectifs peuvent 
être atteints, l’absence totale de visibilité sur les niveaux de 
remise que vont devoir reverser les exploitants ainsi que la 
possibilité que les grilles prévues soient fixées sans prendre en 
compte la réalité de leurs contraintes font peser un risque 
majeur sur l’ambition de cette refonte, donc sur l’accès à ces 

traitements pour les patients. Cela pourrait se traduire par des 
longueurs, voire par une absence de réponse aux préoccupa-
tions des patients concernés. 

C’est la raison pour laquelle, en démarrant à des niveaux de 
chiffre d’affaires très bas, le barème conduirait principale-
ment à déstabiliser des start-up innovantes, y compris 
françaises, notamment celles pour qui il s’agit du premier 
produit. Elles pourraient ne pas être en mesure d’aller au 
bout du développement de certaines molécules, au détriment 
des patients. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Jusqu’à présent, la 

couverture rétroactive par l’industriel de l’indemnité que 
lui avait consentie l’assurance maladie pour financer 
une ATU se faisait sur une projection de ventes futures sur 
trois ans, ce qui présentait de nombreux risques pour la 
prévisibilité financière des plus petits laboratoires. 

L’article 38 substitue à ce mécanisme nocif un mécanisme 
de remises calculées sur un barème progressif et gomme la 
durée de trois ans. Cela paraît préférable et recueille d’ailleurs 
l’assentiment des acteurs du secteur. Pour autant, cela 
pourrait causer des problèmes aux petites start-up. 

Monsieur le secrétaire d’État, je ne doute pas que vous vous 
saisissiez de ce sujet ; il est sur la table. Aussi, je propose que 
nous laissions à ce nouveau régime la chance de produire ses 
effets, avant d’envisager des exceptions. 

La commission demande le retrait de cet amendement ; à 
défaut, elle émettra un avis défavorable. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Nous poursuivons les 

discussions sur la question des modalités d’application de ce 
régime et sommes en contact avec les acteurs concernés pour 
définir ensemble comment avancer. 

Le Gouvernement, qui partage totalement l’analyse de 
Mme la rapporteure, demande également le retrait de cet 
amendement. 

Mme le président. Monsieur Savary, l’amendement no 352 
rectifié est-il maintenu ? 

M. René-Paul Savary. Non, je le retire, madame la prési-
dente. 

Certes, il faut poursuivre les concertations avec les acteurs 
concernés, mais c’est la prévisibilité économique qui importe, 
si l’on veut préserver ces start-up, notamment les plus petites 
d’entre elles. Je vous remercie de prendre en compte cette 
préoccupation. 

Mme le président. L’amendement no 352 rectifié est retiré. 
L’amendement no 185, présenté par Mme Imbert, au nom 

de la commission des affaires sociales, est ainsi libellé : 

Alinéa 86 

1° Remplacer les mots : 

de cent quatre-vingts jours suivant la demande d’ 
par les mots : 

déterminé suivant l’ 

2° Supprimer les mots : 

et, le cas échéant, à l’issue de nouveaux délais 
La parole est à Mme la rapporteure. 
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Mme Corinne Imbert, rapporteure. L’application d’une 
majoration de remise sur l’indemnité d’accès dérogatoire 
pour l’industriel dans le cas où un délai de 180 jours serait 
dépassé entre le dépôt de demande de remboursement et 
l’inscription au remboursement pose un double problème. 

D’une part, ce délai de 180 jours a été défini pour 
s’imposer aux pouvoirs publics dans l’inscription au 
remboursement des médicaments de droit commun, sans 
être pour autant respecté du fait de délais de traitement 
particulièrement longs de la commission de transparence 
de la Haute Autorité de santé et du Comité économique 
des produits de santé (CEPS). Ces délais n’étant pas imputa-
bles à l’industriel, il paraît incohérent d’en faire un motif de 
majoration des remises dont il pourrait être redevable à l’issue 
de la phase d’accès précoce. 

D’autre part, cette disposition consacrerait incidemment 
dans la loi un délai dont la nature demeure réglementaire. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Le Gouvernement est 

particulièrement défavorable à cet amendement visant à 
supprimer le délai de 180 jours. 

Comme l’a très bien expliqué Mme la rapporteure, 
l’article 38 prévoit une refonte du système d’accès précoce 
afin de répondre aux difficultés identifiées du dispositif 
d’ATU. Ainsi, l’un des objectifs de cette réforme est 
d’accompagner les spécialités bénéficiant d’une prise en 
charge dérogatoire vers une prise en charge de droit 
commun. 

En effet, le recul que nous avons désormais sur le dispositif 
actuel des ATU nous a permis d’observer que l’absence de 
mécanisme incitatif à la négociation engendrait, pour certains 
de ces médicaments, une inertie dans les négociations et un 
maintien non justifié de la prise en charge dérogatoire, alors 
que l’objectif est d’aller vers la prise en charge de droit 
commun. 

Le dispositif de modulation des remises que vous souhaitez 
supprimer est donc clé. Les acteurs en sont convenus durant 
les concertations que nous menons avec l’ensemble du 
secteur, puis, depuis quelque temps, dans le cadre de cette 
réforme structurelle. 

Les délais ne seraient pas imputables à l’industriel, dites- 
vous, madame la rapporteure. C’est faux ! Les négociations 
impliquent deux parties, dont l’industriel. Il est donc logique 
que les industriels soient incités à parvenir au débouclage de 
la négociation. 

Par ailleurs, il va de soi que le délai de 180 jours n’a pas été 
fixé au hasard : c’est le délai communément appliqué en 
matière d’inscription des médicaments sur les listes de 
remboursement, qui sont issues de la directive européenne 
Transparence. 

En revanche, les modalités concrètes de calcul des 
180 jours au-delà desquels l’application des majorations de 
remise sera possible seront précisées par décret en Conseil 
d’État. Il s’agira notamment de prendre en compte les événe-
ments dépendant des pouvoirs publics de nature à suspendre 
l’écoulement de ce délai : jours ouvrés, jours de vacances ou 
de report du comité… 

Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 185. 

(L’amendement est adopté.) 

Mme le président. Je suis saisie de trois amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 358 rectifié, présenté par MM. Savary et 
Bascher, Mmes Berthet et Bonfanti-Dossat, MM. Bonne, 
Boré, Bouchet, Brisson, Calvet, Cardoux, Chaize, Charon 
et Cuypers, Mmes L. Darcos et Delmont-Koropoulis, 
M. de Nicolaÿ, Mme Deromedi, M. Détraigne, Mme Estrosi 
Sassone, M. B. Fournier, Mmes Garriaud-Maylam et Goy- 
Chavent, M. Gremillet, Mmes Gruny et Lassarade, MM. Le 
Gleut, Lefèvre, H. Leroy et Longuet, Mme Malet, 
M. Mandelli, Mme M. Mercier, M. Milon, Mme Muller- 
Bronn, MM. Paccaud, Pellevat, Piednoir et Pointereau, 
Mmes Procaccia et Raimond-Pavero et MM. Rapin, 
Sautarel, Savin, Sido, Sol, Tabarot et Vogel, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 105 

Supprimer cet alinéa. 

II. – Alinéa 106, première phrase 

Rédiger ainsi cette phrase : 
Lorsque la spécialité n’est inscrite sur aucune des listes 

mentionnées au présent A pour aucune de ses indica-
tions, la prise en charge s’effectue sur la base du prix 
facturé aux établissements de santé. 

III. – Alinéa 107 

Supprimer cet alinéa. 

IV. – Alinéa 108 

Supprimer les mots : 
Sauf si l’indication est prise en charge sur une base 

forfaitaire en application du 2° du B du II du présent 
article, 

La parole est à M. René-Paul Savary. 

M. René-Paul Savary. Le projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2021 prévoit la mise en place d’une base 
forfaitaire annuelle par patient, définie par arrêté des minis-
tres chargés de la santé et de la sécurité sociale, concernant 
l’autorisation d’accès précoce aux traitements. 

Avec ce dispositif, les risques seraient de voir non seule-
ment le niveau des prix des médicaments fixé de façon 
arbitraire, sans prendre en considération le modèle écono-
mique permettant la mise sur le marché de telle ou telle 
molécule, mais aussi certaines entreprises renoncer à 
demander un accès précoce, ce qui empêcherait les patients 
de bénéficier d’une autre solution thérapeutique. 

Cet amendement de suppression vise donc à garantir la 
pleine efficacité de la réforme voulue par le chef de l’État, 
confirmée au mois d’août dernier, et à éviter ainsi que, par 
une fixation unilatérale des prix, la situation actuelle ne 
s’aggrave. 

Mme le président. L’amendement no 31 rectifié quater, 
présenté par M. Milon, Mmes V. Boyer, Deromedi et 
Dumas, MM. Grand, Burgoa et Calvet, Mme Berthet, 
MM. Brisson, Charon, Dallier et de Legge, 
Mme Garriaud-Maylam, MM. D. Laurent, H. Leroy et 
Mandelli, Mme Richer, MM. Sautarel et Genet, Mmes L. 
Darcos et Malet, M. Sol, Mme F. Gerbaud, MM. Rapin, 
Piednoir et Savary, Mme Borchio Fontimp, M. Houpert, 
Mme Delmont-Koropoulis et MM. Gremillet, Regnard, 
Babary et B. Fournier, est ainsi libellé : 
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Après l’alinéa 106 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Le montant de ces remises sur chiffre d’affaires est 
intégré dans le montant de l’objectif national de 
dépenses d’assurance maladie relatif aux établissements 
de santé de l’année suivante ; 

La parole est à M. Alain Milon. 

M. Alain Milon. Les établissements de santé paient souvent 
les médicaments innovants au prix fort, sans négociation 
possible avec l’industrie pharmaceutique. L’enveloppe 
dédiée aux médicaments et dispositifs médicaux innovants 
augmente sensiblement plus vite que l’objectif national de 
dépenses d’assurance maladie (Ondam) hospitalier et repré-
sente une part de plus en plus importante de ce dernier. 

L’augmentation de cette enveloppe dédiée aux médica-
ments innovants et coûteux est donc financée par ponction 
d’autres enveloppes consacrées aux soins plus courants. Les 
établissements de santé, en particulier les hôpitaux publics, 
autofinancent largement le coût de l’innovation pharmaceu-
tique, alors qu’ils participent grandement à son évaluation à 
travers les essais cliniques. 

C’est pourquoi il est proposé d’intégrer les remises rever-
sées par les laboratoires de l’industrie pharmaceutique à 
l’assurance maladie dans la construction de l’Ondam établis-
sements de santé l’année suivante, afin d’éviter un autofinan-
cement par les hôpitaux publics de l’innovation 
pharmaceutique. 

Mme le président. L’amendement no 186, présenté par 
Mme Imbert, au nom de la commission des affaires 
sociales, est ainsi libellé : 

Alinéa 107 

Remplacer les mots : 

le cas échéant 

par les mots : 
hormis le cas mentionné au deuxième alinéa du II de 

l’article L. 5121-12-1 du code de santé publique 

La parole est à Mme la rapporteure, pour présenter cet 
amendement et pour donner l’avis de la commission sur les 
amendements nos 358 rectifié et 31 rectifié quater. 

Mme Corinne Imbert, rapporteure. Compte tenu des deux 
modalités possibles de prise en charge par l’assurance maladie 
pour les accès compassionnels – indemnité maximale 
réclamée par l’exploitant ou base forfaitaire annuelle 
définie par arrêté ministériel – et de l’absence de critère 
régissant l’application de l’une plutôt que l’autre, l’amende-
ment no 186 vise à assurer le mode de financement par 
indemnité maximale dans les cas d’autorisation d’accès 
compassionnel visant à déboucher sur une autorisation 
d’accès précoce, afin que les mécanismes de prise en charge 
puissent bénéficier d’une certaine continuité. 

L’amendement no 358 rectifié vise à simplifier le finance-
ment de l’accès compassionnel, qui, aux termes de l’article 38, 
pourrait se faire selon les deux modalités que je viens de 
rappeler. Étant donné la nature très spécifique de l’accès 
compassionnel, qui ne peut être confondue avec celle de 
l’accès précoce, cette dualité de financement me semble 
souhaitable, notamment pour éviter les effets d’aubaine. 

Plutôt que l’adoption de cet amendement, je demande son 
retrait et un ralliement aux amendements de la commission, 
qui flèchent le financement de l’accès compassionnel vers les 
modalités de celui de l’accès précoce, dans les cas où le 
premier est accordé en anticipation du second. 

L’amendement no 31 rectifié quater ne semble pas atteindre 
l’objectif fixé dans son objet. Je comprends de l’intention de 
son auteur qu’il s’agit d’intégrer les dépenses de médicaments 
innovants au sein de l’Ondam hospitalier afin de ne pas 
exposer les établissements de santé à des contraintes finan-
cières trop importantes. 

Je souhaite rassurer mon collègue Alain Milon, mais je ne 
sais pas si je vais y arriver. (Sourires.) 

Mme Catherine Deroche, présidente de la commission des 
affaires sociales. J’ai peur que non ! (Nouveaux sourires.) 

Mme Corinne Imbert, rapporteure. Intégralement couvertes 
par l’assurance maladie durant la phase précédant leur 
inscription au remboursement, les dépenses liées aux médica-
ments innovants sont déjà intégrées dans l’Ondam hospitalier 
et ne figurent pas dans le budget des hôpitaux comme des 
charges supplémentaires. 

Les remises visées par l’amendement, qui interviennent à 
l’issue de la phase d’accès précoce de ces médicaments, 
viennent en déduction rétroactive des montants consentis 
par l’assurance maladie pour assurer le financement du 
produit avant son inscription au remboursement et ne sont 
donc pas imputables aux établissements de santé. 

Par conséquent, la commission demande également le 
retrait de cet amendement. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Le Gouvernement 

partage les arguments clairement exposés de la commission 
sur les amendements nos 358 rectifié et 31 rectifié quater, dont 
il demande lui aussi le retrait. À défaut, il émettra un avis 
défavorable. 

Monsieur Savary, la disposition qui est visée par votre 
amendement ne prévoit pas de base forfaitaire pour l’accès 
précoce : un barème est fixé en fonction du chiffre d’affaires 
et les modalités seront prises par décret après concertation 
avec le secteur, lequel a déjà été entendu sur le principe 
même. Les bases forfaitaires ne concernent que l’accès 
compassionnel, qui plus est seulement au cas par cas. 

L’amendement no 31 rectifié quater semble également satis-
fait pour les raisons qu’a évoquées Mme la rapporteure. 

Enfin, le Gouvernement émet un avis défavorable sur 
l’amendement no 186, qui tend à limiter la fixation d’une 
indemnité maximale aux cas de délivrance d’une autorisation 
d’accès compassionnel devant déboucher sur une autorisation 
d’accès précoce. C’est le cas de l’accès très précoce : on passe 
par l’accès compassionnel, le temps qu’un accès précoce 
puisse être demandé et octroyé. 

Selon vous, madame la rapporteure, il s’agit d’assurer une 
continuité entre ce dispositif et celui de l’accès précoce. 
Même si le dispositif d’accès très précoce constitue une 
sorte de porte d’entrée vers l’accès précoce, il ne vous aura 
pas échappé que l’encadrement de ce dispositif est plus 
proche de celui de l’accès compassionnel. Il ne nous 
semble donc pas pertinent de vouloir aligner les critères de 
prise en charge entre ces deux dispositifs. 
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Par ailleurs, la durée dans ce dispositif très précoce avant 
bascule vers l’accès précoce sera très courte, du fait de l’enga-
gement pris par le laboratoire de basculer vers l’accès précoce. 
Dès que le médicament basculera vers l’accès précoce, ce qui 
est l’objectif, il bénéficiera des conditions associées à ce 
système. 

Pour conclure, je rappelle que, même pour l’accès compas-
sionnel standard, la fixation d’un forfait annuel par patient 
ne sera aucunement systématique. Elle sera envisagée au cas 
par cas, notamment s’il se révèle nécessaire d’encadrer le 
montant pris en charge pour ces produits, par exemple en 
raison de prix de vente trop élevés. 

Mme le président. Monsieur Savary, l’amendement no 358 
rectifié est-il maintenu ? 

M. René-Paul Savary. Non, je le retire au profit de l’amen-
dement de la commission, madame la présidente. Je fais 
confiance à M. le secrétaire d’État, mais surtout à Mme la 
rapporteure. (Exclamations amusées.) 

Il faut dire les choses comme on les ressent, non ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Toujours ! (Nouveaux 

sourires.) 
M. René-Paul Savary. Je trouve néanmoins que l’amende-

ment no 31 rectifié quater d’Alain Milon est intéressant 
– comme tout ce qu’il nous présente (Sourires) – et mérite-
rait d’être approfondi. 

En effet, ce que je retiens de cette discussion, c’est que les 
prix continuent à être fixés de façon arbitraire,… 

Mme Cathy Apourceau-Poly. Oui ! 
M. René-Paul Savary. … de façon plus administrative 

qu’économique. Or nous tenons à vous alerter sur le fait 
qu’il faut prendre en compte le modèle économique. Ceux 
qui proposent de faire des économies, à savoir le CEPS pour 
le compte de l’assurance maladie, ne sont pas forcément ceux 
qui en récoltent le produit. 

Il me paraît nécessaire de faire figurer dans la loi l’objectif 
que promeut M. Milon à travers son amendement, car je ne 
suis pas du tout sûr que l’économie soit prise en compte dans 
le cadre de l’Ondam. Des auditions ont montré que tout ne 
se passait pas comme on le pensait. Cette question mérite 
donc d’être creusée. 

Mme le président. L’amendement no 358 rectifié est retiré. 
Monsieur Milon, l’amendement no 31 rectifié quater est-il 

maintenu ? 
M. Alain Milon. René-Paul Savary a bien défendu mon 

amendement ! (Sourires.) Comme il l’a dit, il faut dire ce 
que l’on ressent : en l’occurrence, je n’ai confiance ni dans 
la réponse de Mme la rapporteure ni dans celle de M. le 
secrétaire d’État. 

Mme Catherine Deroche, présidente de la commission des 
affaires sociales. Ah ! 

M. Alain Milon. Les gestionnaires des hôpitaux, les direc-
teurs d’hôpitaux ou même les médecins avec lesquels les 
fédérations hospitalières ont des discussions – j’ai moi- 
même l’honneur de présider la Fédération hospitalière de 
France PACA – n’ont pas le sentiment que ce que je 
demande ici soit satisfait. 

Par conséquent, je maintiens mon amendement et vous 
demande de le voter, mes chers collègues. Dans le cadre de la 
navette parlementaire, nous pourrons en discuter de façon 

plus approfondie. Nous essaierons de trouver une solution 
qui tranche entre la façon de voir de la rapporteure et du 
secrétaire d’État et celle des gestionnaires des hôpitaux. 

Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 31 
rectifié quater. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 186. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme le président. L’amendement no 187, présenté par 

Mme Imbert, au nom de la commission des affaires 
sociales, est ainsi libellé : 

Alinéas 169 à 171 
Remplacer ces alinéas par un alinéa ainsi rédigé : 

13° À l’article L. 162-22-7-3, les mots : « l’un des 
dispositifs de » sont remplacés par le mot : « la », le 
mot : « mentionnés » est remplacé par le mot : 
« mentionnée » et les deux occurrences de la référence : 
« L. 162-16-5-1-1 » sont remplacées par la référence : 
« L. 162-16-5-1 » ; 

La parole est à Mme la rapporteure. 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Il s’agit d’un amende-

ment rédactionnel. 
Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Le Gouvernement émet 

cette fois encore un avis défavorable sur cet amendement 
rédactionnel, dont l’objet ne semble pas pertinent. Les 
renvois qui sont opérés à ces alinéas lui paraissent au contraire 
nécessaires. 

Mme le président. Madame la rapporteure, l’amendement 
no 187 est-il maintenu ? 

Mme Corinne Imbert, rapporteure. Non, je le retire, 
madame la présidente, mais il faudra reparler de ces sujets, 
car il s’agit d’une proposition de la division des lois du Sénat 
en qui j’ai toute confiance ! 

Mme Laurence Rossignol. Pour la légistique, nos services 
sont bons ! 

Mme le président. L’amendement no 187 est retiré. 

L’amendement no 188, présenté par Mme Imbert, au nom 
de la commission des affaires sociales, est ainsi libellé : 

Alinéa 172 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

14° Le 6° de l’article L. 182-2 est complété par les 
mots : « et au 2° du B du II de l’article L. 162-16-5-2 » ; 

La parole est à Mme la rapporteure. 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Cet amendement vise à 

rétablir l’avis de l’Union nationale des caisses d’assurance 
maladie (Uncam) pour la prise en charge des dispositifs 
médicaux non-inscrits sur la liste des prestations et 
produits remboursables et à élargir cet avis à la base forfaitaire 
annuelle pouvant servir de base à la prise en charge des 
autorisations d’accès compassionnel. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Le Gouvernement émet 

un avis défavorable sur cet amendement. 
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L’obligation d’un avis de l’Uncam a déjà été supprimée par 
la loi de financement de la sécurité sociale pour 2019. À cet 
égard, l’article 38 que nous examinons procède simplement à 
des mises en cohérence. Aussi, il ne nous paraît pas pertinent 
de soumettre de nouveau à l’avis préalable de l’Uncam la 
décision des ministres fixant une base forfaitaire annuelle par 
patient pour un médicament bénéficiant d’une prise en 
charge compassionnelle, alors que cet avis a justement été 
supprimé pour la RTU, dispositif auquel l’accès compas-
sionnel succède. 

L’ajout d’un tel avis, dont l’utilité n’est pas attestée, aurait 
pour conséquence de ralentir la procédure, alors que cet 
article a justement pour objectif de faire en sorte qu’elle 
soit la plus rapide possible. Cela paraît contre-productif. 

Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 188. 

(L’amendement est adopté.) 

Mme le président. L’amendement no 713 rectifié, présenté 
par Mme Poumirol, M. Jomier, Mme Lubin, M. Kanner, 
Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, Mmes Jasmin, Le 
Houerou, Meunier et Rossignol, MM. Antiste, Bouad et J. 
Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et 
les membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :  

– Dans un délai de trois ans suivant la promulgation 
de la présente loi, un décret institue un comité de suivi 
chargé d’évaluer l’application du présent article. Ce 
comité, composé à parité d’hommes et de femmes, 
comprend notamment deux députés et deux sénateurs, 
désignés par les commissions compétentes en matière 
d’affaires sociales de leurs assemblées respectives, un 
représentant d’association d’usagers du système de 
santé, un représentant de l’Institut national du cancer. 

Ses membres ne sont pas rémunérés et aucun frais lié 
au fonctionnement de ce comité ne peut être pris en 
charge par une personne publique. 

Il transmet au Parlement un rapport sur ses travaux, 
qui donne lieu à un débat dans chaque assemblée. 

La parole est à Mme Monique Lubin. 

Mme Monique Lubin. L’un des objectifs essentiels de la 
refonte des ATU et RTU prévue à l’article 38 est la réduction 
du délai de mise à disposition des médicaments au public, 
après obtention d’une autorisation de mise sur le marché. 
Celui-ci peut être particulièrement long, de 500 jours dans le 
cadre du droit commun – et encore n’intègre-t-il pas les 
produits sous ATU – jusqu’à 700 jours pour certains 
médicaments spécifiques, alors que la procédure devrait se 
dérouler en 180 jours. 

Tel est le constat effectué en 2018 dans le rapport sénato-
rial d’information d’Yves Daudigny, Catherine Deroche et 
Véronique Guillotin, sur l’accès précoce à l’innovation en 
matière de produits de santé. 

Si notre groupe partage l’objectif et la démarche ambitieux 
des deux nouveaux dispositifs d’accès précoce et compas-
sionnel, il convient de se donner les moyens, dès leur 
adoption, d’évaluer leur efficacité, tout en leur laissant le 
temps de donner leur plein effet. 

Ainsi cet amendement vise-t-il à prévoir l’instauration d’un 
comité de suivi dans un délai de trois ans chargé de tirer le 
bilan du nouveau système d’accès précoce et compassionnel 
et de proposer des évolutions s’il apparaissait que celui-ci 
comportait des blocages résiduels et ne remplissait pas les 
objectifs fixés. 

Pour ce faire, il convient que le Parlement soit pleinement 
associé à cette évaluation. C’est pourquoi le comité de suivi 
doit comprendre quatre parlementaires membres des 
commissions compétentes en matière d’affaires sociales de 
chaque assemblée. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. L’instauration d’un 

comité de suivi ne me paraît pas nécessaire dans la mesure 
où la réforme fera déjà vraisemblablement l’objet d’un 
contrôle sourcilleux des autorités, des acteurs pharmaceuti-
ques concernés, n’en doutons pas, et, bien entendu, du 
Parlement. 

Par conséquent, la commission émet un avis défavorable 
sur cet amendement. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Même avis. 
Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 713 

rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme le président. Je mets aux voix l’article 38, modifié. 

(L’article 38 est adopté.) 

Articles additionnels après l’article 38 

Mme le président. L’amendement no 222 rectifié, présenté 
par Mmes Delmont-Koropoulis et Deromedi, M. Pellevat, 
Mme Dumas, M. Dallier, Mme Gruny, MM. Savary, 
Lefèvre et Charon, Mmes Raimond-Pavero, Bonfanti- 
Dossat et Berthet, MM. Bascher, H. Leroy, E. Blanc, 
Piednoir et Gremillet et Mme Lavarde, est ainsi libellé : 

Après l’article 38 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le 1° de l’article L. 161-37 du code de la sécurité 
sociale est complété par une phrase ainsi rédigée : « Cette 
évaluation socio-économique intègre les données de 
santé en vie réelle ; ». 

II. – Le III de l’article L. 1461-1 du code de la santé 
publique par un alinéa ainsi rédigé : 

« .…° À l’évaluation de l’efficacité en vie réelle des 
traitements. » 

La parole est à Mme Annie Delmont-Koropoulis. 
Mme Annie Delmont-Koropoulis. La loi du 26 janvier 2016 

sur la modernisation de notre système de santé a créé la 
plateforme des données de santé (PDS), ou Health Data 
Hub, dans le but de favoriser l’utilisation et l’exploitation 
des données de santé, à des fins non seulement de pilotage du 
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système de santé, d’amélioration de l’information des 
patients, mais aussi de recherche clinique et d’évaluation 
de l’efficacité des médicaments innovants. 

Dans cette optique, il paraît essentiel qu’un nombre 
important de données puissent être collectées et stockées 
dans le Health Data Hub, tout particulièrement les 
données dites en vie réelle, c’est-à-dire les données générées 
à l’occasion des soins réalisés en routine sur un patient, qui 
reflètent a priori la pratique courante. 

Complémentaires des données issues des essais cliniques 
qui participent à l’évaluation des médicaments et à la fixation 
de leurs prix, les données en vie réelle constituent une oppor-
tunité d’affiner l’évaluation de l’efficacité d’un produit. 

C’est la raison pour laquelle cet amendement vise à inclure 
dans le Health Data Hub les données en vie réelle en vue de 
l’évaluation des médicaments et à prévoir que l’une des 
finalités de cette plateforme est l’évaluation de l’efficacité 
de ces données. 

Mme le président. Le sous-amendement no 1060, présenté 
par Mme Imbert, au nom de la commission des affaires 
sociales, est ainsi libellé : 

Amendement no 222 

1° Alinéa 3 

Rédiger ainsi cet alinéa 
I. – La troisième phrase du 1° de l’article L. 161-37 du 

code de la sécurité sociale est complétée par les mots : « , 
qui s’efforce de tenir compte des données de santé en vie 
réelle. » 

2° Alinéas 4 et 5 

Supprimer ces alinéas. 

La parole est à Mme la rapporteure, pour présenter ce sous- 
amendement et pour donner l’avis de la commission sur 
l’amendement no 222 rectifié. 

Mme Corinne Imbert, rapporteure. Ce sous-amendement 
tend à procéder à un ajustement rédactionnel concernant 
l’intégration des données de santé en vie réelle dans l’évalua-
tion médico-économique des médicaments. 

Il vise également à supprimer l’ajout à la plateforme des 
données de santé d’une mission d’évaluation de l’efficacité en 
vie réelle. 

Non seulement cet ajout est problématique en ce qu’il n’est 
pas recevable au regard de la loi organique relative aux lois de 
financement de la sécurité sociale (LOLFSS), mais il n’est pas 
réaliste au regard des moyens et des missions actuelles de cet 
organisme. 

Sous réserve de l’adoption de ce sous-amendement, la 
commission émet un avis favorable sur l’amendement no  

222 rectifié. 
Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. D’après notre analyse, 

cet amendement et ce sous-amendement sont satisfaits. 

Tel qu’il est rédigé, l’amendement no 222 rectifié vise non 
pas directement à intégrer les infrastructures de données en 
vie réelle existantes à la plateforme des données de santé, mais 
à modifier les finalités du système national des données de 
santé, le SNDS, et à intégrer les données de santé en vie réelle 
dans les évaluations de la Haute Autorité de santé. 

Toutefois, les finalités du SNDS permettent déjà de mettre 
en œuvre des analyses de données en vie réelle, car elles 
prévoient les recherches, études et évaluations dans le 
domaine de la santé, ce qui intègre l’évaluation de l’efficacité 
en vie réelle des traitements. De plus, la Haute Autorité de 
santé peut déjà tenir compte de ces analyses en vie réelle dans 
ses évaluations – ce qu’elle fait ! 

Par ailleurs, la base légale pour conditionner certaines 
prises en charge aux résultats en vie réelle existe depuis la 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2019. 

Enfin, les études en conditions réelles ne peuvent pas 
répondre à toutes les questions. Il existe des biais de sélection 
des patients, des données manquantes, etc. Les études en 
conditions réelles ne pourront pas remplacer des études de 
phase III, qui sont bien conduites, si vous me permettez ce 
propos plus général. 

Sur le fond, une fois encore, je vous en assure – j’espère que 
vous me ferez confiance, cette fois ! –, cet amendement est 
satisfait. C’est pourquoi le Gouvernement en demande le 
retrait. 

Le sous-amendement no 1060 vise à atténuer la rédaction 
de l’amendement no 222 rectifié, en modifiant la disposition 
prévoyant que l’« évaluation socio-économique intègre les 
données de santé en vie réelle » pour privilégier une rédaction 
précisant qu’elle tient compte de ces données. Ce faisant sont 
supprimés les alinéas modifiant l’article L. 1461-1 du code de 
la santé publique. 

Cependant, je le répète, la Haute Autorité de santé peut 
d’ores et déjà tenir compte de ces analyses en vie réelle dans 
ses évaluations. Par conséquent, la modification sémantique 
visant à atténuer la portée de cette disposition est sans 
incidence. 

Par conséquent, ce sous-amendement est satisfait, à l’instar 
de l’amendement qu’il tend à modifier. C’est pourquoi le 
Gouvernement en demande le retrait ; à défaut, il émettra un 
avis défavorable. 

Mme le président. La parole est à Mme Laurence Cohen, 
pour explication de vote. 

Mme Laurence Cohen. L’amendement no 222 rectifié vise à 
intégrer les infrastructures de données en vie réelle à la plate-
forme des données de santé. Nous ne soutenons pas cette 
proposition. Je rappelle que la plateforme des données de 
santé, ou Health Data Hub, a fait l’objet d’une récente 
actualité après l’attribution de l’hébergement à l’américain 
Microsoft. 

La loi de modernisation de notre système de santé de 
Marisol Touraine, qui selon nous est une mauvaise loi 
– elle a affaibli la capacité des établissements de santé à 
organiser le transfert des données de la sécurité sociale vers 
Santé publique France dans un premier temps – a ouvert la 
voie. Au début de l’année 2019, le Gouvernement a choisi, 
dans la plus grande discrétion, de confier l’hébergement de 
ces données à Microsoft Azure, la branche de services en ligne 
du géant américain. 

Heureusement, dix-huit organisations et personnalités, 
dont le Syndicat national des journalistes, ont obtenu du 
Conseil d’État l’arrêt du transfert des données de santé 
française au Health Data Hub. Ainsi, le 8 octobre dernier, 
le secrétaire d’État chargé de la transition numérique et des 
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communications électroniques, Cédric O, a indiqué au Sénat 
que le rapatriement des données de santé était en cours de 
discussion avec des entreprises allemandes. 

Cette histoire un peu rocambolesque démontre la nécessité 
d’un grand service public des données de santé associant les 
expertises des soignants, des organismes de recherche 
publique et des entreprises nationales, et d’une coopération 
européenne sur la recherche publique de santé. On voit bien 
que la question des données est extrêmement brûlante : s’il 
est nécessaire de partager des données de santé pour disposer 
de dossiers correspondant le mieux possible au profil des 
patients, cette exigence ne doit pas compromettre la 
sécurité des données personnelles des patients concernés. 

Mme le président. La parole est à Mme Victoire Jasmin, 
pour explication de vote. 

Mme Victoire Jasmin. Je veux souligner des incohérences. 
Au regard de la loi portant réforme de l’hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires (HPST), il devrait y avoir 
une complémentarité entre le public et le privé. Or des freins 
subsistent, parce que l’on ne peut pas obtenir l’intégralité des 
données concernant les patients dans le secteur public. 
Comme vient de le souligner Mme Cohen, ces données 
sont disponibles pour d’autres actions, pour d’autres 
lobbies, alors que, pour soigner, les praticiens ne disposent 
pas forcément des informations nécessaires. 

Il y a une redondance, certaines prescriptions sont refaites 
parce que les informations ne sont pas forcément disponibles 
sur le territoire national pour les différentes personnes 
ressources qui en auraient besoin. C’est donc un vrai sujet. 
Les informations inhérentes à la santé des patients devraient 
être disponibles pour les secteurs public et privé, notamment 
pour les professionnels de santé. 

Mme le président. La parole est à M. René-Paul Savary, 
pour explication de vote. 

M. René-Paul Savary. Monsieur le secrétaire d’État, vous 
avez ironisé au sujet de la confiance que nous vous portons, 
mais nous pourrions vous retourner la question : quelle 
confiance avez-vous dans les parlementaires, comment les 
écoutez-vous ? 

Ma collègue a soulevé un problème majeur, déjà relevé par 
le Sénat, au sujet du Health Data Hub, qui ne devrait pas 
être hébergé par une entreprise américaine, faute de quoi les 
Américains posséderont nos données, alors que nous ne 
connaissons pas les leurs. Si ces échanges de données 
étaient réciproques, ils pourraient présenter un intérêt, 
mais ce n’est pas le cas. Il a fallu ensuite faire machine 
arrière, comme cela se produit régulièrement dans ce 
domaine, avec la suppression de produits, puis leur remise 
à l’ordre du jour… Donc, écoutez le Parlement, et le lien de 
confiance entre les parlementaires et le Gouvernement sera 
rétabli. 

Je maintiens que cet amendement est tout à fait pertinent. 
Comme en témoignent nos auditions, ces données en vie 
réelle ne sont toujours pas prises en compte pour évaluer 
l’efficacité de certains produits ou même de dispositifs 
médicaux. Entre l’efficacité prévue et la réalité constatée 
sur le terrain, il existe une différence. Si un médicament 
est plus efficace que prévu, il faut le prendre en compte. Si 
au contraire un médicament est moins innovant 
qu’escompté, il faut également le prendre en compte. Ces 
données en vie réelle sont insuffisamment prises en compte, 
d’où l’importance de cet amendement. C’est notre rôle, 
monsieur le secrétaire d’État, de vous alerter ! 

Mme le président. La parole est à Mme la présidente de la 
commission. 

Mme Catherine Deroche, présidente de la commission des 
affaires sociales. Je souhaite également le maintien de l’amen-
dement. J’ai entendu les propos de M. le secrétaire d’État. 
Nous n’avons pas pu défendre cette mesure l’an passé, 
compte tenu de l’examen quelque peu baroque du PLFSS, 
mais l’évaluation thérapeutique relative, qui s’appuie sur les 
données en vie réelle avant de fixer les prix et l’évaluation par 
la Haute Autorité de santé, figurait dans notre rapport. 

Cet amendement est donc tout à fait pertinent. 

Mme le président. Je mets aux voix le sous-amendement no  

1060. 

(Le sous-amendement est adopté.) 

Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 222 
rectifié, modifié. 

(L’amendement est adopté.) 

Mme le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 38. 

L’amendement no 732 rectifié, présenté par Mme Poumirol, 
M. Jomier, Mme Lubin, M. Kanner, Mmes Conconne et 
Féret, M. Fichet, Mmes Jasmin, Le Houerou, Meunier et 
Rossignol, MM. Antiste, Bouad et J. Bigot, Mme Bonnefoy, 
MM. Durain et Gillé, Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. 
Jourda, M. Leconte, Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, 
Marie et Mérillou, Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, 
Mme S. Robert, MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, 
Briquet et les membres du groupe Socialiste, Écologiste et 
Républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 38 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 162-16-4 du code de la sécurité sociale est 
ainsi modifié : 

1° Après le II, il est inséré un paragraphe ainsi rédigé : 

« II bis. – Le prix de vente doit être révisé à un niveau 
inférieur ou baissé, par convention ou, à défaut, par 
décision du Comité économique des produits de santé : 

« 1° Au plus tard au bout de cinq ans pour les médica-
ments ayant demandé et obtenu une amélioration du 
service médical rendu de niveau I à III et recueilli un avis 
médico-économique de la Commission évaluation 
économique et de santé publique ; pour les médicaments 
auxquels a été reconnue une amélioration du service 
médical rendu de niveau IV par rapport à des médica-
ments ayant obtenu récemment une amélioration du 
service médical rendu de niveau I à III et pour lesquels 
un avis médico-économique de la Commission évalua-
tion économique et de santé publique est disponible et 
s’il ressort de l’avis de la commission de la transparence 
que cette évaluation est plus favorable que celle qui leur 
aurait valu un partage d’amélioration du service médical 
rendu par rapport à ces comparateurs ; pour les médica-
ments antibiotiques à base d’une nouvelle substance 
active ayant obtenu une amélioration du service 
médical rendu IV ; 

« 2° Au plus tard au bout de trois ans pour les autres ; 
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« 3° En cas d’extension d’indication thérapeutique 
ayant un effet sur le nombre de patients ou le volume 
des ventes. » ; 

2° Le III est complété par les mots : « et le nombre de 
patients ou volume des ventes donnant lieu à une 
révision de prix ». 

La parole est à Mme Monique Lubin. 
Mme Monique Lubin. Dans son rapport de septembre 2020 

sur la sécurité sociale, la Cour des comptes recommande de 
renforcer le dispositif de révision des prix en France. 

En effet, si les critères de révision des prix des médicaments 
sont définis par la loi depuis la LFSS pour 2017, il n’existe 
pas d’obligation de révision des prix. La Cour des comptes 
recommande de les établir dans trois cas : à l’issue des cinq 
années de garantie de prix européen, qui interdit à l’État de 
fixer un prix inférieur au prix facial le plus bas pratiqué en 
Allemagne, en Italie, en Espagne et au Royaume-Uni pour 
les médicaments les plus innovants, maintenant donc des 
prix élevés pendant la durée de la garantie ; au bout de 
trois ans pour les autres médicaments ; et en cas d’extension 
d’indication thérapeutique, un médicament pouvant être 
vendu pour une indication visant une population limitée 
permettant l’obtention d’un prix élevé, et obtenir par la 
suite des extensions d’indication à une population plus 
large sans que le prix change. 

Cet amendement vise donc à déterminer légalement les 
conditions du déclenchement de la révision des prix dans 
trois cas : au bout de cinq ans pour les médicaments les plus 
innovants soumis à la garantie de prix européen, au bout de 
trois ans pour les autres, et en cas d’extension d’indication 
thérapeutique. 

J’ajoute que cet amendement a été suggéré par Aides, 
Action Santé Mondiale, Médecins du Monde, MSF Access 
Campaign, Oxfam et les Universités alliées pour les médica-
ments essentiels (UAEM). 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Le dispositif de cet 

amendement prévoit un rythme obligatoire triennal de 
révision à la baisse du prix de tous les médicaments, sauf 
pour ceux dont l’amélioration du service médical rendu serait 
significative et dont le rythme de révision à la baisse serait lui 
quinquennal. 

Cet amendement est contraire à la position de la commis-
sion des affaires sociales en matière de fixation du prix des 
médicaments. Celle-ci a donc émis un avis défavorable. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Défavorable. 
Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 732 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme le président. L’amendement no 336 rectifié, présenté 

par MM. Houpert, Allizard, Regnard, Lefèvre, Milon et 
Grand, Mmes L. Darcos et Bonfanti-Dossat, M. Pellevat, 
Mme Noël, MM. Paccaud et D. Laurent, Mme Dumas, 
M. Frassa, Mmes V. Boyer et Vermeillet, MM. Savary, 
Panunzi et Bouchet, Mmes Deromedi et Sollogoub, 
M. Bonne, Mme Procaccia, MM. Charon et B. Fournier, 
Mme Garriaud-Maylam, M. Mandelli, Mme Lherbier, 
MM. Longuet et Gremillet, Mme Delmont-Koropoulis et 
M. Longeot, est ainsi libellé : 

Après l’article 38 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 162-16-6 du code de la sécurité sociale est 
complété par un paragraphe ainsi rédigé : 

«  – Le remboursement aux établissements d’une 
spécialité pharmaceutique mentionnée au I ainsi que le 
versement du paiement du prix de cette spécialité au 
laboratoire peuvent faire l’objet d’un étalement sur 
plusieurs années, sur proposition du laboratoire et avec 
l’accord du comité économique des produits de santé. 
Par voie conventionnelle entre le laboratoire et le comité 
économique des produits de santé, cet étalement de 
paiement est couplé à un contrat de performance condi-
tionnant le versement du paiement sous réserve de 
l’atteinte d’indicateurs d’état de santé du patient. » 

La parole est à M. Alain Milon. 
M. Alain Milon. Cet amendement, déposé sur l’initiative 

d’Alain Houpert, vise à concrétiser une proposition formulée 
par l’assurance maladie dans son rapport sur les charges et 
produits de juillet 2020. 

Définies par la double caractéristique d’une administration 
unique et d’un effet sur le long terme, voire sur la vie entière, 
les thérapies géniques sont des traitements innovants dont les 
prix peuvent être élevés et dont le remboursement pèserait 
sur les comptes sociaux. Vu la nature et la durée de l’effet 
attendu, il n’est pas rare que les prix demandés par les 
laboratoires pharmaceutiques, fondés sur la valeur du traite-
ment, dépassent le million d’euros par patient. 

Afin d’éviter les à-coups budgétaires les années où de 
nombreux patients seraient traités, de ne pas limiter l’accès 
à ces traitements à certains profils de patients uniquement et 
de faciliter le pilotage de cet impact budgétaire sur plusieurs 
années, l’assurance maladie a émis l’idée que les thérapies 
géniques puissent voir leur remboursement et leur 
paiement au laboratoire étalés sur plusieurs années. Cet 
amendement rend cette technique budgétaire possible et 
laisse à la Caisse nationale d’assurance maladie le soin de 
répercuter, en fonction de l’accord entre le laboratoire et le 
Comité économique des produits de santé (CEPS), cet étale-
ment sur la comptabilité pluriannuelle de la sécurité sociale. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Cet amendement ne me 

paraît pas tout à fait servir l’objet qu’il décrit, dans la mesure 
où il prévoit d’étaler dans le temps le remboursement par 
l’assurance maladie des charges supportées par les établisse-
ments de santé pour l’acquisition de médicaments innovants : 
on en revient au débat précédent. Ces charges font déjà 
l’objet d’une couverture intégrale lors de la phase précédant 
l’inscription au remboursement. C’est d’ailleurs cette couver-
ture qui sert ensuite de base aux remises rétrospectivement 
calculées que les industriels consentent à l’assurance maladie. 

Je sens bien qu’il existe une défiance sur le sujet. La 
commission a émis un avis défavorable, à défaut d’une 
demande de retrait… mais je ne suis pas sûre de vous 
avoir convaincu, mon cher collègue. (Sourires.) 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Cet amendement 

soulève effectivement une question de fond profonde, struc-
turante, à laquelle il nous semble apporter des réponses un 
peu prématurées. 
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La façon dont on accueille l’innovation et l’impact de celle- 
ci sur les prix font l’objet de réflexions au sein du ministère 
de la santé, en lien avec l’ensemble des acteurs, autour de ces 
questions de financement. De nombreuses questions d’ordre 
juridique, technique, sont soulevées, qu’il convient, nous 
semble-t-il, d’analyser en profondeur avant de légiférer, et 
c’est ce que nous sommes en train de faire. 

Par ailleurs, l’étalement du paiement ne doit pas occulter la 
première question à se poser, qui est celle du juste niveau de 
prix du médicament. 

Nous formulons donc une demande de retrait, sinon un 
avis défavorable, afin que ce travail instruit en profondeur 
avec toutes les parties prenantes puisse être mené, avant de le 
traduire dans la loi dans un second temps. 

Mme le président. Monsieur Milon, l’amendement no 336 
rectifié est-il maintenu ? 

M. Alain Milon. Oui, madame la présidente. 
Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 336 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme le président. L’amendement no 402 rectifié, présenté 

par Mme Boulay-Espéronnier, MM. Bonhomme, Brisson et 
Gremillet, Mme Deromedi, M. Sautarel, Mmes Garriaud- 
Maylam et Joseph, M. Regnard, Mme Noël, M. de Nicolaÿ, 
Mme Bonfanti-Dossat, M. Sido et Mmes Renaud-Garabe-
dian, Lherbier et Di Folco, est ainsi libellé : 

Après l’article 38 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
L’article L. 162-17-2-2 du code de la sécurité sociale 

est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le Parlement est destinataire d’un rapport, le 1er 

septembre 2021, rédigé par un organe indépendant, 
spécialement créé à cet effet, portant sur l’efficacité 
globale des thérapeutiques alternatives, complémentaires 
et homéopathiques, et sur la définition d’un taux de prise 
en charge partiel. Ses membres seront choisis notam-
ment en raison de leur compétence scientifique et 
médico-sociale, et plus largement des médecines complé-
mentaires et alternatives. » 

La parole est à Mme Céline Boulay-Espéronnier. 
Mme Céline Boulay-Espéronnier. Le parcours de soins des 

Français change et se diversifie. Habituée à une médecine 
excessivement curative, hospitalo-centrée et fondée principa-
lement sur le traitement médicamenteux, la société française 
voit poindre une nouvelle vision de la santé, plus préventive, 
englobant des activités paramédicales et complémentaires aux 
traitements – par exemple le sport-santé, les comportements 
alimentaires vertueux, la méditation et les thérapies de 
gestion du stress ou des troubles de l’anxiété – donnant 
pleinement sa place au patient. Ce dernier verra d’ailleurs 
son rôle croître dans les années à venir, dans la mesure où la 
digitalisation du suivi médical renforcera le « retour patient » 
dans le dialogue entre professionnels de santé. 

Qu’il s’agisse d’anticiper des maladies chroniques ou de 
compléter leur traitement, de mieux préparer certains dépis-
tages, comme celui du cancer du sein, et d’améliorer les soins 
de suite, d’accompagner le grand âge et d’atténuer des 
souffrances aujourd’hui en croissance chez les actifs, certes 
non invalidantes, mais pénalisantes dans la vie sociale – par 
exemple le burn-out, la dépression, l’endométriose, le 

syndrome prémenstruel, les allergies chroniques –, ces traite-
ments plus ou moins récents occupent une place qui doit être 
reconnue par l’assurance maladie. 

Cette prise en compte semble d’autant plus nécessaire que 
les flux d’informations, de plus en plus nombreux et souvent 
contradictoires, instillent une confusion certaine parmi nos 
concitoyens. L’insertion des médecines complémentaires et 
de traitements non allopathiques au sein des nomenclatures 
de l’assurance maladie permettrait donc de mieux orienter les 
patients. 

Cet amendement tend donc à créer un organisme spécifi-
quement dédié à l’évaluation des médecines complémen-
taires, alternatives et homéopathiques, ainsi qu’à la fixation 
d’un taux de remboursement, afin de tenir compte des 
produits et des traitements adoptés par un nombre important 
de patients et présentant un apport médico-social reconnu. 

Mes chers collègues, il ne s’agit pas de rouvrir un débat, 
pourtant utile et demandé, mais de mieux piloter notre 
politique de prévention, en accompagnant l’évolution du 
parcours de soins au sein duquel les patients s’impliquent 
de façon croissante, encore renforcée par l’actuelle épidémie 
de covid-19. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Évidemment, le sujet est 

intéressant et, évidemment, pour des raisons budgétaires, 
nous nous sommes privés d’un certain nombre de thérapeu-
tiques alternatives complémentaires. Je regrette, à titre 
personnel, le déremboursement de l’homéopathie… 

M. François Bonhomme. Absolument ! 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. … voté l’année dernière 

et qui sera effectif au 1er janvier. 

Nous nous privons de ces thérapeutiques pour des 
questions budgétaires. Néanmoins, s’agissant d’une 
demande de rapport, la commission émet un avis défavo-
rable. Effectivement, nous pouvons nous interroger et il 
conviendrait peut-être de créer une mission d’information 
sur ces sujets si vous le souhaitez. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Avis défavorable. 
M. François Bonhomme. C’est tout ? 
Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 402 

rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme le président. L’amendement no 608 rectifié quater, 

présenté par Mmes Monier, Blatrix Contat, Lepage, 
Jasmin, Féret, Préville et Conway-Mouret et MM. Fichet, 
Tissot, Redon-Sarrazy et Stanzione, est ainsi libellé : 

Après l’article 38 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement 
un rapport dressant le bilan du déremboursement des 
médicaments homéopathiques et notamment des évolu-
tions en volumes et en coûts, pour l’assurance maladie 
comme pour les patients, de l’utilisation de ce type de 
médicaments et de leur substitution à d’autres types de 
médicaments. 

La parole est à Mme Corinne Féret. 
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Mme Corinne Féret. Cet amendement, que j’ai cosigné, est 
proposé par Marie-Pierre Monier. À la suite de l’avis de la 
Haute Autorité de santé rendu en juin 2019, le Gouverne-
ment a décidé le déremboursement des médicaments homéo-
pathiques à compter du 1er janvier 2021. Or l’homéopathie 
reste largement utilisée par les patients français, qui en sont 
majoritairement satisfaits, et répond à des besoins effectifs. 

Cette thérapeutique intervient souvent en complément, 
pour atténuer des effets secondaires de traitements plus ou 
moins lourds, comme alternative en cas d’intolérance ou 
d’hypersensibilité médicamenteuse, ou encore en association 
avec un traitement conventionnel sans interaction médica-
menteuse. 

Aussi demandons-nous un rapport, avec un délai d’un an 
laissant le temps à la nouvelle situation de produire ses effets, 
afin de nous assurer que le déremboursement de l’homéopa-
thie n’a pas pour conséquence une réduction de l’accès à la 
santé pour certains patients en raison des coûts supplémen-
taires impliqués par la décision de déremboursement ou un 
report vers des médicaments traditionnels répondant aux 
besoins des patients, mais en définitive plus coûteux pour 
l’assurance maladie. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Je partage les propos de 

notre collègue sur le sujet. Je le répète, je regrette que le 
Gouvernement n’ait pas conservé un remboursement à 15 % 
des médicaments homéopathiques présentés en doses ou en 
tubes de granules. 

Cependant, vous formulez une demande de rapport, 
malheureusement, et la politique de la commission est 
constante : l’avis est défavorable. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. L’avis sera défavorable, 

mais j’en profite pour apporter des précisions également sur 
l’amendement précédent. La décision de dérembourser ces 
médicaments a été prise sur la base d’une expertise scienti-
fique indépendante de grande ampleur conduite par la Haute 
Autorité de santé, qui a conclu par un avis défavorable au 
maintien de la prise en charge par la solidarité nationale de 
ces produits. 

C’est la raison pour laquelle notre avis défavorable porte 
sur la demande de rapport, mais également, vous l’avez 
compris, sur le fond. 

Mme le président. La parole est à M. René-Paul Savary, 
pour explication de vote. 

M. René-Paul Savary. Monsieur le secrétaire d’État, vous 
lisez vos fiches, mais on nous a déjà répété ces arguments des 
dizaines de fois. Or il s’agit de produits très particuliers, 
adaptés à chaque patient, qui font l’objet d’une évaluation 
très différente de celle applicable aux produits relevant de la 
thérapeutique traditionnelle. C’est la raison pour laquelle il 
était intéressant de proposer une évaluation selon de 
nouvelles dispositions, reflétant une évolution sociétale avec 
des pratiques thérapeutiques qui ont évolué. 

Pour ma part, je n’ai jamais prescrit d’homéopathie lorsque 
j’exerçais. Il n’empêche que certains patients avaient besoin 
d’un réconfort et, s’ils repartaient avec une prescription de 
molécules qui n’étaient pas d’une redoutable efficacité, cela 
les aidait psychologiquement à aller mieux et coûtait moins 
cher globalement que s’ils revenaient trois ou quatre fois. 
C’est pourquoi il me semblait pertinent de poursuivre a 

minima un remboursement de certaines thérapeutiques. 
Cependant, leur évaluation doit être réalisée de façon spéci-
fique. 

M. François Bonhomme. Ce serait la moindre des choses ! 
M. René-Paul Savary. Nous avions déposé un certain 

nombre d’amendements qui ont été déclarés irrecevables au 
titre de l’article 40 de la Constitution ; je le regrette, mais je 
rejoins la position formulée par mes collègues. 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d’État. 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Si un médicament n’est 

pas d’une redoutable efficacité, on ne le rembourse pas : cela 
n’empêche pas les gens de le prendre ou les médecins de le 
prescrire. Le principe veut que ce soit l’efficacité qui condi-
tionne notamment le remboursement. Voilà, c’est le système ! 

Et puis, pourquoi ne pas reconnaître sur ce point à la 
Haute Autorité de santé toute la compétence et toute la 
légitimité que vous lui accordez en d’autres matières ? 

Tout se passait bien jusqu’à présent, monsieur le sénateur, 
ne soyez pas désagréable : oui, je lis mes fiches, mais nous 
sommes en cohérence avec le système tel qu’il existe pour les 
médicaments dans notre pays et avec la position du Gouver-
nement sur le sujet depuis le début. 

Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 608 
rectifié quater. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme le président. L’amendement no 1025, présenté par 

Mmes Cohen, Apourceau-Poly et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 38 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Le premier alinéa du I de l’article L. 162-22-7 du code 

de la sécurité sociale est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Elle est actualisée chaque année. » 

La parole est à Mme Cathy Apourceau-Poly. 
Mme Cathy Apourceau-Poly. Cet amendement reprend 

une proposition du rapport d’information de mars 2019 
relatif aux dispositifs médicaux présenté, notamment, par 
notre collègue député Pierre Dharréville. 

Cette mission d’information a mis en évidence des défail-
lances dans le fonctionnement de la liste en sus, c’est-à-dire la 
liste relative aux dispositifs médicaux innovants pris en charge 
en sus des prestations d’hospitalisation. 

Faute d’une actualisation régulière de cette liste, certains 
dispositifs médicaux continuent d’être pris en charge par 
l’assurance maladie à des tarifs élevés d’exception, alors 
qu’ils sont devenus d’utilisation commune. 

Le ministre de la santé avait répondu qu’il s’agissait d’une 
décision que l’on ne pouvait inscrire sans évaluation préalable 
dans la loi, mais je rappelle que la branche « perte d’auto-
nomie » a été créée par un amendement dans la loi relative à 
la dette sociale et à l’autonomie à l’Assemblée nationale. 

Nous continuons donc de penser que cette proposition est 
utile, pertinente et indispensable pour les patients comme 
pour les comptes de la sécurité sociale. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
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Mme Corinne Imbert, rapporteure. Cet amendement rejoint 
les préoccupations exprimées dans le rapport de Catherine 
Deroche, de Véronique Guillotin et de notre ancien collègue 
Yves Daudigny. Cette demande d’actualisation de la liste en 
sus a donc reçu un avis favorable de la commission. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Le Gouvernement est 

défavorable à cet amendement, pour les raisons suivantes 
brièvement exposées. 

Si nous rejoignons votre volonté, madame la sénatrice, 
d’assurer un dynamisme dans la gestion de cette liste, étant 
donné qu’elle a pour objectif d’assurer de manière déroga-
toire un accès universel aux dispositifs innovants, je me 
permets néanmoins de rappeler que la radiation de la liste 
en sus est conditionnée à la validation de plusieurs critères, 
notamment au fait que le prix du dispositif soit suffisamment 
bas pour pouvoir être réintégré sans risque de déstabiliser les 
financements des établissements hospitaliers qui l’utilisent. 

C’est donc un sujet que vous connaissez bien, mais ce n’est 
pas une modification législative qui nous apparaît, en tout cas 
à ce stade, nécessaire. Je m’engage, au nom du ministre, à ce 
que les services du ministère chargés de tenir cette liste 
veillent à dynamiser sa gestion pour qu’elle soit réservée 
aux dispositifs innovants et onéreux, ce qui était effective-
ment l’objectif initial de sa création. 

Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 1025. 
(L’amendement est adopté.) 
Mme le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 38. 

L’amendement no 221 rectifié, présenté par 
Mmes Delmont-Koropoulis et Deromedi, M. Pellevat, 
Mmes Lassarade et Dumas, MM. Dallier et Milon, 
Mme Gruny, MM. Savary, Lefèvre et Charon, 
Mmes Bonfanti-Dossat et Berthet et MM. Bascher, H. 
Leroy, E. Blanc et Piednoir, est ainsi libellé : 

Après l’article 38 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après le premier alinéa du I de l’article L. 162-22-7 du 
code de la sécurité sociale, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« L’inscription sur cette liste est conditionnée par 
l’obtention d’un niveau d’amélioration du service 
médical rendu majeur, important, modéré ou mineur, 
apprécié selon les modalités prévues par décret, de la 
spécialité dans la ou les indications considérée(s). » 

La parole est à Mme Annie Delmont-Koropoulis. 
Mme Annie Delmont-Koropoulis. Mes chers collègues, 

nous connaissons une période formidable : une période où 
la recherche médicale et pharmaceutique produit des progrès 
thérapeutiques considérables, si bien que de nombreux 
patients atteints de pathologies lourdes et rares ont pu 
avoir accès à des stratégies de soins qui n’auraient pu être 
envisagées il y a encore quelques années ; une période où, si 
nous connaissons une crise sanitaire considérable, nous 
savons pouvoir compter sur nos chercheurs pour parvenir à 
trouver une solution vaccinale dans les prochains mois. 

L’innovation thérapeutique est une chance qui doit être 
offerte à chaque patient lorsqu’elle peut lui être apportée, 
mais cette innovation coûte cher, très cher, si bien qu’elle 

bénéficie d’un système de financement spécifique déroga-
toire. La prise en charge à l’hôpital des traitements présentant 
un caractère innovant est en effet conditionnée à leur inscrip-
tion sur la liste en sus. 

Cette liste permet un accès facilité à l’innovation, certes, 
mais elle écarte de fait le recours aux produits qui n’y sont pas 
inscrits. C’est notamment le cas des médicaments évalués 
avec un niveau d’amélioration du service médical rendu 
(ASMR) mineur, au niveau IV de la classification de la 
HAS. Cet état de fait représente, dans l’élaboration des 
stratégies thérapeutiques, une difficulté pour certains prati-
ciens et patients ne pouvant avoir recours à ces produits dont 
l’ASMR est certes mineure, mais existante. 

Aussi, afin de s’adapter à la réalité de l’innovation et 
prévenir toute perte de chance pour les patients, cet amende-
ment tend à déverrouiller l’accès à la liste en sus pour les 
médicaments évalués avec un niveau d’amélioration du 
service médical rendu classé IV. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. La demande d’inscrip-

tion sur la liste en sus est accompagnée d’un dossier compor-
tant les informations nécessaires à l’appréciation des 
conditions d’inscription de la spécialité pharmaceutique 
dans la ou les indications thérapeutiques considérées : l’avis 
de la commission de transparence de la HAS, les prix prati-
qués à l’étranger s’ils sont disponibles, les éléments d’impact 
financier pour l’assurance maladie, ainsi que le montant de 
l’indemnité maximale de l’autorisation temporaire d’utilisa-
tion, le cas échéant. 

L’amendement vise à permettre que l’inscription sur cette 
liste intervienne lorsque l’avis de la commission de transpa-
rence de la HAS identifie une ASMR de I à IV. 

La commission a émis un avis favorable sur cet amende-
ment. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Cet amendement nous 

semble satisfait, madame la sénatrice. Nous vous invitons par 
conséquent à le retirer, sinon l’avis sera défavorable. 

Certains médicaments d’ASMR de niveau IV peuvent 
d’ores et déjà intégrer cette liste en sus : les médicaments 
antibiotiques, les médicaments présentant au moins un 
comparateur inscrit sur la liste en sus ou les médicaments 
présentant un intérêt de santé publique, par exemple. 

Ceux qui ne sont pas concernés par les conditions précé-
demment mentionnées peuvent intégrer une expérimenta-
tion ouverte en octobre 2019 au titre de l’article 51. Cette 
expérimentation vise à faire évoluer les conditions d’utilisa-
tion et de prise en charge des traitements médicamenteux 
onéreux au sein des établissements de santé en abrogeant 
notamment le critère de l’ASMR comme condition 
d’entrée dans la liste en sus. 

Donc, à ce double titre, je considère que votre requête est 
déjà satisfaite, notamment dans le cadre de cette expérimen-
tation dont il faut, par définition, attendre les résultats avant 
d’en tirer toutes les conséquences. 

Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 221 
rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 38. 
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L’amendement no 223 rectifié, présenté par 
Mmes Delmont-Koropoulis et Deromedi, M. Pellevat, 
Mmes Lassarade et Dumas, MM. Dallier et Milon, 
Mme Gruny, MM. Savary, Lefèvre et Charon, Mmes Malet, 
Bonfanti-Dossat et Berthet, MM. Bascher, H. Leroy, 
E. Blanc, Piednoir et Gremillet et Mme Lavarde, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 38 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Dans un délai de six mois à compter de la promulga-
tion de la présente loi, le Gouvernement remet au Parle-
ment un rapport examinant les possibilités de création 
d’une enveloppe dédiée à la prise en charge des actes de 
médecine génomique, conditionnée à la réalisation d’un 
recueil prospectif et comparatif de données en vie réelle, 
permettant la validation de l’efficacité et de l’utilité clini-
ques et médico-économiques de ces actes innovants. 

La parole est à Mme Annie Delmont-Koropoulis. 
Mme Annie Delmont-Koropoulis. Mes chers collègues, la 

révolution génomique offre de nouvelles perspectives pour la 
médecine tant prédictive que préventive. Le séquençage du 
génome humain peut aujourd’hui être réalisé en quelques 
heures, pour un coût moyen de 1 000 euros. La médecine 
génomique est un enjeu majeur de santé publique ; elle 
constitue une chance, pour les patients atteints de patholo-
gies graves, de bénéficier à la fois d’une prise en charge 
personnalisée et de nouvelles thérapies ciblées. 

En 2018, la direction générale de l’offre de soins a mis en 
œuvre le référentiel des actes innovants hors nomenclature 
(RIHN) pour soutenir l’innovation en biologie médicale et 
anatomocytopathologie. Bien que cette nomenclature soit un 
outil pérenne de financement de l’innovation, il demeure que 
son enveloppe fermée n’est pas suffisante. En outre, celle-ci 
n’inclut pas, à ce jour, les actes liés à l’analyse génomique, ce 
qui n’encourage pas leur utilisation auprès des patients, les 
privant d’une prise en charge spécifique qui améliorerait 
considérablement leur qualité de vie. 

À titre d’exemple, les « tests compagnons », devenus indis-
pensables dans la prise en charge des patientes atteintes d’un 
cancer du sein, ne sont pas financés, laissant les établisse-
ments décider s’ils supporteront ou non le risque financier, et 
conduisant donc, potentiellement, à un traitement inéqui-
table des patients. 

Aussi, afin d’assurer un accès à des examens indispensables 
à l’ensemble des patients, nous proposons d’étudier, par le 
biais d’un rapport remis au Parlement par le Gouvernement, 
les possibilités de création d’une nouvelle enveloppe, 
attenante à celle du RIHN, et spécifique à la médecine 
génomique, afin d’accompagner le développement de 
nouvelles solutions thérapeutiques. 

Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Vous soulevez un vrai 

sujet, madame la sénatrice, comme en témoigne l’exemple 
des tests compagnons. Malheureusement, l’avis de la 
commission sera défavorable, comme pour l’ensemble des 
demandes de rapport. Néanmoins, je le répète, les sujets 
pointés dans ces demandes de rapport sont très pertinents. 

Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Avis défavorable. 
Mme le président. La parole est à Mme la présidente de la 

commission. 

Mme Catherine Deroche, présidente de la commission des 
affaires sociales. Nous soulevons depuis des années le 
problème du référentiel des actes innovants hors nomencla-
ture, qui fait peser sur les établissements le financement des 
tests compagnons qui permettent d’engager ensuite la théra-
peutique la mieux adaptée aux patients. Cela nous avait été 
signalé lors de notre visite du département d’innovation 
thérapeutique et d’essais précoces (Ditep), à l’institut 
Gustave-Roussy. 

L’assurance maladie repousse chaque année l’échéance de la 
mise à jour du RIHN, c’est insupportable ! M. Nicolas Revel 
nous l’avait annoncée dans deux ans, puis trois ans ; le 
nouveau directeur parle de quatre ans… Rien ne bouge sur 
le RIHN, et c’est un réel sujet. 

Mme le président. La parole est à Mme Victoire Jasmin, 
pour explication de vote. 

Mme Victoire Jasmin. Oui, il s’agit d’un vrai sujet : 
beaucoup de maladies rares pourraient bénéficier de ces 
dispositions. 

Mme le président. La parole est à M. René-Paul Savary, 
pour explication de vote. 

M. René-Paul Savary. Nous en revenons, monsieur le secré-
taire d’État, à nos discussions précédentes. Il faut prendre des 
dispositions adaptées à l’évolution des innovations thérapeu-
tiques. 

Si les entreprises implantées dans des centres de recherche 
– je pense en particulier au très intéressant Genopole, que 
nous avons visité – ne trouvent pas leur place en France, elles 
iront ailleurs, et nous achèterons ensuite leurs innovations au 
prix fort. 

C’est un investissement pour l’avenir que nous proposons à 
travers ce dispositif. Il faut revoir le RIHN, et ne pas avoir 
une vision strictement comptable. 

C’est pourquoi nous aurions aimé pouvoir discuter direc-
tement de certains sujets avec le ministre de la santé. 
(Mme Victoire Jasmin applaudit.) Cela étant, vous faites 
parfaitement office, monsieur le secrétaire d’État, et quand 
je disais que vous lisiez vos fiches, ce n’était pas péjoratif. Je 
trouve cela parfaitement normal, compte tenu des circons-
tances, et je lis également les miennes au besoin. 

Vous accomplissez votre tâche de manière très efficace, 
même si vous ne parvenez pas toujours à nous convaincre… 
(Sourires.) Nous souhaitons simplement avancer sur un 
certain nombre de thèmes, et celui-ci me semble majeur 
pour l’avenir de nos patients. 

Mme le président. La parole est à M. le secrétaire d’État. 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Vous me permettrez, 

monsieur le sénateur, de reprendre mes fiches sur ces sujets 
complexes (Sourires.) – rassurez-vous, je n’ai pas mal pris 
votre remarque. 

Je vous rejoins sur l’importance de ces sujets. J’irai toutefois 
quelque peu à l’encontre de certains propos que j’ai entendus 
et de l’exposé des motifs de cet amendement. 

Des actes de médecine génomique sont d’ores et déjà 
inscrits au RIHN, tels que la signature d’expression 
génique dans le cancer du sein. 

Par ailleurs, de nombreux actes de génomique et de 
recherche de marqueurs tumoraux génétiques sont également 
inscrits au RIHN ou sur la liste complémentaire. Je pense par 
exemple au forfait de séquençage haut débit. 
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Mme Catherine Deroche, présidente de la commission des 
affaires sociales. Mais pour le reste, rien ne bouge ! 

M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. J’ai sans doute une 
vision un peu plus nuancée que la vôtre, même s’il reste 
probablement du chemin à parcourir. 

La problématique de l’enveloppe fermée consacrée aux 
actes hors nomenclature n’est pas spécifique aux actes de 
génétique. Les services du ministère de la santé travaillent à 
l’évolution globale du système pour essayer de diminuer la 
pression financière et de remettre l’innovation au cœur de ce 
dispositif. Cette approche globale nous semble en effet plus 
opportune qu’un découpage par sous-type d’actes. 

Enfin, le Gouvernement soutient et accompagne déjà, avec 
l’Inserm, le plan France médecine génomique, que vous 
connaissez vraisemblablement, et qui alloue un financement 
annuel au développement de la génomique en France, dans 
les domaines du soin et de la recherche. 

Disons que sur ce sujet d’importance, un certain nombre 
de choses avancent, tandis que d’autres sont encore sur 
l’établi. 

Mme le président. La parole est à Mme Annie Delmont- 
Koropoulis, pour explication de vote. 

Mme Annie Delmont-Koropoulis. Vous l’aurez compris, 
monsieur le secrétaire d’État : nous avons besoin d’un 
engagement fort de votre part pour pouvoir traiter des 
patients atteints de pathologies graves grâce à la génomique 
et à l’innovation. L’enveloppe doit être beaucoup plus impor-
tante ! 

Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 223 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme le président. L’amendement no 371 rectifié, présenté 

par MM. Houpert, Allizard, Regnard et Grand, 
Mmes L. Darcos et Bonfanti-Dossat, M. Pellevat, 
Mme Noël, MM. Paccaud et D. Laurent, Mme Dumas, 
MM. Frassa, J.M. Boyer et Panunzi, Mme Vermeillet, 
M. Bouchet, Mmes Deromedi, Billon et Sollogoub, 
MM. Bonne, Charon et B. Fournier, Mme Lherbier, 
M. Longuet, Mme Delmont-Koropoulis et M. Longeot, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 38 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 
31 décembre 2021, un rapport portant sur l’opportunité 
de mettre en place un dispositif dérogatoire de prise en 
charge des thérapies géniques basé sur l’étalement dans le 
temps du remboursement et du versement du prix du 
traitement au laboratoire. Ce rapport s’attache également 
à évaluer dans quelle mesure ces versements dans le 
temps peuvent s’effectuer sous réserve de l’atteinte 
d’indicateurs d’état de santé du patient. 

La parole est à Mme Jacky Deromedi. 
Mme Jacky Deromedi. Cet amendement est défendu. 
Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Défavorable. 
Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Adrien Taquet, secrétaire d’État. Même avis. 
Mme le président. Je mets aux voix l’amendement no 371 

rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

3 

MISE AU POINT AU SUJET D’UN VOTE 

Mme le président. La parole est à Mme Colette Mélot. 
Mme Colette Mélot. Hier soir, sur le scrutin no 22 relatif à 

l’article 35, M. Franck Menonville a été enregistré comme 
ayant voté contre, alors qu’il souhaitait voter pour. 

Mme le président. Acte vous est donné de cette mise au 
point, ma chère collègue. Elle sera publiée au Journal officiel 
et figurera dans l’analyse politique du scrutin. 

Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre 
nos travaux ; nous les reprendrons à quatorze heures trente- 
cinq. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à treize heures cinq, est reprise à 
quatorze heures trente-cinq, sous la présidence de M. Roger 
Karoutchi.) 

PRÉSIDENCE DE M. ROGER KAROUTCHI 
vice-président 

M. le président. La séance est reprise. 

4 

FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
POUR 2021 

Suite de la discussion d’un projet de loi 

M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi de financement de la sécurité sociale pour 2021. 

Article 38 bis ( nouveau) 

1 Après l’article L. 162-17-4-2 du code de la sécurité 
sociale, il est inséré un article L. 162-17-4-3 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 162-17-4-3. – Les entreprises mettent à la 
disposition du comité économique des produits de santé 
le montant des investissements publics de recherche et 
développement dont elles ont bénéficié pour le dévelop-
pement des médicaments inscrits ou ayant vocation à être 
inscrits sur l’une des listes mentionnées au premier alinéa 
de l’article L. 5123-2 du code de la santé publique ou aux 
deux premiers alinéas de l’article L. 162-17 du présent 
code. Ce montant est rendu public. 

3 « Les conditions d’application du présent article sont 
fixées par décret. » 

M. le président. L’amendement no 736 rectifié, présenté par 
Mme Rossignol, M. Jomier, Mmes Poumirol et Lubin, 
M. Kanner, Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, 
Mmes Jasmin, Le Houerou et Meunier, MM. Antiste, 
Bouad et J. Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
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MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, est 
ainsi libellé : 

I. – Alinéa 2, première phrase 

Après les mots : 

dont elles ont bénéficié 

insérer les mots : 
et les montants détaillés des contributions en recherche 

et développement investies par le fabricant 

II. – Après l’alinéa 2 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Les entreprises mettent à disposition du Comité 
économique des produits de santé, pour chacun des 
médicaments inscrits ou ayant vocation à être inscrits 
sur l’une des listes mentionnées au premier alinéa de 
l’article L. 5123-2 du code de la santé publique ou aux 
deux premiers alinéas de l’article L. 162-17 du présent 
code, les informations concernant la provenance et le 
coût des principes actifs et matières premières du 
produit de santé concerné. 

La parole est à Mme Laurence Rossignol. 
Mme Laurence Rossignol. Mon propos vaudra également 

défense des amendements nos 735 rectifié et 734 rectifié. 
Ces trois amendements portent sur la transparence du prix 

des médicaments. 
C’est une question que le Parlement peut légitimement se 

poser, sachant qu’environ 85 % du chiffre d’affaires de 
l’industrie pharmaceutique en France est socialisé, c’est-à- 
dire financé par la sécurité sociale. 

L’Assemblée nationale a introduit un amendement 
permettant de faire un pas vers une meilleure connaissance 
du prix des composants des médicaments – provenance et 
coût des principes actifs et matières premières. Mais il faut 
aussi, et surtout, s’attacher à connaître les sommes que les 
entreprises investissent en recherche et développement, de 
même que les montants investis au titre de la recherche 
publique. 

Il s’agit de nous permettre de reprendre a minima la main 
sur la manière dont le prix des médicaments est établi, pour 
tordre aussi le cou à ce genre de phrases : « Vous ne 
connaissez pas le prix de la recherche », « Vous ne savez 
pas combien l’industrie investit dans la recherche… » Elle 
y investit probablement beaucoup d’argent, mais il serait 
préférable que nous le sachions ! 

L’objet de ces amendements est donc d’identifier le 
montant de la recherche privée et publique – on s’apercevra 
peut-être que cette dernière a une part plus importante qu’on 
ne le croyait, ce qui serait une bonne nouvelle – et le coût 
des matières premières. 

Dans cette assemblée, tout le monde est très sensible à la 
maîtrise des dépenses de protection sociale. Or, pour cela, 
nous avons besoin de mieux connaître la manière dont se 
construit le prix de ce que la protection sociale assure et 
finance. 

Dans un premier temps, l’amendement no 736 rectifié 
prévoit la possibilité pour le Comité économique des 
produits de santé (CEPS) de connaître l’ensemble de ces 
données. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Corinne Imbert, rapporteure pour l’assurance maladie. 
Votre amendement tend à revenir à la version initiale de 
l’amendement du rapporteur générale de l’Assemblée natio-
nale qui a introduit cet article, avant qu’elle ne soit sous- 
amendée par les députés. 

Or le dispositif initial n’était absolument pas opérant. En 
effet, il n’est pas possible de rattacher un investissement 
public à un produit en particulier. On peut le regretter, 
mais c’est très compliqué à retracer. 

Il est donc préférable de conserver la rédaction en l’état. 
Elle va dans le sens dans la demande d’information sur les 
montants engagés que vous souhaitez, mais ne retient que le 
volume global des aides reçues. 

En conséquence, l’avis est défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée auprès du 
ministre des solidarités et de la santé, chargée de l’autonomie. 
C’est un sujet est très cher au ministre de la santé, Olivier 
Véran. (Murmures ironiques sur les travées du groupe Les 
Républicains.) 

Votre objectif de transparence est aussi le mien, madame la 
sénatrice, comme le prouve l’article 38 bis du présent projet 
de loi. 

Toutefois, votre amendement prévoit de prendre en 
compte ces informations dans le cadre de la politique de 
fixation des prix par le CEPS, ce qui ne nous paraît pas 
faisable à ce stade. 

Comme vous le savez, la tarification des produits de santé 
repose dans notre système sur la valeur thérapeutique du 
produit et son apport clinique pour les patients. Les 
critères légaux de fixation des prix ne comprennent donc 
aucun élément relevant de la recherche et développement, 
que celle-ci soit privée ou publique. On ne va pas payer cher 
un médicament inutile au motif qu’il a coûté cher en 
recherche et développement. 

De même, la prise en compte du coût des matières 
premières, même si l’on comprend bien quel est votre 
objectif, risque d’entraîner des surcoûts pour l’assurance 
maladie en raison des déclarations difficilement contre-exper-
tisables et potentiellement surévaluées des entreprises. 

Enfin, les informations sur la provenance des principes 
actifs et des matières premières des produits de santé sont 
déjà fournies à l’Agence nationale de sécurité du médicament 
et des produits de santé pour certains médicaments dont 
l’approvisionnement présente un risque particulier de 
tension. Ce dispositif sera renforcé dans le cadre de la 
feuille de route 2019-2022 pour lutter contre les pénuries 
et améliorer la disponibilité des médicaments en France. 

Pour ces raisons, je suis défavorable à cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 736 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 38 bis. 

(L’article 38 bis est adopté.) 
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Articles additionnels après l’article 38 bis 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 735 rectifié, présenté par Mme Rossi-
gnol, M. Jomier, Mmes Poumirol et Lubin, M. Kanner, 
Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, Mmes Jasmin, Le 
Houerou et Meunier, MM. Antiste, Bouad et J. Bigot, 
Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, Mme Harribey, 
M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, Mme Lepage, 
MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, Mme Monier, 
MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, MM. Sueur, 
Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 38 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 162-16-4 du code de la sécurité sociale est 
ainsi modifié : 

1° À la seconde phrase du premier alinéa du I, après les 
mots : « à la même visée thérapeutique, », sont insérés les 
mots : « du montant des investissements publics en 
recherche et développement et des contributions en 
recherche et développement investies par le fabricant 
du produit de santé concerné » ; 

2° Le III est ainsi rédigé : 

« III. – Un décret en Conseil d’État détermine les 
conditions d’application du présent article, notamment 
les procédures et délais de fixation des prix en tenant 
compte du critère des investissements publics en 
recherche et développement. » 

La parole est à Mme Laurence Rossignol. 
Mme Laurence Rossignol. Cet amendement a déjà été 

défendu, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no 986 rectifié, présenté par 

Mmes Cohen, Apourceau-Poly, Lienemann et les membres 
du groupe communiste républicain citoyen et écologiste, est 
ainsi libellé : 

Après l’article 38 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
À la seconde phrase du premier alinéa du I de 

l’article L. 162-16-4 du code de la sécurité sociale, 
après la première occurrence du mot : « médicament, », 
sont insérés les mots : « des investissements publics en 
recherche et développement biomédicale, ». 

La parole est à Mme Laurence Cohen. 
Mme Laurence Cohen. Il y a dix jours, nous débattions 

dans cet hémicycle de ce qui aurait dû être une loi-cadre 
relative à la recherche. Il manquait toutefois un axe central, la 
question de la recherche privée, notamment en matière 
médicale. Chaque année, on estime le chiffre d’affaires 
réalisé sur le marché mondial des médicaments à environ 
1 000 milliards d’euros, une manne qui s’accompagne 
d’une rentabilité plutôt forte, de l’ordre de 20 % de profits 
nets sur les ventes. Quand ces firmes investissent dans la 
recherche, elles ne font donc preuve d’aucune largesse. 

Même si plusieurs études indépendantes ont acté que ce 
chiffre était surévalué, et malgré l’opacité totale des entre-
prises, les industries pharmaceutiques estiment que le 

montant des sommes engagées, de la découverte d’un 
principe actif à sa reproduction industrielle, est de l’ordre 
de 1 milliard de dollars. 

Se pose, dès lors, une question simple, de principe : 
pourquoi la recherche et développement serait-elle un 
critère de détermination du prix des médicaments ? 
Pourquoi l’État devrait-il venir compenser une dépense 
rentable et déjà compensée ? 

Se pose par ailleurs une seconde question, plus pratique. 
La recherche médicale avançant, le secteur se cannibalisant 

à coups d’OPA agressives suivies de destructions d’unités de 
recherche, il est de plus en plus difficile de travailler sur de 
nouvelles molécules ou sur des molécules non brevetées. 
L’investissement de départ à consentir est donc de plus en 
plus élevé. 

Si le prix du médicament est déterminé par cet investisse-
ment, on doit donc s’attendre à une augmentation constante 
des tarifs. En définitive, ce sont bien les malades qui devront 
assumer ce coût, soit par de nouvelles mesures d’affaiblisse-
ment de la sécurité sociale, soit par des déremboursements 
plus importants. 

Cette situation est d’autant plus problématique que les 
médicaments sont produits par des entreprises transnatio-
nales. Il en découle un jeu de différenciation des prix selon 
les pays de vente et les régimes sociaux. 

Pour ne prendre qu’un exemple, l’un des traitements de 
l’hépatite C, le Sovaldi, coûte 84 000 dollars la cure aux 
États-Unis, contre 41 000 euros en France, soit 
49 000 dollars environ. 

En permettant que le prix d’un médicament soit fixé en 
France en fonction de l’investissement consenti en recherche 
et développement, on invite les entreprises à surfacturer dans 
notre pays pour atteindre plus facilement d’autres marchés 
nationaux. 

Cet amendement vise donc à corriger cette injustice. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Comme précédemment, 

il me paraît difficile d’adopter ces deux amendements, étant 
donné l’impossibilité de relier précisément le montant d’une 
contribution publique reçue par un industriel à chacun des 
produits qu’il commercialise. L’article 38 bis que nous venons 
de voter va déjà dans le bon sens. 

La commission émet un avis défavorable sur ces deux 
amendements. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 735 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 986 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 734 rectifié, présenté par 

Mme Rossignol, M. Jomier, Mmes Poumirol et Lubin, 
M. Kanner, Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, 
Mmes Jasmin, Le Houerou et Meunier, MM. Antiste, 
Bouad et J. Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
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Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et 
les membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 38 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

À la première phrase du troisième alinéa du I de 
l’article L. 165-2 du code de la sécurité sociale, après le 
mot : « constatés, », sont insérés les mots : « des montants 
détaillés des contributions publiques à la recherche et au 
développement ». 

La parole est à Mme Laurence Rossignol. 
Mme Laurence Rossignol. Cet amendement a déjà été 

défendu, monsieur le président. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Il est défavorable, pour 

les raisons précédemment exposées. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 734 

rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Article 39 

1 I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
2 1° L’article L. 161-37 est ainsi modifié : 
3 a) Après le 15°, il est inséré un 16° ainsi rédigé : 
4 « 16° Établir un référentiel des bonnes pratiques 

professionnelles des prestataires de service et des distri-
buteurs de matériels mentionnés à l’article L. 5232-3 du 
code de la santé publique et établir et mettre en œuvre 
des procédures de certification de ces professionnels. » ; 

5 b) Au dernier alinéa, les mots : « et 15° » sont 
remplacés par les mots : « , 15° et 16° » ; 

6 2° L’article L. 165-6 est ainsi modifié : 
7 a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la 

mention : « I. – » ; 
8 b) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 
9 « II. – L’Union nationale des caisses d’assurance 

maladie peut conclure, à l’échelon national, avec un ou 
plusieurs syndicats ou organisations regroupant des 
prestataires de service et des distributeurs de matériels 
mentionnés à l’article L. 5232-3 du code de la santé 
publique un accord relatif aux produits et prestations 
mentionnés à l’article L. 165-1 du présent code, 
portant sur les éléments définis au premier alinéa du I 
du présent article ainsi que sur les modalités de délivrance 
et de prise en charge de ces mêmes produits et presta-
tions. Cet accord prévoit notamment des dispositions 
adaptées à la situation des bénéficiaires du droit à la 
protection complémentaire en matière de santé 
mentionnés à l’article L. 861-1 en application du 
deuxième alinéa du I du présent article. En l’absence 
d’accord ou si les dispositions de l’accord ne répondent 
pas aux conditions définies au même deuxième alinéa, les 
troisième et avant-dernier alinéas du même I s’appli-
quent. 

10 « Peuvent seuls adhérer à l’accord national mentionné 
au premier alinéa du présent II les prestataires de service 
et les distributeurs de matériels détenant la certification 
prévue au 16° de l’article L. 161-37. L’accord peut, selon 
les modalités prévues au dernier alinéa du I du présent 
article, être rendu applicable à l’ensemble des prestataires 
de service et des distributeurs de matériels détenant cette 
certification. 

11 « Les produits et prestations mentionnés à 
l’article L. 165-1 délivrés par un prestataire de service 
ou un distributeur de matériels ne sont pris en charge 
par l’assurance maladie que si celui-ci a adhéré à l’accord 
prévu au premier alinéa du présent II ou si cet accord lui 
a été rendu applicable. À défaut d’accord, ces produits et 
prestations ne peuvent être pris en charge que si le 
professionnel détient la certification prévue au 16° de 
l’article L. 161-37. 

12 « Les conditions de mise en œuvre du présent II sont 
précisées par décret en Conseil d’État. » ; 

13 3° À la fin du 3° de l’article L. 162-1-14-1, après les 
mots : « troisième alinéas », est insérée la référence : 
« du I ». 

14 II. – A. – Le référentiel de bonnes pratiques profes-
sionnelles mentionné au 16° de l’article L. 161-37 du 
code de la sécurité sociale est rendu public par la 
Haute Autorité de santé au plus tard le 
31 décembre 2021. 

15 B. – Le troisième alinéa du II de l’article L. 165-6 du 
même code entre en vigueur le 1er janvier 2023. 

M. le président. L’amendement no 226 rectifié, présenté par 
MM. Burgoa, Grand, Cambon et Regnard, Mme Deromedi, 
MM. Pellevat et Savary, Mme Dumas, MM. Decool et 
Charon, Mme Lopez, MM. Piednoir et Bonhomme, 
Mme Guidez, MM. Wattebled et Savin et Mme Lherbier, 
est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 4 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Réaliser annuellement des études médico écono-
miques visant à évaluer le bénéfice du transfert de prises 
en charge de la ville vers l’hôpital sur une liste de théra-
pies fixée annuellement par arrêté des ministres de la 
santé et de la sécurité sociale. » ; 

La parole est à Mme Jacky Deromedi. 
Mme Jacky Deromedi. Le développement du soin à 

domicile semble être une attente des patients afin, si leur 
pathologie le permet, de pouvoir être traités chez eux. 

Toutefois, il existe une absence d’études médico-économi-
ques permettant de valider la qualité et la sécurité du transfert 
de la prise en charge, mais aussi de quantifier l’économie 
réalisée pour la collectivité. 

Le présent amendement vise à garantir la réalisation 
d’études médico-économiques afin d’évaluer des thérapies 
actuellement réalisées principalement ou exclusivement en 
hospitalisation. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Une telle mission ne fait 

pas explicitement partie de celles de la Haute Autorité de 
santé, mais le code de la sécurité sociale prévoit déjà l’exis-
tence d’une commission spécialisée chargée d’établir et de 
diffuser des recommandations et avis médico-économiques. 
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En conséquence, l’avis est défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Même avis. 
Mme Jacky Deromedi. Je retire cet amendement, monsieur 

le président. 
M. le président. L’amendement no 226 rectifié est retiré. 

Je suis saisi de deux amendements faisant l’objet d’une 
discussion commune. 

L’amendement no 414, présenté par Mmes Doineau et 
Guidez, M. Henno, Mmes Sollogoub et Jacquemet, 
M. Duffourg et les membres du groupe Union Centriste, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 15 

Remplacer la date : 
1er janvier 2023 

par la date : 

31 décembre 2024 

La parole est à Mme Élisabeth Doineau. 
Mme Élisabeth Doineau. L’article 39 met en place une 

certification obligatoire des prestataires de santé à domicile 
sur la base d’un référentiel des bonnes pratiques profession-
nelles des prestataires de service et des distributeurs de 
matériels, rendu public par la HAS « au plus tard le 
31 décembre 2021 ». 

En appui de cette précaution, il convient de rappeler que le 
secteur de la prestation à domicile est composé de plus de 
2 500 entreprises. 

Il faut également savoir que la certification de ces dernières 
devra normalement être effectuée par des organismes certifi-
cateurs habilités par le Cofrac (Comité français d’accrédita-
tion), soit une dizaine actuellement. 

Dès lors, il paraît impossible qu’un délai d’un an suffise à 
mettre en œuvre, dans des conditions satisfaisantes, la certi-
fication de l’ensemble des entreprises de prestation de service 
et de distribution de matériel. 

Nous sommes certes attachés à la sécurité et aux préconi-
sations de la HAS, mais il me semble que nous devons leur 
accorder un délai supplémentaire. 

M. le président. L’amendement no 227 rectifié bis, présenté 
par MM. Burgoa, Grand, Cambon et Regnard, 
Mme Deromedi, M. Pellevat, Mmes Paoli-Gagin et 
Gruny, MM. Levi et Cardoux, Mme Dumas, MM. Decool, 
Charon et B. Fournier, Mmes Raimond-Pavero et Lopez, 
MM. Piednoir et Bonhomme, Mme Guidez et MM. Watte-
bled, Savin, Genet, Rapin et Rojouan, est ainsi libellé : 

Alinéa 15 
Remplacer la date : 

1er janvier 2023 

par la date : 

1er juillet 2023 

La parole est à Mme Jacky Deromedi. 
Mme Jacky Deromedi. L’article 39 met en place une certi-

fication obligatoire des prestataires de santé. 

Si l’objectif de garantir la qualité de la prestation des 
distributeurs de matériel est bien sûr louable, le délai laissé 
aux entreprises pour s’y conformer est en revanche inadapté. 

La certification de ces dernières devra être effectuée par des 
organismes certificateurs habilités par le Cofrac, au nombre 
d’une dizaine actuellement. Dès lors, il paraît impossible que 
le délai prévu dans le texte suffise à mettre en œuvre, dans des 
conditions satisfaisantes, la certification de l’ensemble des 
entreprises de prestation de service et de distribution de 
matériel. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Ces deux amendements 

visent à modifier la date prévue initialement dans le projet de 
loi. 

L’amendement no 414 prévoit d’allonger le délai de deux 
ans, ce qui me semble excessif. 

L’amendement no 227 rectifié bis prévoit de l’allonger de 
six mois seulement, ce qui me paraît plus raisonnable. 

La commission est donc défavorable à l’amendement no  

414 et favorable à l’amendement no 227 rectifié bis. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Il est défavo-

rable sur ces deux amendements. 

Nous sommes conscients que la mise en œuvre de la 
certification nécessite une réorganisation pour les structures 
concernées, mais nous avons l’ambition de respecter cet 
engagement pour la qualité et la sécurité de la prise en 
charge des patients. Cette mesure a par ailleurs fait l’objet 
d’une concertation avec l’ensemble du secteur. 

Oui, le calendrier est ambitieux, mais il répond à l’objectif 
impérieux d’améliorer la qualité de la prise en charge de nos 
concitoyens. 

Mme Élisabeth Doineau. Je retire l’amendement no 414 au 
profit de l’amendement no 227 rectifié bis. 

M. le président. L’amendement no 414 est retiré. 
Je mets aux voix l’amendement no 227 rectifié bis. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 39, modifié. 
(L’article 39 est adopté.) 

Article additionnel après l’article 39 

M. le président. L’amendement no 632 n’est pas soutenu. 

Article 40 

1 I. – Le titre VI du livre VIII du code de la sécurité 
sociale est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 861-7 est ainsi modifié : 
3 a) Au deuxième alinéa, les mots : « directeur du fonds 

mentionné à l’article L. 862-1 » sont remplacés par les 
mots : « ministre chargé de la sécurité sociale » ; 

4 b) À la première phrase du dernier alinéa, les mots : 
« directeur du fonds mentionné au deuxième alinéa du 
présent article » sont remplacés par les mots : « ministre 
chargé de la sécurité sociale » ; 

5 2° L’article L. 862-1 est ainsi rédigé : 
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6 « Art. L. 862-1. – Il est créé, au sein de la Caisse 
nationale de l’assurance maladie, un fonds de finance-
ment de la complémentaire santé solidaire. » ; 

7 3° L’article L. 862-2 est ainsi rédigé : 
8 « Art. L. 862-2. – Les dépenses du fonds sont consti-

tuées par le remboursement aux organismes gestionnaires 
mentionnés aux a et b de l’article L. 861-4 des sommes 
correspondant à la prise en charge des dépenses mention-
nées à l’article L. 861-3. 

9 « Pour les bénéficiaires redevables de la participation 
mentionnée au 2° de l’article L. 861-1, ces dépenses sont 
minorées du montant des participations dues à l’orga-
nisme assurant la protection complémentaire. 

10 « Pour les organismes mentionnés au b de 
l’article L. 861-4, ces mêmes dépenses sont majorées, 
au titre des frais de gestion, d’un montant forfaitaire 
pour chaque bénéficiaire mentionné au 2° de 
l’article L. 861-1 dont l’organisme gère la protection 
complémentaire. Ce montant est fixé par arrêté du 
ministre chargé de la sécurité sociale après avis de 
l’Union nationale des organismes d’assurance maladie 
complémentaire. 

11 « La Caisse nationale de l’assurance maladie transmet 
au Gouvernement, au plus tard le 1er septembre de 
chaque année, l’état des sommes correspondant à la 
prise en charge pour l’ensemble des organismes gestion-
naires des dépenses mentionnées à l’article L. 861-3. 

12 « Les modalités d’application du présent article sont 
précisées par décret. » ; 

13 3° bis (nouveau) Au III de l’article L. 862-4, les mots : 
« au a de » sont remplacés par le mot : « à ». 

14 4° L’article L. 862-5 est ainsi modifié : 
15 a) La seconde phrase du premier alinéa est 

supprimée ; 
16 b) Le second alinéa est ainsi rédigé : 
17 « La Caisse nationale de l’assurance maladie transmet 

trimestriellement à l’Agence centrale des organismes de 
sécurité sociale les données nécessaires au contrôle des 
montants des dépenses mentionnées à l’article L. 862- 
2. » ; 

18 5° L’article L. 862-7 est ainsi modifié : 
19 a) Le a est abrogé ; 
20 b) Aux c et d, le mot : « fonds » est remplacé par les 

mots : « ministre chargé de la sécurité sociale » ; 
21 c) Au e, les mots : « et le fonds mentionné à 

l’article L. 862-1 transmettent » sont remplacés par le 
mot : « transmet » ; 

22 d) À l’avant-dernier alinéa, les mots : « fonds 
mentionné à l’article L. 862-1 » sont remplacés par les 
mots : « ministre chargé de la sécurité sociale » ; 

23 e) Au dernier alinéa, les mots : « 15 novembre » sont 
remplacés par les mots : « 31 décembre » ; 

24 6° L’article L. 862-8 est ainsi rédigé : 
25 « Art. L. 862-8. – Les organismes mentionnés au b de 

l’article L. 861-4 peuvent créer un fonds d’accompagne-
ment à la protection complémentaire des personnes dont 
les ressources sont supérieures au plafond prévu au 1° de 
l’article L. 861-1. Ils en déterminent les modalités 
d’intervention. » 

26 II. – Le présent article entre en vigueur le 1er 

janvier 2021. 
27 III. – Sont transférés de plein droit à partir du 1er 

janvier 2021 : 
28 1° À la Caisse nationale de l’assurance maladie, les 

biens, disponibilités, capitaux propres, créances et dettes 
représentatifs des droits et obligations du Fonds de la 
complémentaire santé solidaire directement afférents au 
financement de la protection complémentaire en matière 
de santé ainsi que les engagements qui en découlent ; 

29 2° À l’Agence centrale des organismes de sécurité 
sociale, les biens, disponibilités, capitaux propres, 
créances et dettes représentatifs des droits et obligations 
du Fonds de la complémentaire santé solidaire directe-
ment afférents à la mise en œuvre du contrôle relatif à 
l’assiette de la taxe mentionnée à l’article L. 862-4 du 
code de la sécurité sociale ou des vérifications relatives 
au calcul des demandes de remboursements mentionnés 
au a de l’article L. 862-2 du même code dans sa rédaction 
antérieure à la présente loi ainsi que les engagements qui 
en découlent ; 

30 3° À l’État, l’ensemble des autres biens, disponibilités, 
capitaux propres, droits et obligations, notamment ceux 
nécessaires à l’établissement de la liste mentionnée à 
l’article L. 862-7 du même code et ceux, à l’exclusion 
des contrats de travail, afférents à la gestion administra-
tive du Fonds de la complémentaire santé solidaire. 

31 Ces transferts ne donnent pas lieu à la perception de 
droits, impôts ou taxes de quelque nature que ce soit. 

32 Les modalités d’application du présent III sont fixées 
par décret, à l’exception des conditions d’établissement 
des comptes du Fonds de la complémentaire santé 
solidaire relatifs à l’exercice 2020 et de leur transfert au  
1er janvier 2021, qui sont définies par décret en Conseil 
d’État. 

M. le président. L’amendement no 849 rectifié, présenté par 
MM. Lévrier, Iacovelli, Théophile, Patriat, Bargeton, Buis et 
Dennemont, Mmes Duranton et Evrard, MM. Gattolin et 
Hassani, Mme Havet, MM. Haye, Kulimoetoke, Marchand, 
Mohamed Soilihi et Patient, Mme Phinera-Horth, 
MM. Rambaud, Richard et Rohfritsch, Mme Schillinger, 
M. Yung et les membres du groupe Rassemblement des 
démocrates, progressistes et indépendants, est ainsi libellé : 

Alinéa 22 

Compléter cet alinéa par les mots : 

et sont ajoutés les mots : « et du montant des impôts, 
taxes et contributions qu’ils acquittent et de leur rapport 
de solvabilité » 

La parole est à M. Martin Lévrier. 

M. Martin Lévrier. Cet amendement vise à clarifier les 
informations devant figurer dans le rapport du Gouverne-
ment au Parlement sur la situation financière des organismes 
complémentaires assurant une couverture santé. 

Il précise ainsi que les masses financières correspondant aux 
impôts, taxes et contributions des organismes complémen-
taires ainsi que des informations relatives à leur solvabilité 
doivent être indiquées. 
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Cela permettra une analyse détaillée du marché de la 
complémentaire santé comprenant des statistiques utiles au 
suivi des politiques publiques ayant des effets sur le secteur de 
la santé. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Il est favorable. 
Cet amendement prévoit de compléter utilement le 

contenu du rapport annuel relatif à la complémentaire 
santé solidarité. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 849 

rectifié. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no 189, présenté par 

Mme Imbert, au nom de la commission des affaires 
sociales, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 23 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
…) Le même dernier alinéa est complété par une 

phrase ainsi rédigée : « Le conseil mentionné à 
l’article L. 143-1 du code de l’action sociale et des 
familles rend un avis sur ce rapport, qui est également 
transmis au Parlement avant le 31 décembre de l’année 
considérée. » ; 

La parole est à Mme la rapporteure. 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Cet amendement vise à 

transférer au Conseil national des politiques de lutte contre la 
pauvreté et l’exclusion sociale (CNLE) le rôle d’information 
et d’espace de dialogue sur le sujet de l’accès aux soins des 
personnes les plus modestes que joue actuellement le fonds 
de la complémentaire santé solidaire, dit fonds C2S, 
supprimé par l’article 40. 

À cette fin, il tend à prévoir que le CNLE rend un avis sur 
le rapport annuel sur la C2S, désormais établi par le ministre 
en charge de la sécurité sociale. Cet avis serait également 
transmis au Parlement avant le 31 décembre de chaque 
année. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Sagesse. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 189. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no 190, présenté par 

Mme Imbert, au nom de la commission des affaires 
sociales, est ainsi libellé : 

Alinéa 30 

Remplacer la référence : 
L. 862-7 

par la référence : 

L. 861-7 
La parole est à Mme la rapporteure. 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Cet amendement vise à 

corriger une erreur de référence. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Favorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 190. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 40, modifié. 
(L’article 40 est adopté.) 

Article additionnel après l’article 40 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements identi-
ques. 

L’amendement no 127 rectifié sexies est présenté par 
Mme Raimond-Pavero, MM. D. Laurent et Pellevat, 
Mme Deromedi, MM. Courtial, Bonne, Lefèvre, Saury, 
Paccaud, B. Fournier, Perrin et Rietmann, Mme Dumas, 
MM. Sautarel et Calvet, Mmes Thomas et Lherbier, 
MM. Babary et Bouloux, Mme Bonfanti-Dossat et 
MM. Piednoir, H. Leroy et Gremillet. 

L’amendement no 790 rectifié est présenté par Mmes Lubin 
et Meunier, MM. Jomier et Kanner, Mmes Conconne et 
Féret, M. Fichet, Mmes Jasmin, Le Houerou, Poumirol et 
Rossignol, MM. Antiste, Bouad et J. Bigot, Mme Bonnefoy, 
MM. Durain et Gillé, Mme Harribey, M. P. Joly, 
Mme G. Jourda, M. Leconte, Mme Lepage, MM. Lozach, 
Lurel, Marie et Mérillou, Mme Monier, MM. Montaugé et 
Pla, Mme S. Robert, MM. Sueur, Temal et Tissot, 
Mmes Préville, Briquet et les membres du groupe Socialiste, 
Écologiste et Républicain. 

L’amendement no 942 est présenté par Mme Poncet 
Monge, M. Benarroche, Mme Benbassa, M. Dantec, 
Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique, Gontard, Labbé, 
Parigi et Salmon et Mme Taillé-Polian. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 
Après l’article 40 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 861-5 du code de la sécurité sociale est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le droit à la protection complémentaire est examiné 
systématiquement pour les personnes bénéficiaires de 
l’allocation adulte handicapé et de l’allocation supplé-
mentaire d’invalidité. » 

La parole est à Mme Jacky Deromedi, pour présenter 
l’amendement no 127 rectifié sexies. 

Mme Jacky Deromedi. Les personnes bénéficiant de l’allo-
cation aux adultes handicapés (AAH) ou de l’allocation 
supplémentaire d’invalidité (ASI) sont considérées comme 
susceptibles d’avoir de grands besoins en matière médicale. 

Or il a été démontré que la plupart d’entre eux ne possé-
daient pas de couverture complémentaire de santé. Il faut 
distinguer le bénéfice de l’AAH de celui d’une complémen-
taire santé solidaire, notamment au regard des ressources 
personnelles. 

Cet amendement prévoit donc de rendre systématique 
l’étude de calcul de droits à cette complémentaire, dès lors 
qu’une personne perçoit l’AAH ou l’ASI. 

M. le président. La parole est à Mme Monique Lubin, pour 
présenter l’amendement no 790 rectifié. 

Mme Monique Lubin. Il est défendu, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à Mme Raymonde Poncet 

Monge, pour présenter l’amendement no 942. 
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Mme Raymonde Poncet Monge. Cet amendement vise à ce 
que le droit à la protection complémentaire santé soit 
examiné automatiquement pour les personnes bénéficiaires 
de l’AAH et de l’ASI. 

En effet, malgré une lente évolution positive, près de la 
moitié des personnes sans couverture santé complémentaire 
pourraient prétendre à la C2S. Parmi elles, les bénéficiaires 
de l’AAH, particulièrement précaires, présentent un taux 
élevé d’absence de couverture complémentaire santé, alors 
même qu’une partie d’entre eux pourraient avoir droit à la 
C2S. Il en est de même des bénéficiaires de l’ASI. 

Les situations de non-recours aux différents dispositifs de 
solidarité se cumulent souvent – nous avons évoqué précé-
demment les facteurs de non-recours. Or l’accès à une 
complémentaire santé favorise l’accès aux soins de publics 
susceptibles d’avoir des besoins importants en la matière. 
C’est donc un enjeu de santé publique. 

L’amendement prévoit dès lors une démarche proactive des 
organismes, qui devront examiner automatiquement le droit 
éventuel à la protection complémentaire des bénéficiaires de 
l’AAH ou de l’ASI à partir des ressources déclarées lors de 
l’étude de ces droits, en sollicitant simplement, si nécessaire, 
les informations complémentaires auprès des bénéficiaires. 

De plus, compte tenu de la relative stabilité des situations 
de ces publics, le renouvellement de la C2S devrait également 
devenir automatique, après simple validation des plafonds de 
ressources, pour prévenir toute rupture de la couverture. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Le non-recours aux 

droits concernant la complémentaire santé solidaire est un 
vrai sujet. En 2018, on estimait que le taux de recours à la 
couverture maladie universelle complémentaire était seule-
ment de 56 % à 68 %. 

Toutefois, l’examen systématique des droits des bénéfi-
ciaires de l’allocation aux adultes handicapés et de l’allocation 
supplémentaire d’invalidité, comme le proposent les auteurs 
de ces amendements, ne dispenserait pas le potentiel bénéfi-
ciaire de la C2S d’en faire la demande. En effet, à partir d’un 
certain niveau de ressources, cette couverture implique une 
participation financière de l’assuré. 

Les auteurs de ces amendements obtiendront, me semble-t- 
il, satisfaction grâce à la réécriture de l’article 40 bis, que la 
commission des affaires sociales proposera dans quelques 
minutes. Nous proposons justement un dispositif expéri-
mental d’échange de données entre caisses recentré sur 
l’amélioration du recours à la complémentaire santé solidaire. 

Je vous demande donc de faire confiance à la commission 
et de retirer ces amendements. À défaut, l’avis sera défavo-
rable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. Madame Deromedi, l’amendement no 127 

rectifié sexies est-il maintenu ? 
Mme Jacky Deromedi. Non, je le retire, monsieur le prési-

dent. 
M. le président. L’amendement no 127 rectifié sexies est 

retiré. 

Madame Lubin, l’amendement no 790 rectifié est-il 
maintenu ? 

Mme Monique Lubin. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. L’amendement no 790 rectifié est retiré. 

Madame Poncet Monge, l’amendement no 942 est-il 
maintenu ? 

Mme Raymonde Poncet Monge. Non, je fais confiance et je 
le retire, monsieur le président. 

M. le président. L’amendement no 942 est retiré. 

Article 40 bis  ( nouveau) 

1 I. – Après le chapitre VI du titre II du livre VII du 
code rural et de la pêche maritime, il est inséré un 
chapitre VI bis ainsi rédigé : 

2 « CHAPITRE VI BIS 
3 « Lutte contre le non-recours 
4 « Art. L. 726-4. – Les dispositions de l’article L. 216- 

1 du code de la sécurité sociale s’appliquent aux 
organismes de sécurité sociale relevant du présent livre. » 

5 II. – Le titre VI du livre II du code de la sécurité 
sociale est ainsi modifié : 

6 1° L’intitulé est complété par les mots : « et lutte 
contre le non-recours » ; 

7 2° Au début, il est ajouté un chapitre Ier ainsi rédigé : 
8 « CHAPITRE IER 

9 « Lutte contre le non-recours aux droits et aux prestations 
10 « Art. L. 261-1. – Les organismes de sécurité sociale 

relevant du présent livre mènent toutes actions de nature 
à détecter les situations dans lesquelles des personnes sont 
susceptibles de bénéficier de droits ou de prestations et à 
accompagner ces personnes dans l’accès à leurs droits et 
au service des prestations auxquelles elles peuvent 
prétendre. Ils mènent ces actions, en tant que de 
besoin, en lien avec les autres administrations ou 
organismes disposant d’informations pouvant contribuer 
à identifier les situations de non-recours. » 

11 III. – Dans un délai de trois ans à compter de la 
publication de la présente loi, aux fins de lutter contre le 
non-recours aux droits et de détecter les situations dans 
lesquelles des personnes seraient éligibles à percevoir des 
prestations sociales dont le bénéfice ne leur a pas encore 
été ouvert faute de démarche accomplie en ce sens, les 
organismes de sécurité sociale peuvent traiter et échanger 
entre eux des données à caractère personnel ou collecter 
auprès d’autres administrations et de collectivités territo-
riales ces informations utiles à l’identification de leurs 
droits, y compris pour des personnes qui ne sont pas 
connues des organismes de sécurité sociale. 

12 Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés, 
précise les droits et prestations pour lesquels les échanges 
et les traitements prévus au premier alinéa du présent III 
peuvent être mis en œuvre, les catégories de données 
pouvant être utilisées, les garanties apportées aux 
personnes dans le traitement de leurs données et pour 
l’exercice de leurs droits. Les échanges et traitements 
effectués ont vocation à permettre aux organismes de 
contacter les personnes susceptibles de bénéficier de 
prestations afin qu’ils en formulent la demande. S’il est 
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confirmé que les personnes ne remplissent pas les condi-
tions d’éligibilité, leurs données traitées en application du 
présent article sont immédiatement supprimées. 

M. le président. La parole est à Mme Valérie Boyer, sur 
l’article. 

Mme Valérie Boyer. Monsieur le président, madame la 
ministre, mes chers collègues, je veux parler des droits 
afférents au statut de demandeur d’asile. 

Aujourd’hui, la situation est simple : un demandeur d’asile 
qui dépose une demande en France bénéficie de la protection 
universelle maladie (PUMa) pendant un an, renouvelable 
une fois, ainsi que d’autres prestations pour lui et ses 
ayants droit. Si son statut de réfugié est accepté, il est 
inscrit définitivement à la sécurité sociale et continue de 
bénéficier de la PUMa et de la complémentaire solidarité 
santé. 

S’il est débouté, ce qui arrive dans 95 % des cas, il bénéficie 
toujours de sa PUMa renouvelable un an. Personne ne 
prévient la sécurité sociale. Quand il bascule en situation 
irrégulière à l’issue de ses droits, il bénéficie de nouveau de 
l’aide médicale d’État (AME). 

C’est une situation ubuesque et particulièrement injuste. 
Depuis longtemps, je demande au Gouvernement, notam-
ment dans un rapport budgétaire établi en 2019 pour la 
commission des affaires étrangères de l’Assemblée nationale, 
combien de déboutés du droit d’asile bénéficiaient de l’AME 
après un an de couverture PUMa. Je n’ai pas obtenu de 
réponse. 

Cette situation est d’autant plus difficile que la vocation 
d’une personne déboutée du droit d’asile est d’être expulsée. 
Or, dans la période de crise sanitaire actuelle, nombre de 
personnes qui doivent être expulsées refusent les tests covid, 
justement pour ne pas être expulsées. On marche sur la tête ! 

Non seulement le droit d’asile est dévoyé, mais on crée de 
surcroît des injustices. 

Cet amendement prévoit tout simplement que les deman-
deurs d’asile bénéficient de soins urgents, sans délai de 
carence – le délai de carence de trois mois, introduit en 
2020, me semble vraiment aberrant – et que les personnes 
qui instruisent les dossiers vérifient qu’il n’y a pas de 
demande d’asile en cours déposée au nom de la personne 
qui sollicite l’AME ou ses ayants droit. 

Mes chers collègues, je voudrais insister sur un point. 
Aujourd’hui, l’AME est dévoyée, elle nous coûte largement 
plus de 1 milliard d’euros. Le nombre de demandeurs d’asile 
explose : en 2019, ils étaient 132 614 (Protestations sur les 
travées des groupes SER et RDSE.), sans compter toutes les 
personnes qui restent sur le territoire, sous le coup d’une 
obligation de quitter le territoire français (OQTF), et qui ne 
sont pourtant pas expulsées : des Afghans, des Guinéens, des 
Albanais et des Bengalis, puisque ce sont des nationalités… 
(Huées sur les travées des groupes SER, CRCE et RDSE.) 

Écoutez, mes chers collègues ! Je voudrais aussi insister 
sur… (Mêmes mouvements.) 

M. le président. Un peu de calme, mes chers collègues ! Ne 
nous énervons pas ! 

Mme Valérie Boyer. Merci, monsieur le président. 
Je suis désolé de vous dire la vérité… 
M. Xavier Iacovelli. Votre vérité ! 

Mme Valérie Boyer. J’insisterai pour dire (Protestations 
renouvelées sur les travées des groupes SER et RDSE.) qu’en 
dernier ressort, en France, … 

M. le président. Madame Boyer, vous avez largement 
dépassé votre temps de parole ! 

Mme Valérie Boyer. Merci, monsieur le président ! (Rires et 
exclamations sur les travées des groupes SER, CRCE, GEST et 
RDPI.) En France, l’admission en séjour pour des raisons de 
santé concerne 5 000 personnes par an… (Huées sur les travées 
des groupes SER, CRCE et RDSE.) 

M. le président. Madame Boyer, vous n’avez plus la parole. 
Il faut respecter les temps de parole, si nous voulons que 
chacun puisse s’exprimer tranquillement. 

L’amendement no 191, présenté par Mme Imbert, au nom 
de la commission des affaires sociales, est ainsi libellé : 

I. – Alinéas 1 à 10 
Supprimer ces alinéas. 

II. – Alinéas 11 et 12 

Remplacer ces alinéas par trois alinéas ainsi rédigés : 
Pour une durée de trois ans à compter de la publica-

tion de la présente loi, est mise en place une expérimen-
tation visant à lutter contre le non-recours aux droits et à 
détecter les situations dans lesquelles des personnes 
remplissant les conditions pour avoir droit à la Complé-
mentaire santé solidaire n’en bénéficieraient pas, faute de 
démarche accomplie en ce sens. Cette expérimentation 
permet aux organismes de sécurité sociale de traiter et 
d’échanger entre eux des données à caractère personnel 
ou de collecter auprès d’autres administrations et de 
collectivités territoriales ces informations utiles à l’iden-
tification des droits à la protection complémentaire en 
matière de santé mentionnée à l’article L. 861-1 du code 
de la sécurité sociale, y compris pour des personnes qui 
ne sont pas connues des organismes de sécurité sociale. 

L’expérimentation fait l’objet d’une évaluation au plus 
tard six mois avant son terme. Cette évaluation s’attache 
notamment à mesurer l’impact des actions menées dans 
ce cadre en matière de recours à la Complémentaire santé 
solidaire et à déterminer les conditions de leur éventuelle 
généralisation. 

Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés, 
précise les catégories de données pouvant être utilisées 
ainsi que les garanties apportées aux personnes dans le 
traitement de leurs données et pour l’exercice de leurs 
droits. Les échanges et traitements effectués ont vocation 
à permettre aux organismes de contacter les personnes 
susceptibles de bénéficier de la protection complémen-
taire en matière de santé afin qu’ils en formulent la 
demande. S’il est confirmé que les personnes ne remplis-
sent pas les conditions d’éligibilité prévues à 
l’article L. 861-1 du code de la sécurité sociale, leurs 
données traitées en application du présent article sont 
immédiatement supprimées. 

La parole est à Mme la rapporteure. 

Mme Corinne Imbert, rapporteure. Revenons à l’article 40 
bis. 
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Cet amendement précise le cadre de l’expérimentation 
proposée dans cet article, en prévoyant notamment une 
évaluation du dispositif. Il recentre cette évaluation sur une 
prestation relevant du champ du PLFSS, pour laquelle il 
existe un problème avéré de non-recours, à savoir la complé-
mentaire santé solidaire. Cet amendement supprime en 
revanche une disposition qui est déjà satisfaite dans le droit 
existant. Pour rappel, la LFSS pour 2019 a confié à chacune 
des caisses nationales un rôle de lutte contre le non-recours. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Nous souhai-

tons le retrait de l’amendement, sans quoi notre avis sera 
défavorable. 

Nous partageons votre souhait d’améliorer le recours à la 
complémentaire santé solidaire. Des dispositifs existent déjà 
pour augmenter les taux de recours. Les bénéficiaires de 
l’AAH et de l’ASI sont informés de leur éligibilité potentielle 
à la C2S et se voient proposer un accompagnement dans leur 
démarche. Notamment, les bénéficiaires de la C2S sont 
destinataires de courriers qui leur rappellent l’échéance de 
leurs droits et la nécessité de les renouveler. 

Enfin, des dispositifs spécifiques de l’assurance maladie 
– plans locaux d’accompagnement du non-recours, des 
incompréhensions et des ruptures (Planir), missions 
d’accompagnement santé – permettent un repérage des 
personnes éligibles. 

L’amendement adopté en première lecture à l’Assemblée 
pourra potentiellement servir à des actions complémentaires 
pour favoriser le recours à la C2S, mais le premier chantier 
majeur à engager est celui du non-recours aux prestations 
sous conditions de ressources, versées par les caisses d’alloca-
tions familiales (CAF). Des démarches de data mining seront 
déployées pour mieux détecter les ayants droit au revenu de 
solidarité active (RSA), à la prime d’activité, aux aides au 
logement, à l’allocation de soutien familial (ASF). 
Restreindre le champ de l’expérimentation à la seule C2S 
serait contre-productif. 

M. le président. La parole est à Mme Raymonde Poncet 
Monge, pour explication de vote. 

Mme Raymonde Poncet Monge. Nous avons retiré notre 
amendement no 942 eu égard à la présentation de l’amende-
ment présent. Proposer des campagnes de communication 
pour régler la question du non-recours n’est pas suffisant 
– tout le monde le dit. Notre amendement proposait une 
recherche et un renouvellement automatiques des droits. 
Avec un tel taux de non-recours, vos propositions sont insuf-
fisantes, madame la ministre. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 191. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 40 bis, modifié. 

(L’article 40 bis est adopté.) 

Article additionnel après l’article 40 bis 

M. le président. L’amendement no 691, présenté par 
Mme V. Boyer, est ainsi libellé : 

Après l’article 40 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le premier alinéa de l’article L. 160-1 du code de 
la sécurité sociale est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Par exception et dans les conditions définies 
par décret en Conseil d’État, les demandeurs d’asile 
disposant du droit de se maintenir sur le territoire 
français dans les conditions prévues aux articles L. 743- 
1 et L. 743-2 du code de l’entrée et du séjour des étran-
gers et du droit d’asile ne bénéficient que la prise en 
charge des soins urgents dans les conditions prévues à 
l’article L. 254-1. » 

II. – L’article L. 252-1 du code de l’action sociale et 
des familles et complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les organismes ou services instruisant la demande 
d’aide médicale de l’État vérifient qu’aucune demande 
d’asile n’a été enregistrée par l’autorité administrative 
compétente au nom du demandeur ou des personnes 
mentionnées aux 1° et 2° de l’article L. 161-1 du code 
de la sécurité sociale. » 

La parole est à Mme Valérie Boyer. 

Mme Valérie Boyer. Je voudrais insister sur l’absurdité et 
l’injustice que constitue l’obtention de l’AME par une 
personne déboutée du droit d’asile. D’autres amendements 
suivront, cette question sera examinée tout à l’heure, mais je 
voudrais auparavant insister sur deux points. 

En France, 5 000 personnes par an bénéficient de l’admis-
sion au séjour pour raison de santé, en majorité des personnes 
venues de Côte d’Ivoire, des Comores, du Cameroun et 
d’Algérie. Notre système est le plus attractif du monde, 
beaucoup plus attractif que ceux de nos voisins européens. 
Le droit d’asile est dévoyé ! Nous devons faire en sorte que 
l’AME ne soit pas accordée à une personne déboutée du droit 
d’asile, alors qu’elle a bénéficié, pendant toute la durée de 
l’examen de son dossier, pour elle-même et ses ayants droit, 
de soins ordinaires, grâce à la prise en charge sociale de soins 
ordinaires par la PUMa. 

Les personnes qui déposent une demande de droit d’asile 
doivent bénéficier, sans délai de carence, bien évidemment, 
des soins urgents. À l’issue de l’examen de la demande d’asile, 
soit elles basculent dans le droit commun, parce qu’elles 
obtiennent le statut de réfugié, soit elles sont déboutées et 
ne doivent alors pas bénéficier de cette aide. Ainsi, nous 
gonflons artificiellement les chiffres de l’AME ! 

De plus, mes chers collègues, notre pays reçoit les 
personnes « dublinées », notamment en provenance d’Alle-
magne – je pense aux Afghans, puisque le taux de protection 
français pour cette nationalité est extrêmement élevé, contrai-
rement au taux allemand. Ces personnes sont attirées par nos 
prestations sociales et créent aujourd’hui des problèmes très 
importants, au moment où nous demandons à nos conci-
toyens, à cause de la crise sanitaire, économique et sociale, des 
efforts considérables sur les prestations sociales. 

Il serait plus logique et plus harmonieux, au regard des 
autres pays européens, que nous transformions l’AME en 
aide d’urgence, que les demandeurs du droit d’asile bénéfi-
cient d’une aide médicale d’urgence, en sus des autres presta-
tions, et qu’elles ne basculent pas ensuite vers le dispositif de 
l’AME. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

8870 SÉNAT – SÉANCE DU 14 NOVEMBRE 2020 



Mme Corinne Imbert, rapporteure. Au cours des trois 
premiers mois de leur séjour, les demandeurs d’asile ne 
peuvent être pris en charge que pour des soins urgents. 
C’est précisément ce que vous demandez, madame Boyer. 

Les débats sur l’AME relèvent de la mission « Santé » au 
sein du PLF. Je propose un retrait de l’amendement, sans 
quoi l’avis de la commission sera défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Vous 

proposez de restreindre l’accès aux soins des demandeurs 
d’asile en ne leur ouvrant que l’accès aux soins urgents 
pendant toute la durée d’instruction de leur demande. 
Aller plus loin serait, à mon sens, renier nos principes : un 
nombre significatif de demandeurs d’asile obtiennent une 
protection à l’issue de leur demande, à savoir 38 %, au 
terme d’une procédure assez longue de près d’un an. 

Ne pas leur permettre d’accéder aux soins pendant cette 
période irait à l’encontre du droit à la protection pour les 
réfugiés, de nos principes et de nos engagements internatio-
naux. 

Mme Valérie Boyer. C’est faux ! 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. De plus, cela 

causerait de graves problèmes sanitaires et, d’autant plus en 
pleine crise du coronavirus, conduirait à un engorgement des 
hôpitaux, notamment pour les assurés atteints de pathologies 
aggravées, dont la prise en charge serait plus coûteuse. 

Pour toutes ces raisons, et d’autres encore, je ne peux être 
que défavorable. 

Mme Laurence Rossignol. Très bien ! 
M. le président. La parole est à Mme Valérie Boyer, pour 

explication de vote. 
Mme Valérie Boyer. Les arguments que Mme la ministre 

avance ne sont pas exacts. D’une part, les soins urgents 
correspondent au panier de soins défini dans toute 
l’Europe. La France est le pays qui accorde le plus de 
soins. Notre procédure d’accueil au séjour pour des raisons 
de santé est tout à fait originale et uniquement française. 

Alors que très peu de demandes d’obtention du statut de 
réfugiés aboutissent, ces personnes ne doivent bénéficier que 
des soins urgents. Il n’y a là rien d’inhumain ! Cela éviterait 
que la France n’attire toutes les personnes dublinées, et 
qu’ensuite, parce qu’elles sont en situation irrégulière et 
que nous ne pouvons pas les expulser, elles ne bénéficient 
de l’AME. C’est une question de cohérence et de justice 
sociale (Protestations sur les travées des groupes CRCE et 
SER.), au moment où nous demandons aux Français des 
efforts considérables. 

Mme Laurence Cohen. Quel scandale ! 
M. le président. Un peu de calme, mes chers collègues ! 
La parole est à Mme Laurence Cohen, pour explication de 

vote. 
Mme Laurence Cohen. Je soutiens complètement les 

propos de Mme la ministre… 
Mme Cathy Apourceau-Poly. Oui, complètement ! 
Mme Laurence Cohen. … qui partage les mêmes valeurs 

que nous sur ces questions, ce qui n’est pas le cas de tout le 
monde ici. 

Mme Valérie Boyer. Nous aussi, nous avons des valeurs ! 

Mme Laurence Cohen. Réglementer l’AME, comme vous 
le proposez, est complètement contre-productif, de l’avis 
même de tous les médecins ! Il ne s’agit pas de l’avis du 
groupe communiste, républicain, citoyen et écologiste, 
mais bien de l’avis de l’ensemble du corps médical ! C’est 
exactement ce que Mme la ministre a dit. 

Si nous suivions votre amendement, nous verrions des 
personnes renoncer aux soins, les pathologies seraient 
beaucoup plus lourdes et beaucoup plus onéreuses à 
soigner, pour nos finances, certes, mais surtout sur le plan 
humain, ce qui nous importe le plus ! 

M. Jacques Grosperrin. Alors, ne vous plaignez pas de tout 
ce qui se passe ! 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 691. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme Laurence Rossignol. Heureusement que nous 
sommes là ! 

Article 41 

1 I. – L’article L. 221-1-2 du code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa, au début, est ajoutée la 
mention : « I. – » et, à la fin, les mots : « des actions 
conventionnelles » sont remplacés par les mots : « de 
soutien aux actions conventionnelles, à la représentation 
des professionnels de santé libéraux et au financement des 
conseils nationaux professionnels » ; 

3 2° Après le même premier alinéa, sont insérés 
deux alinéas ainsi rédigés : 

4 « Ce fonds est organisé en trois sections définies 
aux II, III et IV du présent article. 

5 « II. – La première section finance les actions conven-
tionnelles. » ; 

6 3° Au début du deuxième alinéa, la mention : « I. – » 
est supprimée ; 

7 4° Au même deuxième alinéa, les mots : « ce fonds » 
sont remplacés par les mots : « cette section » ; 

8 4° bis Au début du troisième alinéa, la mention : 
« II. – » est supprimée ; 

9 5° Aux troisième et quatrième alinéas, les mots : « le 
fonds » sont remplacés par les mots : « la section » ; 

10 5° bis Au début de l’avant-dernier alinéa, la mention : 
« III. – » est supprimée ; 

11 6° Après le même avant-dernier alinéa, sont insérés 
sept alinéas ainsi rédigés : 

12 « III. – La seconde section contribue à financer la 
participation des organisations syndicales représentatives 
des professionnels de santé libéraux conventionnés à la 
vie conventionnelle ainsi qu’aux concertations et consul-
tations organisées par les pouvoirs publics. 

13 « Cette section est alimentée : 
14 « 1° Par la fraction prévue au premier alinéa de 

l’article L. 4031-4 du code de la santé publique de la 
contribution définie au même article L. 4031-4 ; 

15 « 2° Par une dotation de la branche Maladie, mater-
nité, invalidité et décès du régime général, dont le 
montant est fixé chaque année par arrêté du ministre 
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chargé de la sécurité sociale au regard des frais de parti-
cipation des organisations aux instances convention-
nelles. 

16 « Les crédits du fonds sont répartis entre les organi-
sations syndicales représentatives mentionnées à 
l’article L. 162-33 du présent code, pour chaque profes-
sion concernée, selon des modalités fixées par décret en 
Conseil d’État en fonction de leur audience ou, pour les 
professions mentionnées à l’avant-dernier alinéa de 
l’article L. 4031-2 du code de la santé publique, de 
leurs effectifs. Les organisations bénéficiaires établissent 
chaque année un rapport détaillant l’utilisation des 
crédits perçus dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d’État. 

17 « IV. – La troisième section contribue à financer les 
conseils nationaux professionnels mentionnés à 
l’article L. 4021-3 du code de la santé publique. 

18 « Cette section est alimentée par une dotation de la 
branche Maladie, maternité, invalidité et décès du régime 
général ayant vocation à financer les conseils nationaux 
professionnels et leurs organismes fédérateurs 
mentionnés au même article L. 4021-3 dont le 
montant, par conseil ou organisme éligible, est fixé 
chaque année par arrêté des ministres chargés de la 
sécurité sociale et de la santé. » ; 

19 7° Au début du dernier alinéa, la mention : « IV. – » 
est remplacée par la mention : « V. – » et, après le mot : 
« définies », sont insérés les mots : « , sauf disposition 
contraire, ». 

20 I bis (nouveau). – L’avant-dernier alinéa de 
l’article L. 4021-3 du code de la santé publique est 
ainsi modifié : 

21 1° Après la première phrase, est insérée une phrase 
ainsi rédigée : « Les conseils nationaux professionnels et 
leurs organismes fédérateurs sont éligibles à un finance-
ment par le fonds mentionné à l’article L. 221-1-2 du 
code de la sécurité sociale. » ; 

22 2° À la deuxième phrase, après le mot : « composition », 
sont insérés les mots : « , à leur financement » ; 

23 3° À la dernière phrase, après le mot : « fédérateurs », 
sont insérés les mots : « , la Caisse nationale de l’assurance 
maladie ». 

24 II. – Le premier alinéa de l’article L. 4031-4 du code 
de la santé publique est remplacé par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

25 « Aux fins de soutenir la participation des organisa-
tions syndicales représentatives des professionnels de 
santé libéraux conventionnés à la vie institutionnelle, il 
est institué une contribution versée à titre obligatoire par 
chaque adhérent à l’une des conventions ou accords 
mentionnés à l’article L. 4031-3. Cette contribution est 
affectée au financement des unions régionales des profes-
sionnels de santé et, pour une part fixée par décret, au 
financement de la seconde section du fonds mentionné 
au III de l’article L. 221-1-2 du code de la sécurité 
sociale. 

26 « La contribution est assise sur le revenu tiré de 
l’exercice de l’activité libérale de la profession. » 

27 III. – Les dispositions du II sont applicables aux 
contributions dues à compter du 1er janvier 2021. 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 514 rectifié, présenté par Mmes Berthet, 
Dumas et Deromedi, M. Brisson, Mmes Bonfanti-Dossat, 
Gruny et Malet, MM. Bascher, Savary et Belin, 
Mme Thomas, MM. Bonhomme, Saury, Mandelli et B. 
Fournier, Mmes Guidez et de La Provôté, M. Decool, 
Mmes Garriaud-Maylam, Di Folco et Delmont-Koropoulis 
et M. Gremillet, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 14 

Supprimer cet alinéa. 

II. – Alinéa 24 à 27 

Supprimer ces alinéas. 

La parole est à Mme Jacky Deromedi. 

Mme Jacky Deromedi. La contribution prévue au I de 
l’article L. 4031-4 du code de la santé publique finance 
aujourd’hui les actions menées par les unions régionales 
des professionnels de santé (URPS). Cette contribution 
doit être conservée par les URPS, dont les missions sont 
essentielles sur les territoires. Leur budget ne doit pas être 
amputé au profit des syndicats professionnels. 

M. le président. L’amendement no 134 rectifié ter, présenté 
par Mme Guidez, M. Le Nay, Mmes de La Provôté et 
Canayer, MM. Bonhomme et B. Fournier, Mme Bonfanti- 
Dossat, M. Louault, Mme Billon, MM. Decool et Cigolotti, 
Mme Sollogoub, MM. S. Demilly et Henno, Mmes Micou-
leau, Dindar et Gatel, MM. Guerriau, Détraigne, Milon et 
Kern, Mme V. Boyer, MM. Pellevat et Rapin, 
Mme Jacquemet et MM. Duffourg et Poadja, est ainsi 
libellé : 

Alinéas 24 à 26 

Supprimer ces alinéas. 

La parole est à Mme Jocelyne Guidez. 

Mme Jocelyne Guidez. Cet amendement est défendu. 

M. le président. L’amendement no 710 rectifié, présenté par 
Mme Conconne, M. Jomier, Mme Lubin, M. Kanner, 
Mme Féret, M. Fichet, Mmes Jasmin, Le Houerou, 
Meunier, Poumirol et Rossignol, MM. Antiste, Bouad et J. 
Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, est 
ainsi libellé : 

Alinéa 25, seconde phrase 

Après le mot : 
décret, 

insérer les mots : 

qui ne peut excéder 5 % du montant total collecté au 
titre de cette contribution, 

La parole est à M. Bernard Jomier. 

M. Bernard Jomier. De même, l’amendement est défendu. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
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Mme Corinne Imbert, rapporteure. Les amendements nos  

514 rectifié et 134 rectifié ter tendent à supprimer le renfor-
cement des aides financières accordées aux syndicats natio-
naux par l’affectation d’une partie de la contribution 
aux URPS. La commission est favorable à cet article, tout 
comme les syndicats, évidemment, alors que les organisations 
nationales sont de plus en plus sollicitées pour participer à de 
nombreuses concertations. La commission émet donc un avis 
défavorable sur les amendements nos 514 rectifié et 134  
rectifié ter. 
L’amendement no 710 rectifié propose de plafonner à 5 % 

du produit total la fraction de la contribution aux URPS qui 
serait attribuée aux syndicats nationaux. L’avis est également 
défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Avis défavo-

rable sur les amendements nos 514 rectifié et 134 rectifié ter, 
et avis de sagesse sur l’amendement no 710 rectifié. 

M. le président. La parole est à M. Bernard Jomier, pour 
explication de vote. 

M. Bernard Jomier. La logique de l’amendement no 710 
rectifié est de répondre à la préoccupation des URPS. Je suis 
d’accord avec notre rapporteure : dans la réalité, cela ne 
changera rien. Le montant, qui est plafonné, est largement 
supérieur à la fraction prélevée en vue du financement de la 
vie syndicale. Il ne s’agit que de fixer une limite pour que les 
URPS n’aient pas à craindre un hypothétique assèchement 
de leurs finances. Il n’en sera rien. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 514 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 134 

rectifié ter. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 710 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 948 rectifié, présenté par 

Mme Poncet Monge, M. Benarroche, Mme Benbassa, 
M. Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique, 
Gontard, Labbé, Parigi et Salmon et Mme Taillé-Polian, 
est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 26 

Insérer un paragraphe ainsi rédigé : 
… - À la deuxième phrase du deuxième alinéa de 

l’article L. 4031-4 du code de la santé publique, le 
taux : « 0,5 % » est remplacé par le taux : « 0,7 % ». 

La parole est à Mme Raymonde Poncet Monge. 
Mme Raymonde Poncet Monge. Afin de soutenir la parti-

cipation des organisations syndicales représentatives des 
professionnels de santé libéraux à la vie institutionnelle, il 
est proposé d’instituer un financement spécifique à la vie 
syndicale. Ce financement est prévu pour être alimenté par 
une part du montant de l’actuelle contribution aux URPS. 

Cet amendement tend donc à augmenter le taux 
maximum annuel de la contribution versée par les profes-
sionnels de santé conventionnés aux fins de financement des 
URPS, qui incluraient désormais les organisations représen-
tatives. Cette mesure permet, sans modifier les modes de 

financement actuels, d’augmenter de manière relative la 
contribution et d’alimenter le financement des organisations 
syndicales sans déstabiliser financièrement les URPS au 
niveau local. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Corinne Imbert, rapporteure. Cet amendement tend à 
augmenter le taux de contribution aux URPS. Avis défavo-
rable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Même avis. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

948 rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 41. 

(L’article 41 est adopté.) 

Article 42 

1 Le code de la santé publique est ainsi modifié : 
2 1° L’article L. 3222-5-1 est ainsi rédigé : 
3 « Art. L. 3222-5-1. – I. – L’isolement et la conten-

tion sont des pratiques de dernier recours et ne peuvent 
concerner que des patients en hospitalisation complète 
sans consentement. Il ne peut y être procédé que pour 
prévenir un dommage immédiat ou imminent pour le 
patient ou autrui, sur décision motivée d’un psychiatre et 
uniquement de manière adaptée, nécessaire et propor-
tionnée au risque après évaluation du patient. Leur 
mise en œuvre doit faire l’objet d’une surveillance 
stricte confiée par l’établissement à des professionnels 
de santé désignés à cette fin et tracée dans le dossier 
médical. 

4 « II. – La mesure d’isolement est prise pour une durée 
maximale de douze heures. Si l’état de santé du patient le 
nécessite, elle peut être renouvelée par périodes 
maximales de douze heures dans les mêmes conditions 
et selon les mêmes modalités, dans la limite d’une durée 
totale de quarante-huit heures. 

5 « La mesure de contention est prise dans le cadre 
d’une mesure d’isolement pour une durée maximale de 
six heures. Si l’état de santé du patient le nécessite, elle 
peut être renouvelée par périodes maximales de six heures 
dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités, 
dans la limite d’une durée totale de vingt-quatre heures. 

6 « À titre exceptionnel, le médecin peut renouveler, au- 
delà des durées totales prévues aux deux premiers alinéas 
du présent II, la mesure d’isolement ou de contention, 
dans le respect des autres conditions prévues aux mêmes 
deux premiers alinéas. Le médecin informe sans délai le 
juge des libertés et de la détention, qui peut se saisir 
d’office pour mettre fin à la mesure, ainsi que les 
personnes mentionnées à l’article L. 3211-12 dès lors 
qu’elles sont identifiées. Le médecin fait part à ces 
personnes de leur droit de saisir le juge des libertés et 
de la détention aux fins de mainlevée de la mesure en 
application du même article L. 3211-12 et des modalités 
de saisine de ce juge. En cas de saisine, le juge des libertés 
et de la détention statue dans un délai de vingt- 
quatre heures. 
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7 « Les mesures d’isolement et de contention peuvent 
également faire l’objet d’un contrôle par le juge des 
libertés et de la détention en application du IV de 
l’article L. 3211-12-1. 

8 « Pour l’application du présent II, une mesure d’isole-
ment ou de contention est regardée comme une nouvelle 
mesure lorsqu’elle est prise au moins quarante-huit heures 
après une précédente mesure d’isolement ou de conten-
tion. En deçà de ce délai, sa durée s’ajoute à celle des 
mesures d’isolement et de contention qui la précèdent et 
les dispositions des trois premiers alinéas du présent II 
relatifs au renouvellement des mesures lui sont applica-
bles. 

9 « L’information prévue au troisième alinéa du 
présent II est également délivrée lorsque le médecin 
prend une quatrième mesure d’isolement ou de conten-
tion sur une période de quinze jours. 

10 « Un décret en Conseil d’État précise les conditions 
d’application du présent II. 

11 « III. – Un registre est tenu dans chaque établisse-
ment de santé autorisé en psychiatrie et désigné par le 
directeur général de l’agence régionale de santé pour 
assurer des soins psychiatriques sans consentement en 
application du I de l’article L. 3222-1. Pour chaque 
mesure d’isolement ou de contention, ce registre 
mentionne le nom du psychiatre ayant décidé cette 
mesure, l’identifiant du patient concerné et sa date de 
naissance, la date et l’heure de début de la mesure, sa 
durée et le nom des professionnels de santé l’ayant 
surveillée. Le registre, établi sous forme numérique, 
doit être présenté, sur leur demande, à la commission 
départementale des soins psychiatriques, au Contrôleur 
général des lieux de privation de liberté ou à ses délégués 
et aux parlementaires. 

12 « L’établissement établit annuellement un rapport 
rendant compte des pratiques d’admission en chambre 
d’isolement et de contention, la politique définie pour 
limiter le recours à ces pratiques et l’évaluation de sa mise 
en œuvre. Ce rapport est transmis pour avis à la commis-
sion des usagers prévue à l’article L. 1112-3 et au conseil 
de surveillance prévu à l’article L. 6143-1. » ; 

13 2° L’article L. 3211-12 est ainsi modifié : 

14 a) Après le premier alinéa du I, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

15 « Il peut également être saisi aux fins de mainlevée 
d’une mesure d’isolement ou de contention prise en 
application du troisième alinéa du II de l’article L. 3222- 
5-1. » ; 

16 b) (Supprimé) 

17 c) À la fin de la seconde phrase du dernier alinéa du 
même I, les mots : « telle mesure » sont remplacés par les 
mots : « mesure mentionnée au premier alinéa du présent 
article ou d’une mesure d’isolement ou de contention » ; 

18 d) Le premier alinéa du III est complété par les mots : 
« , d’isolement ou de contention » ; 

19 3° L’article L. 3211-12-1 est ainsi modifié : 

20 a) Le IV devient le V ; 

21 b) Il est rétabli un IV ainsi rédigé : 

22 « IV. – Lorsque le juge des libertés et de la détention 
n’ordonne pas la mainlevée de la mesure d’hospitalisation 
complète, il statue, le cas échéant, y compris d’office, sur 
le maintien de la mesure d’isolement ou de contention. » ; 

23 4° L’article L. 3211-12-2 est complété par un III ainsi 
rédigé : 

24 « III. – Par dérogation au I, le juge des libertés et de la 
détention, saisi d’une demande de mainlevée de la 
mesure d’isolement ou de contention prise en application 
du II de l’article L. 3222-5-1 ou qui s’en saisit d’office, 
statue sans audience selon une procédure écrite. 

25 « Le patient ou, le cas échéant, le demandeur peut 
demander à être entendu par le juge des libertés et de la 
détention, auquel cas cette audition est de droit. 
Néanmoins, si, au vu d’un avis médical motivé, des 
motifs médicaux font obstacle, dans son intérêt, à l’audi-
tion du patient, celui-ci est représenté par un avocat 
choisi, désigné au titre de l’aide juridictionnelle ou 
commis d’office. 

26 « L’audition du patient ou, le cas échéant, du deman-
deur peut être réalisée par tout moyen de télécommuni-
cation audiovisuelle ou, en cas d’impossibilité avérée, par 
communication téléphonique, à condition qu’il y ait 
expressément consenti et que ce moyen permette de 
s’assurer de son identité et de garantir la qualité de la 
transmission et la confidentialité des échanges. L’audition 
du patient ne peut être réalisée grâce à ce procédé que si 
un avis médical atteste que son état mental n’y fait pas 
obstacle. 

27 « Dans ce cas, le juge des libertés et de la détention 
statue dans les conditions prévues par décret en Conseil 
d’État. 

28 « S’il l’estime nécessaire, le juge des libertés et de la 
détention peut décider de tenir une audience. Dans cette 
hypothèse, il est fait application des I et II du présent 
article. Le dernier alinéa du I n’est pas applicable à la 
procédure d’appel. » ; 

29 5° Après le premier alinéa de l’article L. 3211-12-4, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

30 « Lorsque le premier président ou son délégué est saisi 
d’un appel formé à l’encontre d’une ordonnance du juge 
des libertés et de la détention statuant sur le maintien 
d’une mesure d’isolement ou de contention prise sur le 
fondement de l’article L. 3222-5-1, il est fait application 
des dispositions prévues au III de l’article L. 3211-12-2. 
Le premier président ou son délégué statue dans les 
conditions prévues par décret en Conseil d’État. » ; 

31 6° (nouveau) Au premier alinéa de l’article L. 3211- 
12-5, la référence : « IV » est remplacée par la référence : 
« V ». 

M. le président. La parole est à Mme la présidente de la 
commission, sur l’article. 

Mme Catherine Deroche, présidente de la commission des 
affaires sociales. Avec sa rapporteure Corinne Imbert, la 
commission s’est interrogée sur le sort qu’elle devait 
réserver à cet article 42 relatif aux pratiques d’isolement et 
de contention en psychiatrie. 

Si nous comprenons bien l’urgence qu’il y a à adapter notre 
droit, en réponse à une décision du Conseil constitutionnel 
faisant suite à une question prioritaire de constitutionnalité et 
abrogeant, à partir du 1er janvier 2021, la disposition du code 
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de la santé publique relative à l’isolement et à la contention, il 
nous a cependant semblé que cet article, qui a trait aux 
pratiques de soins et aux recours qui leur sont associés, ne 
trouvait pas une place évidente dans le PLFSS. 

Sans aller jusqu’à sa suppression, cela nous a conduits à une 
attitude prudente à l’égard des amendements déposés sur cet 
article. Sur le fond, le contenu de cet article ne semble avoir 
été discuté ni avec les psychiatres, qui ont alerté certains de 
nos collègues, ni avec la Contrôleure générale des lieux de 
privation de liberté (CGLPL), qui ne se satisfait pas non plus 
de la solution dégagée. 

La question est aussi celle des moyens associés à ces prati-
ques. Dans certains services de psychiatrie, les mauvais 
indicateurs associés aux pratiques d’isolement et de conten-
tion sont directement liés à un déficit de moyens humains. 
Cela est difficile à entendre, mais c’est une réalité. Si nous 
voulons faire évoluer la psychiatrie, il faudra aller bien au- 
delà de l’effort de 15 millions d’euros qui, semble-t-il, lui a 
été promis. 

M. le président. La parole est à M. Bernard Jomier, sur 
l’article. 

M. Bernard Jomier. Je souhaitais présenter en quelques 
mots la ligne politique, pour ne pas dire philosophique, 
qui nous anime, car cet article du PLFSS est extrêmement 
important. 

Le soin est un contrat. Cette base est partout admise dans 
une démocratie. Dans quelques situations exceptionnelles, la 
réalité de ce contrat est mise en difficulté par le fait qu’une 
des parties, en l’occurrence la personne atteinte de troubles 
psychiatriques graves, ne peut exprimer son consentement. 
Les pratiques, dans nos établissements, suivent les évolutions 
de la législation. La dernière intervention du législateur en la 
matière est la loi de 2016. Depuis, la Haute Autorité de santé 
a établi un référentiel de bonnes pratiques. 

Le Conseil constitutionnel nous dit deux choses. Il nous 
dit, à la lettre, qu’il faut que le juge intervienne, parce que ce 
contrat de soins est exorbitant du droit commun ; il ne peut 
plus s’exercer dans des conditions normales et induit une 
privation de liberté qui nécessite l’intervention du juge. 
L’article, tel qu’il est rédigé, répond incontestablement à 
cette demande du Conseil constitutionnel. 

Toutefois, il nous faut aller plus loin et regarder quel est 
l’esprit de la décision du Conseil constitutionnel, qui nous 
demande très clairement d’examiner de plus près les condi-
tions de réalisation de ce contrat et, du fait de ces circons-
tances extraordinaires, d’élever le niveau de garantie. 

J’ai entendu ce qu’a dit Mme la présidente, et j’espère 
répondre ainsi à une partie de ses interrogations. En 
l’espèce, il faut inscrire dans la loi ce qui, dans un autre 
domaine, relèverait plutôt de bonnes pratiques et de référen-
tiels de valeur infralégislative. C’est la raison pour laquelle 
Laurence Rossignol a déposé toute une série d’amendements. 
Le Conseil constitutionnel nous demande – ce qui nous 
semble tout à fait opportun – d’inscrire dans le marbre de 
la loi des dispositions qui encadrent plus strictement des 
pratiques d’isolement et de contention qui ont eu tendance 
à dériver ces dernières années. 

M. le président. La parole est à Mme Laurence Rossignol, 
sur l’article. 

Mme Laurence Rossignol. Comme l’a dit Mme la prési-
dente de la commission il y a un instant, nous pourrions 
nous étonner de la présence de cet article dans le PLFSS, 

puisqu’il n’a aucune incidence financière. Parfois, c’est pour 
cette raison même que certains amendements sont déclarés 
irrecevables. Le Gouvernement, j’ose l’espérer, prendra la 
mesure de cette injustice et de ce manque d’équité. 

J’en viens à l’article 42. Bien qu’il ne soit pas totalement à 
sa place dans ce texte, cet article est indispensable. L’aléa du 
recueil du consentement ne peut pas faire de la psychiatrie 
une zone de non-droit. Le droit des personnes, le droit à une 
procédure judiciaire doit aussi s’appliquer à l’égard des 
malades en psychiatrie. Cet article, tel qu’il est proposé par 
le Gouvernement, Mme la présidente l’a dit, ne satisfait pas 
les spécialistes de la psychiatrie et des libertés, parce qu’il ne 
va pas assez loin. Il assure cependant un service minimum 
pour pallier le vide juridique mis en lumière par la décision 
du Conseil constitutionnel. 

Premièrement, les spécificités des patients en psychiatrie 
devraient être mieux traitées. Je pense en particulier aux 
patients âgés et aux patients homicidaires, qui exigent des 
prises en charge spécifiques, y compris sur le plan juridique. 

Deuxièmement, nous allons déposer une douzaine d’amen-
dements, qui visent justement à appliquer et mettre en œuvre 
les recommandations de la Haute Autorité de santé et de 
l’Agence nationale d’accréditation et d’évaluation en santé 
(Anaes). Je pense que ces recommandations relèvent du 
domaine législatif, parce qu’elles relèvent de la protection 
des droits des personnes et qu’elles ont leur place en complé-
ment de cet article. 

Nous ne pouvons pas nous contenter de renvoyer aux 
recommandations de la Haute Autorité de santé. Nous 
sommes dans un domaine qui relève purement du droit : il 
s’agit de protéger le droit des individus à des procédures 
judiciaires, c’est-à-dire le droit à l’accès au juge et le droit 
au recours. C’est pourquoi nous avons déposé ces amende-
ments, que nous défendrons afin qu’ils soient soumis au vote. 

M. le président. L’amendement no 769 rectifié, présenté par 
Mme Rossignol, M. Jomier, Mmes Poumirol et Lubin, 
M. Kanner, Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, 
Mmes Jasmin, Le Houerou et Meunier, MM. Antiste, 
Bouad et J. Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, est 
ainsi libellé : 

Alinéa 3, deuxième phrase 
Après le mot : 

que 

insérer les mots : 

, si l’état clinique du patient le justifie, 
La parole est à Mme Laurence Rossignol. 
Mme Laurence Rossignol. Ce premier amendement 

concerne l’isolement et la contention, qui ne doivent être 
prescrits que s’ils sont justifiés par l’état clinique du patient. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. L’amendement est déjà 

pleinement satisfait par la mention explicite d’une décision 
motivée, adaptée et proportionnée d’un psychiatre, qui 
implique nécessairement l’examen de l’état clinique du 
patient. Avis défavorable. 
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M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Avis défavo-

rable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 769 

rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. L’amendement no 770 rectifié, présenté par 
Mme Rossignol, M. Jomier, Mmes Poumirol et Lubin, 
M. Kanner, Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, 
Mmes Jasmin, Le Houerou et Meunier, MM. Antiste, 
Bouad et J. Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et 
les membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 3, deuxième phrase 

Compléter cette phrase par les mots : 

et en l’absence de contre-indication somatique 

La parole est à Mme Laurence Rossignol. 
Mme Laurence Rossignol.  Je tiens à préciser que je n’ai pas 

élaboré ces amendements toute seule, dans mon bureau, au 
Sénat. Tous sont le résultat de discussions avec les profes-
sionnels et les experts, dans les domaines de la psychiatrie, de 
la bientraitance et des droits dans les lieux de privation de 
liberté. 

Ce deuxième amendement précise que l’isolement et la 
contention ne peuvent être prescrits s’il existe une contre- 
indication médicale. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Il est défavorable pour la 

même raison, monsieur le président. La décision du médecin 
psychiatre de prendre une mesure d’isolement ou de conten-
tion doit être motivée, adaptée et proportionnée. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. La parole est à Mme Laurence Cohen, 

pour explication de vote. 
Mme Laurence Cohen. Notre présidente de commission, l’a 

bien indiqué dès le départ, cet article soulève des problèmes 
très importants, notamment celui d’une absence de loi 
relative à la santé mentale, loi que tous les professionnels 
de santé appellent de leurs vœux. Nous sommes sollicités en 
tant que parlementaires. Un cri d’appel et de révolte vient 
nous rappeler que la psychiatre est sinistrée, sans parler de la 
pédopsychiatrie. L’introduction de la tarification à l’activité 
(T2A) pour les soins psychiatriques suscite une plus grande 
inquiétude encore ! 

L’amendement de notre collègue soulève le problème et 
propose une solution ; il essaie du moins de limiter le recours 
à l’isolement et à la contention. Les psychiatres et les équipes 
nous le disent : la difficulté est que face à l’amenuisement des 
moyens au sein de l’hôpital psychiatrique, face à l’absence de 
personnels et aux difficultés qu’ils vivent, ils ont de plus en 
plus recours à cette pratique, considérée comme inhumaine 
– je résume rapidement la situation. 

Il est très difficile de déposer des amendements, car ils sont 
frappés par l’article 40 de la Constitution, dès que nous 
proposons une mesure. Par exemple, à la suite du dialogue 
mené avec les professionnels, nous avions souhaité déposer 
un amendement qui instaurait des formations poussées sur 
ces questions, car le recours à la contention et à l’isolement 
doit intervenir de manière presque « homéopathique », si 
j’ose dire, en tout cas bien encadrée. Malheureusement, cet 
article a été déclaré irrecevable au titre de l’article 40 de la 
Constitution. Dans cet esprit, et parce que cet amendement 
va dans le bon sens, nous le soutiendrons. 

M. le président. La parole est à M. Bernard Jomier, pour 
explication de vote. 

M. Bernard Jomier. Cet amendement est l’un des plus 
importants, s’il est possible de hiérarchiser nos propositions. 
Il prévoit que soit vérifiée l’absence de contre-indication 
somatique. 

Certes, la description qui est faite dans l’article, en termes 
génériques, recouvre cette question. Cependant, soyons plus 
précis. Cette vérification entraîne une conséquence particu-
lière. Quand nos collègues psychiatres devront décider une 
telle mesure, ils devront solliciter l’avis d’un autre collègue 
pour établir l’absence de contre-indication somatique. Ils 
solliciteront donc l’interne ou le médecin d’un autre 
service, qui n’exercent pas en psychiatrie, pour qu’ils 
viennent examiner le patient. Cela a des conséquences sur 
l’organisation et le fonctionnement des services. 

Par exemple, au printemps, pendant le confinement, dans 
un hôpital psychiatrique du Val-d’Oise – la Contrôleure 
générale a relevé cet incident de manière plus générale –, 
tous les patients, au nom de la lutte contre le covid, ont été 
placés en isolement. Tous les patients ! Sans examen 
somatique systématique ! Voilà qui est problématique. 
Nous sommes bien au cœur de la question. 

Si nous souhaitons que ces précisions soit inscrites dans le 
texte de la loi, c’est pour nous conformer à la volonté du 
Conseil constitutionnel et à la nécessité d’encadrer plus préci-
sément ces pratiques d’un point de vue légal – au-delà des 
exigences habituelles, selon lesquelles il revient aux profes-
sionnels du soin d’exercer leurs missions dans le respect des 
valeurs déontologiques et éthiques de la profession. 

M. le président. La parole est à Mme Victoire Jasmin, pour 
explication de vote. 

Mme Victoire Jasmin. Les hospitalisations sous contrainte 
ou à la demande d’un tiers devraient bénéficier tout le temps 
de la présence de psychiatres. Nous nous rendons compte 
qu’il n’y a pas suffisamment de psychiatres sur l’ensemble du 
territoire pour assurer ce service. Certes, des dispositions sont 
prévues par la loi, mais les psychiatres sont trop peu 
nombreux ! Nous entendons leurs appels à l’aide. Ils sont 
épuisés, car ils ne sont pas suffisamment nombreux pour 
assurer leurs missions sur l’ensemble du territoire. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 770 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 771 rectifié, présenté par 

Mme Rossignol, M. Jomier, Mmes Poumirol et Lubin, 
M. Kanner, Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, 
Mmes Jasmin, Le Houerou et Meunier, MM. Antiste, 
Bouad et J. Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
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Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et 
les membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 3, dernière phrase 

Après le mot : 

stricte 
insérer les mots : 

, somatique et psychiatrique, 

La parole est à Mme Laurence Rossignol. 
Mme Laurence Rossignol. L’article 42 prévoit que la mise 

en œuvre du confinement ou de l’isolement doit faire l’objet 
d’une surveillance stricte, confiée par les établissements à des 
personnels médicaux. Nous proposons de compléter cette 
disposition pour viser précisément une surveillance 
somatique et psychologique du patient. 

En effet, le mot surveillance peut recouvrir à peu près tout 
ce que l’on veut : on surveille des enfants, une situation 
dangereuse… En l’espèce, il s’agit bien de surveiller quel 
est l’effet de l’isolement ou de la contention sur l’état 
somatique et psychologique de la personne qui en est l’objet. 

Je sais bien que nous sommes samedi, que la journée tire 
presque à sa fin et que tout le monde est fatigué ; nous 
voudrions que le débat s’achève. Je sais aussi que cet article 
aurait dû faire l’objet d’un projet de loi – Mme Cohen l’a 
souligné voilà quelques instants. Mais, voyez-vous, quand on 
apprend au gré d’un reportage ou d’un article de presse que, 
dans un Ehpad, tous les résidents ont été isolés et confinés 
dans leur chambre, ou que des atteintes à la personne 
humaine sont commises dans les lieux de privation de 
liberté, tout le monde s’émeut. Eh bien, nous avons l’occa-
sion de mettre en place, comme c’est notre rôle, des outils 
juridiques pour prévenir ce type de situations. 

Faisons donc ce que nous devons en amont, en tant que 
législateurs, pour encadrer le recours à la contention et à 
l’isolement. N’attendons pas que les faits viennent nous 
percuter ! 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Je partage avec Laurence 

Cohen le triste constat que la psychiatrie et la pédopsychiatrie 
sont sinistrées. S’agissant de cet amendement, qui vise à 
expliciter la dimension somatique et psychiatrique de la 
surveillance prévue, la commission a émis un avis défavo-
rable ; à titre personnel, j’émets un avis de sagesse. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Sagesse. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Je partage l’avis de Mme la 
rapporteure et je voterai l’amendement. Je veux simplement 
faire observer à Mme Rossignol qu’elle a employé deux fois le 
mot « psychologique », alors qu’il s’agit bien, dans le texte de 
l’amendement, d’une surveillance psychiatrique. 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 
pour explication de vote. 

Mme Nathalie Goulet. Notre décision sur ce sujet est très 
attendue. Je voterai l’amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 771 
rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je constate que cet amendement a été 

adopté à l’unanimité des présents. 

L’amendement no 390 rectifié, présenté par M. Sol, 
Mme Garriaud-Maylam, MM. Brisson et Daubresse, 
Mmes Joseph et L. Darcos, MM. Calvet, Regnard, Grand 
et Savary, Mmes Goy-Chavent, Raimond-Pavero, V. Boyer 
et Puissat, MM. Cambon, Pellevat, Bonne et B. Fournier, 
Mmes Deromedi, Bonfanti-Dossat et Drexler, MM. Bascher, 
E. Blanc, Laménie et Mandelli, Mme Lherbier et 
MM. Gremillet, H. Leroy, Charon et Saury, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 4, seconde phrase 

Remplacer les mots : 

douze heures 

par les mots : 
vingt-quatre heures 

II. – Alinéa 5, première et seconde phrases 

Remplacer les mots : 

six heures 
par les mots : 

douze heures 

La parole est à M. René-Paul Savary. 
M. René-Paul Savary. Dans le contexte que nous connais-

sons de manque de personnel soignant, les durées prévues par 
le texte actuel en ce qui concerne le renouvellement des 
mesures d’isolement et de contention sont trop courtes 
pour être correctement appliquées, spécialement en garde 
de nuit. Nous proposons donc de les allonger. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. À l’inverse des précé-

dents, cet amendement tend à allonger les délais possibles 
d’isolement et de contention. Les restrictions de personnel 
dans les établissements de soin psychiatrique, invoquées en 
arrière-plan, ne sont que trop réelles. Néanmoins, je pense 
que l’article 42 dans sa rédaction actuelle dessine un équilibre 
satisfaisant. Je demande donc le retrait de cet amendement. À 
défaut, l’avis de la commission serait défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Défavorable. 
M. René-Paul Savary. Je retire l’amendement. 
M. le président. L’amendement no 390 rectifié est retiré. 
L’amendement no 772 rectifié, présenté par Mme Rossi-

gnol, M. Jomier, Mmes Poumirol et Lubin, M. Kanner, 
Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, Mmes Jasmin, Le 
Houerou et Meunier, MM. Antiste, Bouad et J. Bigot, 
Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, Mme Harribey, 
M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, Mme Lepage, 
MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, Mme Monier, 
MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, MM. Sueur, 
Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 5 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
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« Les conditions de contention ou d’isolement doivent 
être décentes et préserver autant que possible le droit à 
l’intimité des patients. Le retrait des effets personnels en 
chambre d’isolement doit être justifié cliniquement. 

La parole est à Mme Laurence Rossignol. 
Mme Laurence Rossignol. Avant tout, je précise que cette 

intervention ne concerne pas l’ensemble des établissements 
psychiatriques ; la situation que je vais décrire n’est pas 
générale. Mais, dans le cadre général de la psychiatrie, 
nous devons nous pencher sur certaines situations particu-
lières, dysfonctionnelles. 

La Contrôleure générale des lieux de privation de liberté a 
constaté que, dans certains services, les conditions de conten-
tion et d’isolement portent atteinte à la dignité et à la vie 
privée des patients, en particulier par l’intermédiaire d’un 
certain nombre d’outils technologiques de surveillance, 
mais aussi du fait de conditions d’hygiène qui ne sont pas 
dignes. 

C’est pourquoi il nous paraît nécessaire d’affirmer le droit 
des patients à un traitement décent et à l’intimité. Par 
ailleurs, nous entendons préciser que le retrait des effets 
personnels en chambre d’isolement ne peut pas être une 
sanction contre un malade : il doit être justifié cliniquement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteur. J’entends bien, ma chère 

collègue, qu’il ne saurait s’agir d’une sanction contre le 
patient. Néanmoins, votre amendement présente un risque 
de contentieux pour les établissements, si les effets en 
question sont d’un usage potentiellement dangereux pour 
le patient. Avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 772 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 

l’objet d’une discussion commune. 
L’amendement no 296 rectifié ter, présenté par M. Henno, 

Mme Létard, M. P. Martin, Mme Dindar, MM. Kern, 
Janssens et Moga, Mme Guidez, M. Levi, Mme Vermeillet, 
MM. Laugier, S. Demilly, Hingray, Lafon, Le Nay, 
Cazabonne et Duffourg et Mmes Doineau et Morin- 
Desailly, est ainsi libellé : 

Alinéa 6, deuxième à dernière phrases 

Remplacer ces phrases par deux phrases ainsi rédigées : 

Le directeur d’établissement, préalablement informé 
par le médecin, saisit sans délai le juge des libertés et 
de la détention et informe les personnes mentionnées à 
l’article L. 3211-12 dès lors qu’elles sont identifiées. Il est 
communiqué au juge le registre d’isolement et de 
contention. 

La parole est à M. Olivier Henno. 
M. Olivier Henno. Lorsque j’ai pris connaissance de cet 

article 42, mon état d’esprit était assez voisin de celui qu’a 
décrit la présidente de notre commission, Mme Deroche. 

En même temps, ayant présidé un hôpital psychiatrique et 
conscient des implications lourdes de la question de l’isole-
ment et de la contention, ainsi que de la position du Conseil 
constitutionnel, qui a été rappelée, j’estime qu’il revient au 

législateur de prendre ses responsabilités, fût-ce d’une main 
tremblante, comme le disait Montesquieu, tant la question 
est complexe. 

C’est pourquoi, après avoir recueilli des avis de terrain 
– comme sans doute bon nombre d’entre nous –, j’ai 
déposé cet amendement pour donner compétence au direc-
teur d’établissement, au lieu du médecin, pour saisir le juge 
des libertés et de la détention. Ce dernier informera les 
proches du patient, s’ils sont identifiés. 

J’écouterai avec intérêt les avis de la commission et du 
Gouvernement, parce que je mesure combien l’équilibre est 
difficile à trouver. 

M. le président. L’amendement no 1026, présenté par 
Mmes Cohen, Apourceau-Poly et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste, est ainsi 
libellé : 

Alinéa 6, deuxième phrase 
Remplacer les mots : 

peut se saisir 

par les mots : 

se saisit 

La parole est à Mme Laurence Cohen. 
Mme Laurence Cohen. L’article 42, comme il a été 

expliqué, est en partie une réponse à la décision du 
Conseil constitutionnel. À la vérité, il s’agit plutôt, en un 
sens, de la contourner… 

En effet, d’une part, l’isolement et la contention resteront 
des pratiques possibles, et pas nécessairement en dernier 
recours. D’autre part, la rédaction actuelle de l’article ne 
prévoit pas l’intervention obligatoire et systématique du 
juge des libertés et de la détention, mais seulement son 
information, lorsqu’une mesure d’isolement est décidée. 
Nous considérons au contraire qu’un contrôle systématique 
du juge judiciaire est nécessaire pour garantir les droits de la 
défense et les libertés de ces personnes. 

Les dimensions de la question sont étroitement liées : 
moyens, personnel, formation, entre autres. À cet égard, 
comme l’a souligné notre présidente, Mme Deroche, 
l’annexe 9 prévoit 15 millions d’euros pour la formation 
des soignants et le renforcement des équipes soignantes. 
Songez, mes chers collègues, qu’il existe 250 structures 
d’hospitalisation psychiatrique publiques en France, qui 
prennent en charge 80 000 patients hospitalisés sans consen-
tement par an ! Une dotation moyenne de 150 000 euros par 
département est donc bien en deçà des besoins. 

Les professionnels estiment qu’il faudrait porter ce 
montant, lié au seul article 42, à 50 millions d’euros pour 
recruter suffisamment et former, ainsi que pour adapter les 
locaux. Madame la ministre déléguée, on est loin du 
compte… Le Gouvernement entend-il préparer une loi de 
santé mentale et allouer de nouveaux moyens à la psychia-
trie ? 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. La commission ne s’est 

pas déclarée favorable au caractère systématique de la saisine 
du juge des libertés et de la détention en cas de renouvelle-
ment d’une mesure d’isolement et de contention au-delà de 
quarante-huit heures. Il ne faudrait pas que ce contrôle 

8878 SÉNAT – SÉANCE DU 14 NOVEMBRE 2020 



devienne essentiellement formel. Conserver à cette saisine un 
caractère facultatif permettra de concentrer le contrôle du 
juge sur les cas réellement problématiques. 

Avis défavorable sur les deux amendements. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 296 

rectifié ter. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 1026. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 773 rectifié, présenté par 

Mme Rossignol, M. Jomier, Mmes Poumirol et Lubin, 
M. Kanner, Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, 
Mmes Jasmin, Le Houerou et Meunier, MM. Antiste, 
Bouad et J. Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et 
les membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 6 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Les modalités de transmission sans délai de l’infor-
mation aux personnes mentionnées à l’article L. 3211- 
12, dès lors qu’elles sont identifiées, et leur traçabilité 
sont précisées par décret. 

La parole est à Mme Laurence Rossignol. 
Mme Laurence Rossignol. L’article L. 3222-5-1 du code de 

la santé publique, rédigé par l’article 42, prévoit, en cas de 
saisine du juge, l’information des personnes mentionnées à 
l’article L. 3211-12 du même code : en particulier, le ou les 
titulaires de l’autorité parentale, la personne chargée d’une 
mesure de protection, le conjoint ou concubin. Il nous paraît 
utile de préciser que les modalités de transmission de l’infor-
mation à ces personnes relèveront d’un décret, la rédaction de 
l’article étant trop générale pour qu’il soit d’application 
immédiate. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. La loi prévoit déjà que le 

médecin informe sans délai le juge des libertés et de la 
détention, ainsi que les personnes ayant intérêt à le saisir, 
du renouvellement au-delà de quarante-huit heures d’une 
mesure d’isolement ou de contention. L’amendement est 
donc satisfait. Avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Amendement 

satisfait par l’alinéa 10 de l’article 42. Avis défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 773 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 774 rectifié, présenté par 

Mme Rossignol, M. Jomier, Mmes Poumirol et Lubin, 
M. Kanner, Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, 
Mmes Jasmin, Le Houerou et Meunier, MM. Antiste, 
Bouad et J. Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 

Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, est 
ainsi libellé : 

Après l’alinéa 6 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
« Le renouvellement, à titre exceptionnel, de la mesure 

d’isolement ou de contention peut être réalisé dans une 
unité dédiée spécialisée. 

La parole est à Mme Laurence Rossignol. 
Mme Laurence Rossignol. Afin de garantir le bien-être et la 

bonne prise en charge des patients faisant l’objet de mesures 
d’isolement ou de contention, nous proposons de recom-
mander qu’ils soient adressés à des unités dédiées spécialisées. 

Comme je l’ai expliqué dans mon intervention sur l’article, 
dans certaines unités psychiatriques, l’état des patients, par 
exemple des personnes âgées, requiert des unités dédiées, en 
raison de la spécificité de leurs troubles cognitifs et psychia-
triques. Or nous ne sommes pas encore assez performants et 
pointus sur l’adaptation des services et unités de psychiatrie à 
la spécificité d’un certain nombre de malades psychiatriques. 

Mme la ministre déléguée chargée de l’autonomie est 
probablement très sensible à la question des troubles psychia-
triques chez les personnes âgées et à la manière dont ils sont 
pris en charge, qui ne peut totalement nous satisfaire. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. On en revient à la 

question des moyens. Qu’est-ce qu’une « unité dédiée spécia-
lisée » ? Bien évidemment, cela serait nécessaire, mais la 
portée normative de cette disposition ne paraît pas suffisante. 
Avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Madame la 

sénatrice, nous considérons que votre amendement est satis-
fait. 

Les mesures d’isolement et de contention ne peuvent 
concerner que des patients hospitalisés en soins sans consen-
tement en psychiatrie. Dès lors, elles sont mises en œuvre 
dans des unités de soins dédiées aux patients en soins sans 
consentement. Suivant les recommandations de la HAS, la 
mesure d’isolement est mise en œuvre dans un espace prévu 
et dédié à cet effet. 

S’agissant de ce que vous avez dit précédemment sur l’isole-
ment des personnes âgées en Ehpad lors de la première vague, 
je précise que, malheureusement, le protocole de départ 
n’interdisait absolument pas aux établissements d’isoler en 
chambre, à des fins de protection. Forts des enseignements de 
la première vague, nous avons élaboré un nouveau protocole, 
tenant compte des nombreux phénomènes de glissement 
observés chez les personnes isolées pour raisons sanitaires : 
ce protocole prévoit de protéger sans isoler – dans la mesure 
du possible, c’est-à-dire quand l’établissement n’est pas 
complètement contaminé. 

Nous avons donc su trouver un équilibre plus éthique dans 
ces pratiques, pour éviter un isolement parfois, à la limite, 
plus grave que la maladie. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 774 
rectifié. 
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(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 775 rectifié, présenté par 

Mme Rossignol, M. Jomier, Mmes Poumirol et Lubin, 
M. Kanner, Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, 
Mmes Jasmin, Le Houerou et Meunier, MM. Antiste, 
Bouad et J. Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et 
les membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 7 

Après le mot : 
objet 

insérer les mots : 

, à tout moment, 

La parole est à Mme Laurence Rossignol. 
Mme Laurence Rossignol. Il s’agit de préciser que les 

contrôles du juge des libertés et de la détention visés à 
l’alinéa 7 de l’article 42 peuvent être réalisés à tout 
moment. On me répondra probablement que c’est déjà le 
cas, ou que c’est sous-entendu. Je crois, moi, qu’il est bon de 
le préciser, à l’égard tant des établissements que des familles. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Détrompez-vous, ma 

chère collègue ! La commission est favorable à votre amende-
ment. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Madame la 

sénatrice, l’ajout que vous proposez serait non seulement 
inutile, mais source de confusion. 

Il est déjà prévu que le juge des libertés et de la détention 
peut statuer sur les mesures d’isolement et de contention 
dans le cadre de son contrôle obligatoire de la mesure 
d’hospitalisation complète. Ce contrôle obligatoire intervient 
périodiquement, au plus tard dans les douze jours de l’hospi-
talisation complète, puis avant l’expiration de chaque 
échéance de six mois. Le Conseil constitutionnel a jugé ce 
dispositif conforme à la Constitution. 

Je suis donc défavorable à votre amendement. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 775 

rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no 776 rectifié, présenté par 

Mme Rossignol, M. Jomier, Mmes Poumirol et Lubin, 
M. Kanner, Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, 
Mmes Jasmin, Le Houerou et Meunier, MM. Antiste, 
Bouad et J. Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et 
les membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 7 
Compléter cet alinéa par les mots : 

, et du Contrôleur général des lieux de privation de 
liberté et de détention 

La parole est à Mme Laurence Rossignol. 
Mme Laurence Rossignol. Le champ de compétence du 

Contrôleur général des lieux de privation de liberté inclut, 
bien entendu, les établissements psychiatriques. L’alinéa 7 de 
l’article 42 visant les contrôles auxquels peut procéder le juge, 
il convient, par cohérence, de rappeler que le Contrôleur 
général a la même compétence. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Cet amendement est 

satisfait par la loi du 30 octobre 2007 instaurant le Contrô-
leur général des lieux de privation de liberté. Avis défavo-
rable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 776 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 656 rectifié, présenté par 

Mmes Doineau et Guidez, M. Henno, Mmes Sollogoub et 
Jacquemet, M. Duffourg et les membres du groupe Union 
Centriste, est ainsi libellé : 

Alinéa 9 

Remplacer les mots : 
une quatrième mesure d’isolement ou de 

par les mots : 

plusieurs mesures d’une durée cumulée de quarante- 
huit heures pour l’isolement et de vingt-quatre heures 
pour la 

La parole est à Mme Élisabeth Doineau. 
Mme Élisabeth Doineau. À l’alinéa 9, il vous est proposé, 

pour renforcer les garanties des patients, de remplacer les 
quatre mesures sur une période de quinze jours par des 
durées cumulées atteignant, sur cette même période, les 
durées totales prévues aux alinéas précédents. Cette rédaction 
me semble plus cohérente avec les alinéas précédents, qui 
fixent des bornes en nombre d’heures, et non en nombre 
de mesures, pour le déclenchement de l’information. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Avis favorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 656 

rectifié. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no 417, présenté par 

Mme Doineau, M. Henno, Mmes Guidez, Sollogoub et 
Jacquemet, M. Duffourg et les membres du groupe Union 
Centriste, est ainsi libellé : 

Alinéa 11, deuxième phrase 

1° Après le mot : 

identifiant 

insérer le mot : 
anonymisé 
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2° Après le mot : 

naissance 

insérer les mots : 
, son mode d’hospitalisation, 

La parole est à Mme Élisabeth Doineau. 
Mme Élisabeth Doineau. Un registre doit être présenté, sur 

leur demande, à la commission départementale des soins 
psychiatriques, au Contrôleur général des lieux de privation 
de liberté ou à ses délégués et aux parlementaires. Il est 
indispensable de s’assurer du strict respect du secret 
médical lors de la transmission des registres à ces autorités. 

Sans précision, l’identifiant permanent du patient (IPP), 
qui lui est attribué lors de sa première venue à l’hôpital et qui 
reste valide lors des hospitalisations ultérieures, contraire-
ment à son identification externe, pourrait être renseigné 
dans les registres transmis aux autorités. Or ce numéro 
permet l’identification du patient. Il est donc essentiel de 
préciser que l’identifiant du registre doit être anonymisé. 

Par ailleurs, même si la loi proscrit l’utilisation des mesures 
d’isolement ou de contention sur les patients dits en soins 
libres, il est nécessaire, afin de s’assurer du strict respect de 
cette obligation, que le mode d’hospitalisation du patient soit 
systématiquement renseigné sur les registres. Les autorités de 
contrôle destinataires du registre pourront ainsi vérifier 
qu’aucun patient en soins libres ne fait abusivement l’objet 
de mesures d’isolement ou de contention. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Avis favorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Cet amende-

ment est satisfait. J’en demande donc le retrait ; à défaut, 
j’émettrai un avis défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 417. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no 802 rectifié, présenté par 

Mme Rossignol, M. Jomier, Mmes Poumirol et Lubin, 
M. Kanner, Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, 
Mmes Jasmin, Le Houerou et Meunier, MM. Antiste, 
Bouad et J. Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et 
les membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 11, dernière phrase 

Après le mot : 
délégués 

insérer les mots : 

, au juge des libertés et de la détention 

La parole est à Mme Laurence Rossignol. 
Mme Laurence Rossignol. Cet amendement nous a été 

suggéré par l’association Avocats, droits et psychiatrie, qui 
réunit des juristes particulièrement investis et experts sur les 
sujets dont nous débattons. 

L’alinéa 11 de l’article 42 prévoit que le registre tenu par 
chaque établissement pour référencer l’ensemble des mesures 
de contention et d’isolement prises en son sein est accessible 
au Contrôleur général des lieux de privation de liberté et à la 
commission départementale des soins psychiatriques. Nous 
proposons qu’il soit accessible aussi au juge des libertés et de 
la détention saisi d’un cas d’isolement ou de contention. 

En effet, le juge a besoin pour se déterminer de connaître 
non seulement la situation du moment du patient, mais aussi 
l’historique de ce patient et de la pratique de l’établissement. 

Probablement me répondra-t-on que l’amendement est 
satisfait, compte tenu du large pouvoir d’investigation du 
juge des libertés et de la détention ; mais si les avocats ont 
jugé utile de nous demander que cette disposition soit inscrite 
dans la loi, c’est que la pratique n’est peut-être pas aussi 
simple que ce que pourrait laisser penser une interprétation 
optimiste du droit. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Les auteurs de l’amen-

dement proposent la présentation systématique du registre au 
juge des libertés et de la détention. 

Mme Laurence Rossignol. Nous disons simplement : le 
registre est accessible au juge. 

Mme Corinne Imbert, rapporteure. Il n’entre pas dans les 
attributions du juge des libertés et de la détention, en tant 
que magistrat du siège, d’être destinataire de l’ensemble des 
registres d’isolement et de contention, mais seulement de 
ceux relatifs aux litiges portés devant lui, auxquels il a déjà 
accès. Avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. La parole est à Mme Laurence Rossignol, 

pour explication de vote. 
Mme Laurence Rossignol. Madame la rapporteure, on 

pourrait, en effet, considérer que le juge n’a pas à connaître 
d’éléments autres que ceux relatifs au dossier dont il est saisi. 
Seulement, il n’est pas simple d’analyser un cas de contention 
ou d’isolement dans un établissement psychiatrique. Pour 
rendre sa décision, le juge de la liberté et de la détention 
peut avoir besoin d’accéder à l’ensemble du registre, afin de se 
rendre compte de la pratique de l’établissement à l’égard des 
patients en général, mais aussi de connaître l’historique du 
patient au sujet duquel il doit apprécier la pertinence de la 
mesure prise. Il faut lui donner accès au panorama le plus 
large de la pratique de l’établissement pour apprécier la 
spécificité du cas qui lui est soumis. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 802 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 778 rectifié, présenté par 

Mme Rossignol, M. Jomier, Mmes Poumirol et Lubin, 
M. Kanner, Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, 
Mmes Jasmin, Le Houerou et Meunier, MM. Antiste, 
Bouad et J. Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, est 
ainsi libellé : 

Alinéa 12, première phrase 
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Après le mot : 

pratiques 

insérer les mots : 
, en particulier concernant la formation des profession-

nels aux techniques de désescalade, de gestion de l’agres-
sivité et de la violence, ainsi que la mise à disposition 
d’espaces permettant l’apaisement, 

La parole est à M. Bernard Jomier. 
M. Bernard Jomier. Cet amendement correspond à l’une 

des recommandations de 2017 de la Haute Autorité de santé, 
visant à réduire autant que possible la mise en œuvre des 
pratiques d’isolement et de contention. Outre des mesures en 
matière de formation des professionnels à la prise en charge 
de l’agressivité et à la désescalade de la violence dans les 
relations, la HAS suggère la mise en place d’espaces d’apai-
sement dans les locaux des hôpitaux psychiatriques. L’amen-
dement vise à la mise en œuvre de ces deux mesures 
convergentes. 

Les actes d’isolement et de contention ont beaucoup 
augmenté ces dernières années, alors qu’un problème de 
moyens se pose, largement souligné depuis le début de 
cette discussion. Or le lien est établi entre le manque de 
moyens – on sait dans quel état sont nos hôpitaux psychia-
triques et, plus généralement, notre secteur de la santé 
mentale… – et la mise en œuvre de pratiques de coercition. 
Celles-ci constituent la réponse souvent la plus immédiate, 
mais la moins satisfaisante du point de vue du respect de la 
personne. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. J’entends bien l’inten-

tion des auteurs de l’amendement. En effet, nous en revenons 
à la question des moyens… Reste que la précision proposée 
est satisfaite. Avis défavorable, pour ne pas alourdir le texte. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Défavorable. 
M. le président. La parole est à Mme Laurence Cohen, 

pour explication de vote. 
Mme Laurence Cohen. Nous voterons cet amendement, 

comme tous les précédents. 

Je tiens à attirer de nouveau l’attention de la Haute Assem-
blée sur l’arbitraire qui s’attache aux déclarations d’irreceva-
bilité. En effet, nous avions déposé un amendement à peu 
près identique à celui-ci, auquel l’article 40 de la Constitu-
tion a été opposé… 

Madame la présidente de la commission, je ne mets absolu-
ment pas en cause la commission des affaires sociales. Je 
plaide simplement pour que nous, sénatrices et sénateurs, 
ayons notre mot à dire dans cette procédure, qu’il s’agisse 
d’un droit de réponse ou d’une possibilité d’échanger. 

Peut-être notre amendement n’était-il pas placé au même 
endroit ou comportait-il un mot différent ? Je ne veux pas 
polémiquer. Reste que les décisions prises semblent extrême-
ment changeantes. 

Quoi qu’il en soit, j’appuie fortement cet amendement, 
parce que tous les professionnels nous demandent ces forma-
tions ! 

M. le président. La parole est à Mme la présidente de la 
commission. 

Mme Catherine Deroche, présidente de la commission des 
affaires sociales. Ma chère collègue, si votre amendement 
n’a pas pu être mis en discussion, c’est qu’il était différent 
de celui-ci. L’intention, l’objet peuvent être identiques, mais 
la rédaction appeler des décisions différentes. 

M. le président. La parole est à Mme Victoire Jasmin, pour 
explication de vote. 

Mme Victoire Jasmin. Madame la ministre, je souhaite 
attirer votre attention sur la situation des outre-mer, parti-
culièrement de la Guadeloupe, Saint-Martin et Saint-Barthé-
lemy, qui connaissent une pénurie de psychiatres. Les 
dérogations prévues à l’article L. 4131-1 du code de la 
santé publique concernent uniquement les médecins de 
l’Union européenne, alors qu’elles peuvent être étendues à 
tout médecin étranger pour Saint-Pierre-et-Miquelon et la 
Guyane. 

Il serait pourtant possible de recourir à des médecins 
haïtiens, cubains, canadiens et probablement brésiliens 
comme c’est le cas en Guyane. 

Seule l’extension des possibilités de dérogation permettrait 
de couvrir les besoins en médecins, particulièrement en 
psychiatres, et de réduire les grandes disparités que l’on 
observe dans ces territoires. 

Si le diagnostic est important, le suivi l’est tout autant. Or, 
trop souvent dans nos territoires, les patients en psychiatrie 
n’en bénéficient pas. 

Je souhaite donc qu’une attention particulière soit portée à 
ces territoires, madame la ministre, et que les dérogations 
puissent y être étendues comme cela se fait dans d’autres 
territoires. 

M. le président. La parole est à M. Dominique Théophile, 
pour explication de vote. 

M. Dominique Théophile. Permettez-moi de rappeler, chère 
Victoire Jasmin, que lors de la discussion du projet de loi 
relatif à l’organisation et à la transformation du système de 
santé, qui définissait notamment la stratégie Ma santé 2022, 
nous avons adopté un amendement ayant pour objet de 
permettre des négociations avec les États voisins, notamment 
Cuba – les Antilles et la Guyane ont l’exclusivité – pour le 
recrutement de praticiens à diplôme hors Union européenne 
(Padhue). 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

778 rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 416, présenté par 

Mme Doineau, M. Henno, Mmes Guidez, Sollogoub et 
Jacquemet, M. Duffourg et les membres du groupe Union 
Centriste, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 16 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…) Après le 6° du même I, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« …° Une association agréée mentionnée au I de 
l’article L. 1114-1 ; » 

La parole est à Mme Élisabeth Doineau. 
Mme Élisabeth Doineau. Je propose de donner aux associa-

tions agréées de représentation des usagers du système de 
santé la possibilité de saisir le juge des libertés et de la 
détention. 
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En effet, ces associations travaillent pour la défense des 
droits des personnes malades et des usagers du système de 
santé. Elles sont régulièrement saisies par les patients et 
doivent pouvoir saisir le juge des libertés et de la détention 
si elles suspectent un abus en matière de contention et 
d’isolement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Le présent amendement 

vise à étendre la liste des personnes ayant intérêt à saisir le 
juge des libertés et de la détention, ce qui ferait courir aux 
établissements psychiatriques ainsi qu’aux juges le risque 
d’une contestation systématique des décisions d’isolement 
et de contention. 

L’avis est donc défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Même avis. 
Mme Élisabeth Doineau. Je retire l’amendement, monsieur 

le président. 
M. le président. L’amendement no 416 est retiré. 
Je suis saisi de cinq amendements faisant l’objet d’une 

discussion commune. 

Les trois premiers sont identiques. 

L’amendement no 784 rectifié est présenté par MM. Marie 
et Jomier, Mmes Poumirol et Lubin, M. Kanner, 
Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, Mmes Jasmin, Le 
Houerou, Meunier et Rossignol, MM. Antiste, Bouad et J. 
Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel et Mérillou, Mme Monier, 
MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, MM. Sueur, Temal 
et Tissot, Mmes Préville, Briquet et les membres du groupe 
Socialiste, Écologiste et Républicain. 

L’amendement no 898 rectifié bis est présenté par Mme N. 
Delattre, MM. Artano, Bilhac et Cabanel, Mme M. Carrère, 
MM. Corbisez, Fialaire, Gold et Guérini, Mme Guillotin, 
M. Guiol, Mme Pantel et MM. Requier, Roux et H. Leroy. 

L’amendement no 1033 est présenté par Mmes Cohen, 
Apourceau-Poly et les membres du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

I. – Alinéa 24 

Remplacer les mots : 
sans audience selon une procédure écrite 

par les mots et deux phrases ainsi rédigées : 

lors d’une audience contradictoire. Le patient est 
assisté par un avocat choisi, désigné au titre de l’aide 
juridictionnelle ou commis d’office. Néanmoins, si un 
motif médical constaté dans l’avis motivé du médecin 
fait obstacle, dans son intérêt, à la présence du patient à 
l’audience, celui-ci est représenté par son avocat. 

II. – Après l’alinéa 24 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Le juge des libertés et de la détention fait application 
des dispositions du I et du II du présent article. Le 
dernier alinéa du I n’est pas applicable à la procédure 
d’appel. 

III. – Alinéas 25 à 31 

Supprimer ces alinéas. 
La parole est à Mme Laurence Rossignol, pour présenter 

l’amendement no 784 rectifié. 
Mme Laurence Rossignol. Il est défendu. 
M. le président. La parole est à M. Stéphane Artano, pour 

présenter l’amendement no 898 rectifié bis. 
M. Stéphane Artano. Il est défendu. 
M. le président. La parole est à Mme Laurence Cohen, 

pour présenter l’amendement no 1033. 
Mme Laurence Cohen. Si l’hôpital psychiatrique n’est pas 

par définition un lieu de privation de liberté, des patients y 
sont admis sans leur consentement. Il faut donc s’assurer du 
respect de leurs droits fondamentaux. 

Le syndicat des avocats demande que soit instituée une 
procédure avec audience lors de la saisine du juge des 
libertés et de la détention dans le cadre du renouvellement 
des mesures de contention et d’isolement. 

Les droits de la défense des personnes en situation de 
particulière vulnérabilité doivent être mieux garantis 
qu’actuellement. Tel est l’objet du présent amendement. 

M. le président. L’amendement no 538 rectifié ter, présenté 
par M. Lévrier, Mme Schillinger, MM. Guerriau, Buis et 
Bargeton, Mme N. Goulet, MM. Rambaud et Longeot, 
Mme Havet, MM. Patient et Regnard, Mme Garriaud- 
Maylam et M. Hassani, est ainsi libellé : 

Alinéas 25 à 28 

Supprimer ces alinéas. 
La parole est à M. Martin Lévrier. 
M. Martin Lévrier. Il faut renforcer la confiance du légis-

lateur dans le diagnostic du médecin dans le cadre des recours 
exercés contre les mesures d’isolement et de contention. 

En effet, si le patient, sa famille ou son avocat doivent être 
entendus oralement par le juge des libertés et de la détention, 
ils remettront en cause oralement le diagnostic du médecin, 
alors qu’ils n’en ont pas la compétence. Cela sera mal vécu 
par le médecin – bon nombre de praticiens présents dans 
l’hémicycle en seront d’accord – et l’induira à modifier son 
diagnostic pour ne pas être mis en cause à l’avenir. On peut 
également imaginer que ce genre de situation favorise les 
départs de médecins vers d’autres pays où il leur sera plus 
facile d’exercer leur vocation. 

Le présent amendement a donc pour objet de fixer le 
principe d’une procédure écrite applicable aux recours 
exercés contre les mesures d’isolement et de contention du 
patient, par opposition à une procédure orale. Le recours 
devra ainsi être étayé par des preuves écrites, notamment 
un contre-avis de médecin, par exemple. 

M. le président. L’amendement no 782 rectifié, présenté par 
Mme Rossignol, M. Jomier, Mmes Poumirol et Lubin, 
M. Kanner, Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, 
Mmes Jasmin, Le Houerou et Meunier, MM. Antiste, 
Bouad et J. Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, est 
ainsi libellé : 
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Alinéa 25 

Compléter cet alinéa par phrase ainsi rédigée : 

Le cas échéant, les modalités de communication entre 
le patient et son avocat sont définies par décret. 

La parole est à Mme Laurence Rossignol. 
Mme Laurence Rossignol. L’article 42 prévoit les modes de 

saisine et de transmission d’informations au juge des libertés 
et de la détention. Le présent amendement vise à compléter 
ces dispositions, en précisant par décret les modalités d’infor-
mation des avocats. 

Nous avons travaillé à cet amendement avec les avocats 
spécialistes du secteur. Il est plus complexe, pour le juge des 
libertés et de la détention, de juger de la pertinence des 
mesures de contention et d’isolement que d’accomplir 
d’autres tâches quotidiennes, mais c’est également le cas 
pour les avocats. 

Il reviendra au garde des sceaux, au terme d’une consulta-
tion de la profession, de préciser le contenu du décret. Nous 
avons organisé la saisine et la transmission des informations 
au juge des libertés et de la détention. Il paraît nécessaire, par 
parallélisme, de l’organiser pour les avocats. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Les amendements identi-

ques nos 784 rectifié, 898 rectifié bis et 1033 tendent à 
renverser l’équilibre actuel du texte qui prévoit que, par 
principe, l’ordonnance rendue par le juge des libertés et de 
la détention saisi d’une mesure d’isolement ou de contention 
est rendue dans des formes assouplies, sans audition du 
patient, et que, par exception, par exemple lorsque le 
patient en fait la demande, l’audition peut être rétablie. 

Il me paraît souhaitable de maintenir cet équilibre, dans la 
mesure où la matière visée appellera probablement du juge 
qu’il se prononce dans l’urgence. J’émets donc un avis 
défavorable sur ces trois amendements. 

L’amendement no 538 rectifié ter vise, au contraire des 
précédents, à supprimer le cas d’exception où, à la 
demande du patient ou de son représentant, l’audition 
physique du patient peut être rétablie dans le cas d’une 
saisine du juge des libertés et de la détention. La commission 
n’a pas jugé souhaitable de revenir sur l’équilibre du texte à 
cet égard. L’avis est donc défavorable. 

Enfin, l’amendement de précision no 782 rectifié étant déjà 
satisfait, je demande son retrait. À défaut, j’émettrai un avis 
défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-

ques nos 784 rectifié, 898 rectifié bis et 1033. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 538 

rectifié ter. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 782 

rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. La parole est à Mme Laurence Rossignol, 

pour explication de vote sur l’article. 

Mme Laurence Rossignol. Le groupe Socialiste, Écologiste 
et Républicain s’abstiendra sur l’article 42. 

Cette abstention est la traduction d’une immense frustra-
tion et d’une grande déception. Les occasions de débattre au 
Parlement des conditions d’exercice de la psychiatrie, des 
conditions de vie des patients internés, de la manière dont 
leurs droits et libertés sont respectés et, plus globalement, de 
la qualité des soins psychiatriques en France sont extrême-
ment rares. 

Nous avions une occasion d’améliorer considérablement 
l’exercice des droits et des libertés des personnes internées 
en hôpital psychiatrique. Nous l’avons ratée. 

Je regrette que le Gouvernement n’ait pas donné à cet 
article toute la place qu’il méritait. Je regrette également la 
faible teneur des débats qui ont eu lieu cet après-midi – ce 
sujet méritait beaucoup mieux. 

L’article 42 est réduit au strict minimum de ce que nous, 
parlementaires, mais aussi le Gouvernement, devions faire 
pour répondre à la décision du Conseil constitutionnel. 

C’est une terrible occasion ratée, et il ne s’en présentera pas 
rapidement de nouvelle. Telles sont les raisons pour lesquelles 
nous nous abstiendrons. 

M. le président. La parole est à Mme la présidente de la 
commission. 

Mme Catherine Deroche, présidente de la commission des 
affaires sociales. Nous allons voter l’article 42. Les difficultés, 
voire le naufrage de la psychiatrie ne sont pas récents, 
madame la ministre, et loin de moi l’idée de l’imputer au 
gouvernement actuel. 

Toutefois, les psychiatres estiment que l’article 42 va dans 
le bon sens, mais pour faire face au manque de moyens, ils 
demandaient non pas 15 millions, mais 50 millions d’euros. 
Je regrette que nous ne soyons pas capables de les leur 
donner, alors qu’ils travaillent avec peu de moyens, et dans 
des locaux qui ne sont absolument pas adaptés. 

Compte tenu de tout ce que nous avons dépensé dans ce 
PLFSS – excusez du peu ! –, même si je ne dis pas que ces 
dépenses sont inutiles, un effort aurait été bienvenu, dans ce 
domaine comme dans d’autres. 

Le Ségur de la santé sera suivi, non pas d’une loi sur la 
santé, mais de la proposition de loi déposée par Mme Rist à 
l’Assemblée nationale, proposition de loi qui ne saurait 
remplir les mêmes exigences. Il n’y aura sans doute pas de 
loi sur la santé au travail, mais une autre proposition de loi, et 
la loi sur la psychiatrie, elle, n’est pas récente. Cette accumu-
lation de propositions de loi ne fait pas un vrai texte. (Applau-
dissements.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 42, modifié. 

(L’article 42 est adopté.) 

Article additionnel après l’article 42 

M. le président. L’amendement no 587 n’est pas soutenu. 
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Chapitre V 

DOTATIONS ET OBJECTIFS DE DÉPENSES DES 
BRANCHES ET DES ORGANISMES CONCOURANT AU 

FINANCEMENT DES RÉGIMES OBLIGATOIRES 

Articles additionnels avant l’article 43 A 

M. le président. L’amendement no 88 rectifié bis, présenté 
par Mmes N. Goulet et Vermeillet, M. Laugier, 
Mmes Doineau et Sollogoub, MM. Bonnecarrère et Levi, 
Mme Férat, M. Daubresse, Mme Gatel, MM. Cigolotti, 
Joyandet, Lefèvre et J.M. Arnaud, Mme Vérien, 
MM. Delahaye et Kern, Mme Puissat, MM. de Nicolaÿ et 
Houpert, Mme Billon, MM. Bazin, Bouchet et Maurey, 
Mmes Noël et Dindar, MM. Lafon et Vogel, Mme Dumas, 
MM. Louault, Reichardt et Paccaud, Mme V. Boyer, 
MM. Henno et Détraigne, Mmes Guidez, de La Provôté 
et Saint-Pé, MM. Poadja, Savin, Le Nay, Duplomb, Babary, 
Delcros et Cazabonne, Mmes Garriaud-Maylam et 
Jacquemet, M. Laménie, Mme de Cidrac et M. Longeot, 
est ainsi libellé : 

Avant l’article 43 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
L’article L. 111-1 du code de la sécurité sociale est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Aucune couverture des charges prévues au présent 
article ne peut être fournie si les soins qui sont à l’origine 
de la demande ont eu lieu en dehors du territoire 
français, sauf si l’assuré atteste de la nécessité des soins 
qui lui ont été prodigués. » 

La parole est à Mme Nathalie Goulet. 
Mme Nathalie Goulet. Mes chers collègues, je m’apprête à 

présenter, à l’article 43 A et aux suivants, une série de propo-
sitions liées à la lutte contre la fraude sociale aux prestations 
et aux cotisations. Afin de ne pas allonger les débats, 
permettez-moi de vous donner une explication globale ; 
cela me permettra d’aller plus vite ensuite. 

L’année dernière, le Premier ministre Édouard Philippe a 
confié à Carole Grandjean et moi-même une mission sur la 
fraude aux prestations sociales. Le problème ne date pas du 
gouvernement actuel, mais c’était la première fois qu’un 
Premier ministre mandatait des parlementaires pour travailler 
sur cette question. 

À la suite de la remise de notre rapport, l’Assemblée natio-
nale a ouvert une commission d’enquête, présidée par Pascal 
Brindeau, relative à la lutte contre les fraudes aux prestations 
sociales. Enfin, la Cour des comptes a publié de multiples 
rapports sur ce sujet. Les propositions que je défends résul-
tent de l’ensemble de ces travaux. Le Sénat les adoptera ou 
non, mais sachez, chers collègues, qu’elles n’ont pas été 
formulées ex nihilo. 

L’amendement no 88 rectifié bis vise à exclure de la couver-
ture des charges les soins qui ont été prodigués en dehors du 
territoire français, sauf si l’assuré atteste de leur nécessité. 

Il s’agit de prévenir, non pas un abus de droit, mais un 
tourisme médical qui fait des ravages, que ce soit en matière 
dentaire ou esthétique, les patients revenant ensuite pour se 
faire soigner en France. Tel est l’objet de cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 
commission des affaires sociales. Nous n’avons pas à nous 
ériger en juges des raisons qui ont conduit un patient à 
être malade ou blessé à l’étranger. Je comprends bien l’inten-
tion, qui est de condamner le tourisme médical, mais il faut 
s’en tenir au droit, or cette proposition va un peu plus loin. 
L’avis est défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. La parole est à Mme Véronique Guillotin, 

pour explication de vote. 
Mme Véronique Guillotin. Je comprends sous quel prisme 

les auteurs de cet amendement envisagent la situation, mais je 
souhaite vous alerter, mes chers collègues, sur le fait qu’il 
existe dans notre pays des zones de coopération transfronta-
lière, et que le territoire de soins s’étend parfois de l’autre côté 
de la frontière – en Belgique, au Luxembourg, en Suisse, etc. 

Une telle disposition serait un véritable frein à ces coopé-
rations, alors que l’on s’efforce par ailleurs de fluidifier les 
relations transfrontalières dans le domaine du parcours de 
soins. 

Je vois donc l’autre côté de la médaille, et c’est pourquoi je 
voterai contre cet amendement. 

M. le président. La parole est à Mme Sophie Primas, pour 
explication de vote. 

Mme Sophie Primas. Pour ma part – et j’en suis désolée –, 
je voterai contre cet amendement, car la vraie question est la 
suivante : pourquoi les gens partent-ils à l’étranger pour effec-
tuer des soins, en particulier dentaires ? Comment faire en 
sorte que ces soins, qui semblent inaccessibles en France, 
deviennent accessibles à tous ? 

Le tourisme médical existe, et on le supporte difficilement, 
surtout quand il s’agit de chirurgie esthétique, mais on ne 
peut pas abandonner à leurs difficultés des gens qui ont été 
« loupés » dans je ne sais quel pays. 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour 
explication de vote. 

Mme Nathalie Goulet. Je souhaitais simplement attirer 
l’attention sur cette question. De la même manière, 
certains dispositifs médicaux qui sont fabriqués, parfois seule-
ment en partie, à l’étranger posent des difficultés aux patients 
en France. Je n’ai pas pu déposer d’amendement aux articles 
précédents, mais j’attire votre attention sur cet autre aspect 
du problème, qui est réel. 

Toutefois, je comprends les explications qui m’ont été 
données, et je retire l’amendement, monsieur le président. 

M. le président. L’amendement no 88 rectifié bis est retiré. 

Je suis saisi de trois amendements faisant l’objet d’une 
discussion commune. 

L’amendement no 81 rectifié, présenté par Mme N. Goulet, 
est ainsi libellé : 

Avant l’article 43 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l’article L. 114-10-2 du code de la sécurité 
sociale, il est inséré un article L. 114-10-2-… ainsi 
rédigé : 
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« Art. L. 114-10-2-…. – Les allocations et prestations 
de toute nature servies par les organismes mentionnés à 
l’article L. 114-10-1-1 doivent l’être sur des comptes 
ouverts dans des établissements établis en France ou 
dans l’espace économique européen. » 

La parole est à Mme Nathalie Goulet. 
Mme Nathalie Goulet. Cette proposition est issue des 

auditions que nous avons menées l’année dernière et des 
travaux de la commission d’enquête que j’ai citée. 

Le présent amendement vise à concentrer le versement de 
prestations sur des comptes ouverts en France ou dans 
l’Espace économique européen, et ce pour éviter les 
fraudes. Le rapport de Tracfin est à cet égard tout à fait 
explicite. 

De plus, le Sénat a adopté cette disposition l’année 
dernière. 

M. le président. Les deux amendements suivants sont 
identiques. 

L’amendement no 365 rectifié ter est présenté par 
MM. Menonville et Guerriau, Mme Paoli-Gagin, 
MM. Malhuret, A. Marc, Chasseing, Verzelen, Médevielle 
et Lagourgue, Mme Mélot et MM. Decool, Wattebled, 
Capus et H. Leroy. 

L’amendement no 688 rectifié ter est présenté par Mme V. 
Boyer, MM. Boré, Le Rudulier et Frassa, Mme Micouleau, 
M. Daubresse, Mmes Procaccia, Dumas, Deromedi et 
Joseph, MM. Bonne, B. Fournier et Bouchet, 
Mmes Garriaud-Maylam et Lavarde, M. Houpert, 
Mme Thomas et MM. Cuypers, Bonhomme, Sautarel, 
Segouin, Genet et Charon. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Avant l’article 43 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Les prestations délivrées par les organismes de sécurité 
sociale sont versées sur des comptes bancaires domiciliés 
en France ou, à défaut, dans un autre État membre de 
l’Union européenne, dans des conditions fixées par 
décret. 

La parole est à Mme Colette Mélot, pour présenter l’amen-
dement no 365 rectifié ter. 

Mme Colette Mélot. La présente proposition va dans le 
même sens que celle de Mme Goulet, et elle est également 
inspirée du rapport de la commission d’enquête de l’Assem-
blée nationale relative à la lutte contre les fraudes aux presta-
tions sociales. 

Afin de faciliter les enquêtes, le présent amendement a 
pour objet d’imposer que le versement des prestations 
sociales s’effectue sur un compte bancaire français ou d’un 
État membre de l’Union européenne. 

M. le président. La parole est à Mme Valérie Boyer, pour 
présenter l’amendement no 688 rectifié ter. 

Mme Valérie Boyer. Le présent amendement s’inspire de la 
recommandation no 55 du rapport de la commission 
d’enquête de l’Assemblée nationale relative à la lutte contre 
les fraudes aux prestations sociales, conduite par 
MM. Brindeau et Hetzel. J’ai également participé aux 
travaux de cette commission d’enquête avant de rejoindre 
la Haute Assemblée. Il me paraît important de rendre cette 
recommandation effective. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur ces 
trois amendements ? 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 
commission des affaires sociales. La commission comprend le 
souci de sécuriser le versement de ces prestations, mais ce 
n’est pas l’avis de tout le monde, notamment des Français de 
l’étranger et de leurs représentants. Les Français de l’étranger 
ne comprennent pas pourquoi ils devraient ouvrir un compte 
en France, alors qu’ils vivent à l’étranger, pour percevoir des 
prestations qui leur sont dues. 

La commission sollicite l’avis du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Il n’est pas 
possible en droit de limiter le versement des prestations de 
sécurité sociale à un compte – ni d’ailleurs à un produit 
d’épargne – domicilié en France, les règles européennes s’y 
opposant. Il en va de même pour certaines des conventions 
nationales de sécurité sociale qui nous lient à un pays tiers. 

En outre, une telle mesure se traduirait par des frais de 
virement internationaux importants pour les retraités qui 
résident à l’étranger. 

Pour toutes ces raisons, l’avis est défavorable sur ces trois 
amendements. 

M. le président. Quel est donc l’avis de la commission ? 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 
commission des affaires sociales. Même avis. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 81 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 365 rectifié ter et 688 rectifié ter. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 

M. le président. L’amendement no 77 rectifié bis, présenté 
par Mme N. Goulet et les membres du groupe Union 
Centriste, est ainsi libellé : 

Avant l’article 43 A 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

La section 8 du chapitre Ier du titre II du livre II du 
code monétaire et financier est complétée par un 
article L. 221-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 221- – Aucune allocation ou prestation 
sociale légale, réglementaire ou conventionnelle ne 
peut être directement versée sur les produits d’épargne 
régis par le présent chapitre autres que le livret A. » 

La parole est à Mme Nathalie Goulet. 

Mme Nathalie Goulet. Mme la ministre ayant déjà indiqué 
qu’elle s’opposait à la mesure proposée, je retire mon 
amendement. Je regrette toutefois que le Sénat se soit 
déjugé en rejetant l’amendement no 81 rectifié qu’il avait 
adopté l’année dernière. 

M. le président. Le Sénat est souverain, ma chère collègue. 
(Sourires.) 

L’amendement no 77 rectifié bis est retiré. 
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Article 43 A ( nouveau) 

1 Après le premier alinéa de l’article L. 114-10-2 du 
code de la sécurité sociale, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

2 « Les informations collectées à ce titre par les 
organismes de sécurité sociale auprès des fichiers des 
services de l’État sont transmissibles entre eux. » 

M. le président. L’amendement no 85, présenté par 
Mme N. Goulet, est ainsi libellé : 

I. – Au début, insérer un paragraphe ainsi rédigé :  

– Au premier alinéa de l’article L. 114-10-2 du code 
de la sécurité sociale, les mots : « lors de l’affiliation » sont 
remplacés par les mots : « dès l’ouverture du dossier de 
demande d’affiliation ». 

II. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – Au dernier alinéa du même article L. 114-10-2, 
les mots : « peuvent faire » sont remplacés par le mot : 
« font ». 

La parole est à Mme Nathalie Goulet. 
Mme Nathalie Goulet. Le présent amendement vise à 

imposer aux organismes sociaux de vérifier, lors de l’affilia-
tion, que les assurés étrangers satisfont aux conditions de 
régularité de leur situation en France. 

Une disposition quasiment identique ayant été adoptée par 
l’Assemblée nationale dans le cadre de l’examen du présent 
PLFSS, il s’agit d’un amendement de précision. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. L’amendement a pour objet 
de préciser que la vérification doit se faire dès l’ouverture du 
dossier d’affiliation et que, dès lors que les conditions le 
permettent, les transmissions d’informations se feront par 
voie informatique. Cette proposition nous paraît intéres-
sante. 

L’avis est favorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Madame la 

sénatrice, vous souhaitez imposer la vérification de la régula-
rité du séjour des étrangers dès la demande d’affiliation et 
faire obligation aux caisses de consulter les fichiers des 
services de l’État pour obtenir les informations nécessaires. 

Je partage votre souci de sécuriser les procédures d’attribu-
tion des numéros d’identification au répertoire national 
d’identification. C’est pourquoi, comme vous l’avez 
souligné, le Gouvernement a donné un avis favorable sur 
l’amendement de Mme Grandjean visant à généraliser les 
remontées automatiques d’informations. 

Par ailleurs, l’article L. 114-10-2 du code de la sécurité 
sociale prévoit déjà que les caisses de sécurité sociale ont 
l’obligation de s’assurer régulièrement que les assurés étran-
gers satisfont aux conditions de régularité, ce qui est fait par 
consultation des fichiers du ministère de l’intérieur ou, le cas 
échéant, dans le cadre d’un échange avec les services de 
l’administration. 

Votre demande étant satisfaite, je demande le retrait de cet 
amendement, madame la sénatrice. 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour 
explication de vote. 

Mme Nathalie Goulet. Ma demande n’est pas du tout 
satisfaite, madame la ministre. L’application de gestion des 
dossiers des ressortissants étrangers en France (AGDREF), 
notamment, n’est pas consultée. Nous avons des dizaines et 
des dizaines de preuves de fraudes, or il n’existe toujours pas 
de connexion institutionnalisée entre les organismes de 
sécurité sociale et le ministère de l’intérieur. Nous deman-
dons pourtant la création d’une telle connexion depuis deux 
ans. 

Je maintiens mon amendement, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 85. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. L’amendement no 496 rectifié bis, présenté 
par Mme N. Goulet, MM. Delahaye, Mizzon et Bonnecar-
rère, Mme Guidez, M. Canevet, Mme Sollogoub, 
MM. Moga, Médevielle, Kern et Détraigne, Mmes Billon 
et Perrot, MM. Longeot et Lafon et Mmes Férat et Saint-Pé, 
est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

– L’article L. 114-12-4 du code de la sécurité sociale 
est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Ces mêmes organismes et administrations commu-
niquent, dans les mêmes conditions et sous les mêmes 
réserves, avec les organismes et administrations chargés 
des mêmes missions dans un autre État membre de 
l’Union européenne ou partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen. » 

La parole est à Mme Nathalie Goulet. 

Mme Nathalie Goulet. La présente proposition vise la 
fraude transfrontalière. Le Sénat a voté une résolution sur 
l’initiative de notre collègue André Reichardt sur ce sujet. 

Nous ne disposons pas de règles de coopération avec 
l’ensemble des pays qui nous entourent. La France échange 
des données avec un certain nombre de pays, notamment 
l’Allemagne, mais pas avec tous. Il en découle une fraude 
transfrontalière organisée. Ainsi, certaines personnes qui 
perçoivent le chômage partiel en France travaillent en 
Espagne. 

Le présent amendement vise dont à compléter l’article 
L. 114-12-4 du code de la sécurité sociale afin d’imposer la 
communication entre nos organismes de sécurité sociale et 
leurs homologues des pays voisins. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 
commission des affaires sociales. La commission sollicite l’avis 
du Gouvernement sur la conformité d’une telle disposition 
avec le droit communautaire. Elle souhaite également obtenir 
des précisions sur la coopération qui existe entre les 
organismes de sécurité sociale. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Madame la 
sénatrice, nous considérons que votre amendement est satis-
fait. 
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En effet, le déploiement du système d’échange électronique 
d’informations sur la sécurité sociale (EESSI), qui permettra 
aux organismes de sécurité sociale des pays européens 
d’échanger des données de manière dématérialisée, sera 
achevé en juillet 2021. 

Je demande donc le retrait de cet amendement. À défaut, 
j’émettrai un avis défavorable. 

M. le président. Quel est donc l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Même avis : défavorable. 

M. le président. Madame Goulet, l’amendement no  

496 rectifié bis est-il maintenu ? 

Mme Nathalie Goulet. Madame la ministre, il faudra en 
aviser la Cour des comptes, qui préconise l’inverse. Il n’existe 
ni numéro social européen ni fichier des comptes bancaires et 
assimilés (Ficoba) européen. Nous communiquons avec un 
certain nombre de pays, mais pas avec tous. La fraude trans-
frontalière est une réalité, et je ne crois pas qu’elle cessera en 
juin 2021. 

Je maintiens mon amendement, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

496 rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 43 A, modifié. 

(L’article 43 A est adopté.) 

Articles additionnels après l’article 43 A 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 76 rectifié, présenté par Mme N. Goulet 
et les membres du groupe Union Centriste, est ainsi libellé : 

Après l’article 43 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° La seconde phrase du onzième alinéa de 
l’article L. 114-12-1 est ainsi rédigée : « Il recense pour 
chaque bénéficiaire l’ensemble des prestations, y compris 
leur montant, et avantages en nature qui lui sont servis 
par les organismes mentionnés au premier alinéa. » ; 

2° Le premier alinéa de l’article L. 114-12-2 est ainsi 
modifié : 

a) Les mots : « un système d’information commun » 
sont remplacés par les mots : « les échanges d’informa-
tions et données du répertoire mentionné à 
l’article L. 114-12-1 communes » ; 

b) Les mots : « à l’article » sont remplacés par les mots : 
« au même article ». 

II. – Le I entre en vigueur le 1er janvier 2021. 

La parole est à Mme Nathalie Goulet. 

Mme Nathalie Goulet. Je constate que les préconisations 
notre collègue député Brindeau et de la Cour des comptes ne 
reçoivent pas davantage d’écho que les miennes. Quoi qu’il 
en soit, nous plaiderons de nouveau ces dossiers. 

Le présent amendement vise à fusionner certains réper-
toires pour assurer un meilleur suivi et un meilleur 
échange des données. 

Avant que Mme la ministre ne m’explique que le présent 
amendement est satisfait, permettez-moi de citer un 
document issu de la brigade de gendarmerie d’une 
commune de l’Orne : « Par le biais de ce mail, je souhaite 
vous sensibiliser et sensibiliser les mairies. Lors de la demande 
de carte nationale d’identité, les usagers présentent un certi-
ficat de naissance. Ce certificat de naissance peut être vérifié 
par les agents de mairie via le dispositif de communication 
électronique des données de l’état civil (Comedec), qui est 
facultatif pour les mairies, car très onéreux. » Parce que, en 
plus, il faut payer pour vérifier une identité ! 

« Les agents de mairie ont donc toute latitude de contacter 
ou non la mairie qui a établi le certificat de naissance. Les 
“voyous” profitent de cette faille pour se présenter dans les 
mairies de ces communes avec de faux certificats de naissance 
et demander une carte nationale d’identité. Si l’agent de 
mairie ne s’assure pas de l’authenticité du certificat de 
naissance, le demandeur peut se retrouver avec une vraie 
carte d’identité, mais avec une identité frauduleuse, ce qui 
laisse l’opportunité d’ouvrir des comptes, de souscrire des 
crédits, etc. » 

Madame la ministre, si vous ne fusionnez pas les registres 
parce que tout va bien, si vous ne luttez pas contre la fraude 
transfrontalière parce que tout est parfait, si vous continuez à 
verser des prestations sociales sur des comptes que Tracfin ne 
peut pas suivre, nous continuerons à avoir une fraude 
massive ! 

M. le président. L’amendement no 685 rectifié, présenté par 
Mme V. Boyer, MM. Boré, Le Rudulier et Frassa, 
Mme Micouleau, M. Daubresse, Mmes Procaccia, Dumas, 
Deromedi et Joseph, MM. Bonne, B. Fournier et Bouchet, 
Mmes Garriaud-Maylam et Lavarde, M. Houpert, 
Mmes Drexler et Thomas et MM. Cuypers, Gremillet, 
Segouin, Genet, C. Vial et Charon, est ainsi libellé : 

Après l’article 43 A 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

La seconde phrase du onzième alinéa de l’article 
L. 114-12-1 du code de la sécurité sociale est ainsi 
modifiée : 

1° Les mots : « janvier 2016 », sont remplacés par les 
mots : « juillet 2021 » ; 

2° Après le mot : « servies », sont insérés les mots : « , au 
cours des cinq dernières années, ». 

La parole est à Mme Valérie Boyer. 
Mme Valérie Boyer. Il est important de fusionner ces deux 

fichiers. Si je vous fais cette proposition, c’est parce que, 
comme je l’ai indiqué, j’ai participé aux travaux de la 
commission d’enquête relative à la lutte contre les fraudes 
aux prestations sociales de l’Assemblée nationale et que 
j’étudie ce sujet depuis que je suis parlementaire. 

Je voudrais simplement vous faire part de notre étonne-
ment quant aux faits suivants : 73,7 millions de numéros 
d’inscription au répertoire national d’identification des 
personnes physiques (NIR) sont enregistrés dans le fameux 
répertoire national commun de la protection sociale 
(RNCPS) alors que le nombre théorique maximal de bénéfi-
ciaires est de 71,3 millions. Autrement dit, il y a 2,4 millions 
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de numéros de sécurité sociale qui bénéficient de droits 
ouverts sans raison. L’administration a reconnu ce 
problème, et je vous renvoie, à ce sujet, au compte rendu 
de l’audition de M. von Lennep, le nouveau directeur de la 
sécurité sociale. 

De tels écarts sont inacceptables et nous invitons l’admi-
nistration et les organismes de sécurité sociale à fiabiliser au 
plus vite les données contenues dans le RNCPS. 

La forme actuelle du RNCPS ne doit être qu’une étape. À 
terme, le répertoire doit permettre de retracer, par NIR, 
l’ensemble des prestations sociales perçues tout au long de 
la vie, comme M. Laurent Gratieux le soulignait. 

Nous ne faisons pas ces propositions par plaisir, mais pour 
faire avancer le sujet de la lutte contre la fraude sociale. Dans 
la situation économique actuelle extrêmement difficile, 
comment refuser systématiquement d’agir afin que les presta-
tions sociales cessent d’être dévoyées ? 

C’est le sens de ces amendements, et je considère qu’un 
historique portant sur ces cinq dernières années permettrait 
de renforcer l’efficacité de la lutte contre la fraude. 

Malgré les délais de mise en œuvre, les caractéristiques 
techniques retenues pour l’alimentation du RNCPS avec 
les données relatives aux prestations versées n’apparaissent 
pas satisfaisantes. Or, aujourd’hui, le RNCPS ne permet 
pas de retracer dans le temps les prestations reçues par un 
bénéficiaire ni, donc, de lutter contre les fraudes. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. La commission est bien 
embarrassée, parce que les deux amendements sont incom-
patibles entre eux tout en présentant tous deux un intérêt. 
(Mme Valérie Boyer s’exclame.) 

Vous pouvez vous entendre entre vous pour rectifier vos 
amendements… 

Nathalie Goulet demande la fusion des répertoires de 
protection sociale. J’ai demandé l’avis du Gouvernement 
quant à cette possibilité. C’est difficile à réaliser, surtout 
dans des délais aussi brefs que ceux que demande Nathalie 
Goulet. Nous n’avons pas pu expertiser à proprement parler 
cette mesure qui, toutefois, me paraît nécessaire et de bon 
sens. 

Madame Boyer, vous demandez qu’on puisse disposer du 
recueil des prestations servies sur les cinq dernières années. 
Cela me paraît effectivement une bonne chose pour vérifier 
s’il n’y a pas eu de fraude. Mais, la rédaction de votre 
amendement est juridiquement incompatible avec celle de 
l’amendement de Mme Goulet. 

Mme Valérie Boyer. Nous sommes là pour changer la loi ! 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Oui, mais ce n’est pas à moi 
de la changer, c’est à vous de faire une proposition. Je sollicite 
l’avis du Gouvernement. 

Je vous engage, mesdames les sénatrices, à rectifier 
éventuellement vos deux amendements. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Je vais 

donner l’avis du Gouvernement, mais qu’on ne parte pas 
du principe que ce que je dis est faux, ce qui n’est pas très 
agréable… Effectivement, tout n’est pas satisfaisant, certaines 
choses étant à améliorer. Pour autant, des dispositifs existent. 

Vous souhaitez que les organismes de sécurité sociale 
puissent retracer le montant des prestations sur les cinq 
dernières années. Le RNCPS restitue à un instant t les 
données de prestations versées à un assuré, tel qu’elles 
figurent dans les bases des caisses. Il ne conserve pas ces 
données. Depuis cette année, le RNCPS permet de consulter, 
auprès des organismes gestionnaires des droits, les montants 
des prestations versées sur les douze derniers mois. 

En revanche, la possibilité d’accéder à un historique sur 
cinq ans nous apparaît disproportionnée, car elle nécessiterait 
que l’ensemble des fichiers de toutes les caisses de sécurité 
sociale, qui sont interconnectées avec le RNCPS, disposent 
eux-mêmes d’une profondeur historique sur cinq ans. Cela 
nécessiterait des travaux coûteux pour une plus-value finale-
ment très limitée. Pour ces raisons, la proposition contenue 
dans l’amendement no 685 rectifié nous paraît dispropor-
tionnée au regard des objectifs visés. 

Nous sommes donc défavorables aux deux amendements. 
M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour 

explication de vote. 
Mme Nathalie Goulet. En ce qui concerne la fusion des 

fichiers, je m’appuie sur deux rapports : le fameux rapport de 
2015 de l’inspection générale des affaires sociales (IGAS) 
établi par M. Gratieux et le rapport conjoint de l’IGAS et 
de l’inspection générale des finances (IGF) rédigé par 
MM. Caussat, Fuzeau, Walraet et Mme Delattre. Je 
maintiens donc mon amendement, au moins pour la fusion. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Si l’on veut lutter contre la 
fraude, il faut s’en donner les moyens. 

Mme Valérie Boyer. En effet ! 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Des efforts ont été faits ; je 
suis allé moi-même voir sur place les caisses d’allocations 
familiales et la Caisse nationale d’assurance vieillesse 
(CNAV). Un travail sérieux a été fait dans la lutte contre 
la fraude. 

Je crois toutefois qu’il faut se donner des moyens complets, 
et agir par circulaires est insuffisant. Ma conviction profonde 
est qu’il faut renforcer la loi et instaurer des procédures 
transversales entre les divers organismes. 

Je suis désolé que l’on nous réponde qu’il est impossible de 
remonter à cinq ans. Il serait souhaitable l’on puisse remonter 
à, au moins, quelques années. 

Par contre, je ne comprends pas l’impossibilité de 
fusionner les répertoires de protection sociale dans un souci 
de transparence. 

M. le président. La parole est à Mme Sophie Primas, pour 
explication de vote. 

Mme Sophie Primas. Je vais dans le sens du rapporteur 
général. Nous en avons assez du discours consistant à dire 
que c’est impossible, car trop compliqué. 

Dans ma petite vie parlementaire, j’ai connu deux réalisa-
tions qui m’ont semblé aller contre l’avis des administrations. 
La première, c’est la suppression et le remplacement de la 
taxe professionnelle par Nicolas Sarkozy. Malgré les résis-
tances, on y est arrivé. 
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La deuxième, à laquelle nous étions d’ailleurs opposés, était 
le prélèvement la ressource. Les différentes administrations 
nous avaient mis en garde en nous disant qu’on n’allait pas y 
arriver, mais on l’a fait ! 

Il faut donc, à un moment donné, prendre une décision 
politique, et c’est ce que nous devons faire aujourd’hui. 
Fusionner des fichiers, bon sang ! ce n’est tout de même 
pas si compliqué : les entreprises le font bien. Ce serait 
d’ailleurs un signal pour plus de justice. 

M. le président. La parole est à Mme Valérie Boyer, pour 
explication de vote. 

Mme Valérie Boyer. Je crois que nous voulons tous, sur ces 
travées, lutter contre la fraude aux prestations. Cela fait des 
années qu’on en parle et les bibliothèques ne sont pas assez 
grandes pour accueillir tous les rapports proposant des 
solutions. Il manque la volonté politique. 

En France, nous avons la chance d’avoir des organismes de 
sécurité sociale disposant de fichiers formidables et extrême-
ment bien tenus, notamment ceux de l’assurance maladie et 
des retraites. Et s’il y a bien des fichiers qui se prêtent à un 
historique, ce sont ceux de la CNAV ! C’est donc un non- 
sens que de nous dire qu’il est impossible d’avoir l’historique 
de la CNAV. 

Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Je n’ai jamais 
dit cela ! 

Mme Valérie Boyer. C’est donc non seulement possible, 
madame la ministre, mais également souhaitable : dans les 
organismes de sécurité sociale et d’assurance maladie, je pense 
que tous veulent enfin lutter contre la fraude aux prestations. 

Le nombre de rapports et de commissions d’enquête établis 
par des parlementaires et des hauts fonctionnaires pour 
proposer des solutions est assez important, aujourd’hui, 
pour que l’on puisse enfin avoir le courage politique de 
passer à l’action. 

Nous devons montrer à nos concitoyens, à qui l’on 
demande des efforts considérables, que leur système de 
prestation sociale n’est pas une passoire. C’est un problème 
d’équité et de justice. Si le Parlement est incapable de 
prendre ce type de mesure, je me demande pourquoi nous 
siégeons là ! 

Nous sommes là pour changer la loi et pour faire en sorte 
qu’elle soit plus juste. Le sens de tous ces amendements 
visant à lutter contre la fraude est donc d’aller vers davantage 
de justice sociale. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 76 
rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 43 A, 
et l’amendement no 685 rectifié n’a plus d’objet. 

L’amendement no 79 rectifié, présenté par Mme N. Goulet 
et les membres du groupe Union Centriste, est ainsi libellé : 

Après l’article 43 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Au début de la seconde phrase de l’article L. 114-12-3 

du code de la sécurité sociale, les mots : « Le cas 
échéant, » sont supprimés. 

La parole est à Mme Nathalie Goulet. 

Mme Nathalie Goulet. Nous proposons un dispositif assez 
simple provenant de toutes les études que Valérie Boyer a 
citées et dont nous partageons les conclusions : il s’agit de 
l’annulation automatique d’un NIR obtenu frauduleuse-
ment. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. L’avis de la commission est 
favorable. Il me paraît une évidence le fait d’annuler automa-
tiquement un NIR obtenu frauduleusement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Nous nous en 

remettons à la sagesse de l’assemblée. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 79 

rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 43 A. 

L’amendement no 72, présenté par Mme N. Goulet, est 
ainsi libellé : 

Après l’article 43 A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 114-12-3 du code de la sécurité sociale est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Ce droit est suspendu pendant la durée de ce 
réexamen dans la limite de deux mois. » 

La parole est à Mme Nathalie Goulet. 
Mme Nathalie Goulet. Cet amendement vise à instaurer un 

délai de carence. 

Nous avons constaté à plusieurs reprises que l’absence de 
délai de carence permettait parfois un remboursement de 
l’indu sur une nouvelle prestation aussi frauduleusement 
obtenue que la première. La deuxième prestation servait à 
rembourser la fraude : la fraude paye la fraude. 

C’est la raison pour laquelle, l’année dernière et encore 
cette année, nous avons proposé l’instauration d’un délai 
de carence pour un dossier manifestement frauduleux. Le 
délai de carence empêche le bénéficiaire de déposer immédia-
tement une demande jusqu’à ce qu’il ait régularisé sa situa-
tion. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Nous demandons le retrait 
de cet amendement, car il nous semble qu’il est déjà satisfait 
par la rédaction actuelle de l’article du code de la sécurité 
sociale. Peut-être que ce code n’est pas bien appliqué par les 
organismes concernés, mais c’est une autre affaire. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. J’ajoute à ce 

que vient de dire monsieur le rapporteur, que votre amende-
ment aurait pour effet de limiter la suspension des droits à 
deux mois, ce qui pourrait se traduire par une reprise des 
versements, alors que le réexamen de la situation des 
fraudeurs, qui peut exiger parfois une instruction plus 
longue, ne serait pas achevé. 

M. le président. Madame Goulet, l’amendement no 72 est- 
il maintenu ? 
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Mme Nathalie Goulet. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. L’amendement no 72 est retiré. 

L’amendement no 94 rectifié bis, présenté par 
Mmes N. Goulet et Vermeillet, M. Laugier, Mmes Doineau 
et Sollogoub, MM. Bonnecarrère et Levi, Mme Férat, 
M. Daubresse, Mme Gatel, MM. Cigolotti, Joyandet, 
Lefèvre et J.M. Arnaud, Mme Vérien, MM. Delahaye et 
Kern, Mme Puissat, MM. de Nicolaÿ et Houpert, 
Mme Billon, MM. Bazin et Bouchet, Mmes Noël et 
Dindar, MM. Lafon et Vogel, Mme Dumas, MM. Louault, 
Reichardt et Paccaud, Mme V. Boyer, MM. Henno et 
Détraigne, Mmes Guidez, de La Provôté et Saint-Pé, 
MM. Poadja, Savin, Marseille, Le Nay, Duplomb, Delcros 
et Cazabonne, Mmes Garriaud-Maylam, Jacquemet et C. 
Fournier et MM. Laménie et Longeot, est ainsi libellé : 

Après l’article 43 A 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 114-16-3 du code de la sécurité sociale est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Le ou les présidents des tribunaux de commerce 
du ressort. » 

La parole est à Mme Nathalie Goulet. 
Mme Nathalie Goulet. Cette disposition me semble 

vraiment importante en matière de lutte contre les entreprises 
éphémères et toutes les fraudes aux cotisations liées aux 
entreprises. Nous parlons de fraudes aux prestations, mais 
n’oublions pas non plus les fraudes aux cotisations, qui 
pèsent quelques milliards d’euros. 

Il s’agit de compléter les dispositions de l’article L. 114-16- 
3 en ajoutant la participation des présidents des tribunaux de 
commerce du ressort. C’est d’autant plus important que ces 
derniers sont en lien avec les entreprises en difficulté. 

Lorsqu’une entreprise éphémère embauche beaucoup de 
salariés et ne remplit pas ses obligations de cotisation ou 
de prestation, il n’y a pas de lien avec les tribunaux de 
commerce, qui pourrait tenir lieu de « clignotant ». Inclure 
les présidents des tribunaux de commerce dans la boucle me 
semble donc une mesure de bon sens. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Cela nous paraît effectivement 
une mesure de bon sens, mais nous sollicitons l’avis du 
Gouvernement sur ce point. 

Étant donné que c’est une demande émanant des prési-
dents des tribunaux de commerce, nous serions plutôt 
favorables à cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Le code de la 

sécurité sociale prévoit déjà, dans son article L. 114-16, que 
« l’autorité judiciaire est habilitée à communiquer aux 
organismes de protection sociale toute indication qu’elle 
recueille, à l’occasion de toute procédure judiciaire, de 
nature à faire présumer une fraude commise en matière 
sociale ». 

Ces dispositions incluent donc les présidents des tribunaux 
de commerce. Aussi, votre amendement m’apparaît satisfait 
en l’état de la législation en vigueur. 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour 
explication de vote. 

Mme Nathalie Goulet. Il se trouve que, aux termes de 
l’article L. 8271-1-2 du code du travail, les présidents des 
tribunaux de commerce ne figurent pas dans la liste des 
personnes visées. C’est la raison pour laquelle la conférence 
des présidents de tribunaux de commerce demande qu’ils 
soient ajoutés à cette liste. 

On aura ainsi « ceinture et bretelles », madame la ministre, 
et cela ne me semble pas tellement difficile à voter. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 94 
rectifié bis. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 43 A. 

Je suis saisi de deux amendements identiques. 

L’amendement no 122 rectifié bis est présenté par 
Mme N. Goulet, M. Reichardt, Mme Vermeillet, 
M. Laugier, Mme Sollogoub, MM. Bonnecarrère et Levi, 
Mme Férat, M. Daubresse, Mme Gatel, MM. Cigolotti, 
Joyandet et J.M. Arnaud, Mme Vérien, M. Kern, 
Mme Puissat, MM. de Nicolaÿ, Houpert et Bazin, 
Mme Billon, M. Bouchet, Mmes Noël et Dindar, 
MM. Lafon et Vogel, Mme Dumas, MM. Louault et 
Paccaud, Mme V. Boyer, MM. Henno et Détraigne, 
Mmes de La Provôté et Saint-Pé, MM. Poadja, Savin, 
Marseille, Le Nay, Duplomb, Delcros et Cazabonne, 
Mmes Garriaud-Maylam, Jacquemet et C. Fournier, 
MM. Laménie et Capo-Canellas, Mme de Cidrac et 
M. Longeot. 

L’amendement no 467 rectifié ter est présenté par 
Mme Harribey, MM. Bourgi et Gillé, Mmes Jasmin, 
G. Jourda et Van Heghe, MM. Pla, Vaugrenard et P. Joly, 
Mme Poumirol, MM. Redon-Sarrazy et Marie, 
Mmes Bonnefoy et Briquet, M. Lozach, Mmes Espagnac, 
Féret et Conway-Mouret et M. Kerrouche. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 43 A 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Dans un délai de six mois suivant l’adoption de la 
présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’état de la lutte contre les fraudes transfron-
talières, faisant notamment mention des conventions 
signées et de leur application, et de conventions en 
cours de négociation précisant le stade de ces négocia-
tions et les problèmes éventuellement rencontrés. 

Il est également fait mention de l’état d’avancement 
des échanges de données avec les organismes européens 
partenaires. 

La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour présenter 
l’amendement no 122 rectifié bis. 

Mme Nathalie Goulet. Il s’agit d’une demande de rapport, 
ce qui m’incite à penser que cet amendement aura une vie 
très brève. 

Il est néanmoins important concernant la fraude transfron-
talière, au sujet de laquelle la commission des affaires 
européennes a déposé une proposition de résolution 
devenue la résolution du Sénat en la matière. 
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En outre, voici un petit exemple provenant d’un article 
publié le 14 octobre 2020 à 13 heures 01 : une personne 
touchant des allocations familiales en Belgique et le chômage 
en France écope de 3 600 euros d’amende et de 55 000 euros 
à rembourser. 

On nous dit que le système fonctionne donc très bien, tout 
comme les échanges d’informations entre organismes étran-
gers. Toutefois, toucher le chômage d’un côté, les allocations 
familiales de l’autre et, pourquoi pas, une autre prestation 
d’un troisième côté est possible, et c’est la raison pour 
laquelle j’ai demandé un rapport, bien que je ne me fasse 
pas beaucoup d’illusions. 

Il ne faut donc pas refuser de traiter ce sujet en pensant 
que, parce qu’il y a une disposition dans le code de la sécurité 
sociale, ce sera suffisant pour l’ensemble des pays transfron-
taliers. 

M. le président. La parole est à Mme Corinne Féret, pour 
présenter l’amendement no 467 rectifié ter. 

Mme Corinne Féret. Cet amendement de Laurence 
Harribey étant identique à celui de Nathalie Goulet, j’insis-
terai seulement sur le fait qu’il fait suite au rapport que 
Laurence Harribey a rédigé avec Pascale Gruny, ainsi qu’à 
la proposition de résolution européenne no 275 d’André 
Reichardt 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. La commission n’est guère 
favorable aux demandes de rapport et Nathalie Goulet le 
sait, néanmoins la coopération entre organismes transfronta-
liers est un sujet important. Peut-être que Mme la ministre 
pourra nous convaincre qu’un rapport n’est pas nécessaire. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Dois-je 

vraiment vous convaincre, monsieur le rapporteur, qu’il ne 
faut pas de rapport ? 

Il est donc proposé de remettre au Parlement, sous six 
mois, un rapport sur l’état de la lutte contre les fraudes 
transfrontalières. 

Divers supports et actions permettent déjà de satisfaire cet 
objectif. Le Centre des liaisons européennes et internationales 
de sécurité sociale (Cleiss) a pour mission, entre autres, de 
produire chaque année un rapport statistique permettant de 
suivre les engagements européens et internationaux de la 
France en matière de coordination de sécurité sociale et 
leurs incidences. 

Par ailleurs, les sujets opérationnels relatifs à la lutte contre 
la fraude transfrontalière ont vocation à faire l’objet de 
travaux interministériels dans le cadre des groupes opération-
nels nationaux anti-fraude (Gonaf). L’instauration de ces 
groupes fait suite à la nouvelle organisation prévoyant une 
coordination interministérielle en matière de lutte contre la 
fraude, instaurée par le décret du 15 juillet 2020. 

En outre, il existe des échanges entre organismes européens 
de protection sociale grâce au dispositif d’échange dématé-
rialisé – mais si ! Pour l’ensemble de ces motifs, je suis 
défavorable à cet amendement. 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 
pour explication de vote. 

Mme Nathalie Goulet. J’ai lu avec attention le rapport du 
Cleiss. Il explique que la convention avec le Portugal n’est 
pas signée, que celle avec l’Espagne est en cours de négocia-

tion, en somme que les seules conventions qui fonctionnent 
sont celles qui nous lient à l’Allemagne et à la Belgique 
– concernant cette dernière, vous avez vu qu’il existe des 
failles. 

Je ne tiens pas particulièrement à un rapport, mais, au 
moins, que le Cleiss nous donne avant le prochain PLFSS 
l’état des signatures des conventions et surtout des accords 
entre les organismes étrangers. 

Si cela fonctionne très bien avec l’Allemagne – j’ai tendance 
à penser que c’est dû à la deutsche Ordnung –, ce n’est pas le 
cas avec le Luxembourg, l’Espagne, l’Italie et le Portugal, avec 
lesquels les conventions ne sont pas encore signées. Les 
organismes ne travaillent donc pas entre eux. 

Aussi, madame la ministre, si vous pouvez faire en sorte 
que le Cleiss nous communique des informations sur l’état 
des conventions, je veux bien, pour ne pas surcharger ce 
texte, retirer mon amendement. Mais, pour mettre en 
œuvre ces conventions, nous devons avoir ces renseignements 
qui ne figurent pas dans le rapport du Cleiss. Il nous faut au 
moins une idée de l’avancement des conventions et du travail 
des organismes entre eux. 

Je retire donc cet amendement à contrecœur. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 

Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Madame la 
sénatrice, je m’engage à ce que ces informations vous soient 
données. 

M. le président. Madame Féret, l’amendement no 467 
rectifié ter est-il maintenu ? 

Mme Corinne Féret. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. Les amendements nos 122 rectifié bis et 467 
rectifié ter sont retirés. 

Article 43 B ( nouveau) 

1 Après l’article L. 114-12-3 du code de la sécurité 
sociale, il est inséré un article L. 114-12-3-1 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 114-12-3-1. – Lorsqu’une personne n’a pas 
encore été inscrite au répertoire national d’identification 
des personnes physiques et sollicite l’ouverture de droits 
ou l’attribution de prestations servies par les organismes 
de sécurité sociale, un numéro d’identification d’attente 
lui est attribué dans les conditions prévues au dernier 
alinéa de l’article L. 114-12-1. 

3 « Lorsque la personne concernée n’a pas fourni à 
l’organisme qui lui ouvre les droits ou lui sert des presta-
tions les éléments d’état civil permettant de certifier son 
identité en application de l’article L. 161-1-4 ou lorsque 
l’examen de ces pièces révèle une fraude à l’identité, il est 
mis fin aux droits et prestations qui ont été ouverts dans 
un délai fixé par décret et les prestations qui ont été 
versées pendant la période font l’objet d’une procédure 
en récupération d’indus. 

4 « Un décret en Conseil d’État fixe les modalités 
d’application du présent article, notamment les cas 
dans lesquels il peut être dérogé au deuxième 
alinéa. » – (Adopté.) 
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Articles additionnels après l’article 43 B 

M. le président. L’amendement no 80 rectifié, présenté par 
Mme N. Goulet et les membres du groupe Union Centriste, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 43 B 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le I de l’article L. 114-17 du code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

1° Le 1° est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « incomplet, », sont insérés les mots : 
« dès lors qu’ils sont délibérés, » ; 

b) Après le mot : « prestations », la fin de cet alinéa est 
supprimée ; 

2° Au 2°, après le mot : « prestations », la fin cet alinéa 
est supprimée. 

La parole est à Mme Nathalie Goulet. 
Mme Nathalie Goulet. Je retire cet amendement, monsieur 

le président. 
M. le président. L’amendement no 80 rectifié est retiré. 
Je suis saisi de deux amendements identiques. 

L’amendement no 116 rectifié est présenté par Mmes Malet, 
Dindar et Dumas, MM. Gremillet, Savary et Bascher, 
Mmes Deromedi et Delmont-Koropoulis, MM. B. 
Fournier, Moga, Rapin et Poadja, Mmes Petrus et Jacques 
et MM. Charon et Lagourgue. 

L’amendement no 943 est présenté par Mme Poncet 
Monge, M. Benarroche, Mme Benbassa, M. Dantec, 
Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique, Gontard, Labbé, 
Parigi et Salmon et Mme Taillé-Polian. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 43 B 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Après le quatrième alinéa de l’article L. 133-4 du code 

de la sécurité sociale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de pluralité d’établissements, services ou 
professionnels intervenant auprès d’un même assuré, 
seul l’auteur de l’acte à l’origine de l’indu peut faire 
l’objet de l’action en recouvrement. » 

La parole est à Mme Viviane Malet, pour présenter l’amen-
dement no 116 rectifié. 

Mme Viviane Malet. Les actes réalisés par les infirmiers 
libéraux aux usagers d’un service de soins infirmiers à 
domicile (Ssiad) sont financés dans le cadre de la dotation 
globale versée au Ssiad. 

Or bon nombre de ces infirmiers libéraux ont signé des 
conventions avec les Ssiad, aux termes desquelles ils s’enga-
gent à ne pas facturer les actes de soins infirmiers à la caisse 
primaire d’assurance maladie (CPAM) et à informer l’infir-
mier coordonnateur de toute intervention auprès d’un 
patient bénéficiaire du Ssiad. 

Pour autant, il arrive que les infirmiers envoient leurs 
factures à la CPAM et non au Ssiad, ce qui entraîne une 
double facturation. Ce surplus payé par l’assurance maladie 
fait naître un indu qu’elle réclame au Ssiad. 

Ce mécanisme est délétère pour les Ssiad qui n’ont pas de 
visibilité sur les indus dont le remboursement va leur être 
demandé, sur des périodes courant sur plusieurs exercices. Les 
conséquences sont des écarts de trésorerie importants et un 
temps de gestion préjudiciable et inutile. 

Il est donc proposé que la CPAM réclame la restitution de 
cet indu aux infirmiers libéraux à l’origine de l’indu, et non 
aux Ssiad. 

M. le président. La parole est à Mme Raymonde Poncet 
Monge, pour présenter l’amendement no 943. 

Mme Raymonde Poncet Monge. Ce problème, bien que 
porté depuis deux ou trois ans à la connaissance des agences 
régionales de santé (ARS), ne trouve pas d’écho. 

Vous aurez donc compris que ces actes, réalisés par les 
infirmiers libéraux conventionnés avec un Ssiad, doivent 
être payés par le Ssiad dans le cadre d’une dotation globale 
versée à cet organisme. Encore faut-il qu’il soit commandi-
taire de l’acte, qu’il en soit informé et que la facture lui soit 
envoyée. 

Ces infirmiers libéraux signent avec les Ssiad des conven-
tions aux termes desquelles ils s’engagent à ne pas facturer des 
actes de soins infirmiers à la caisse primaire d’assurance 
maladie. Les Ssiad ne peuvent pas faire intervenir des infir-
miers libéraux sans une convention, dans laquelle l’avenant 
est bien clair. Ils doivent donc informer l’infirmier coordi-
nateur de toute intervention auprès d’un patient bénéficiaire 
du Ssiad. 

Comment se fait-il alors que des infirmiers libéraux 
conventionnés envoient parfois leurs factures à la CPAM et 
non au Ssiad qui, souvent, ignore ces actes d’infirmiers 
libéraux ? Cet envoi est à l’origine d’une double facturation, 
le surplus étant payé par l’assurance maladie, il en résulte un 
indu qu’elle réclame au Ssiad en se prévalant des dispositions 
de l’article L. 333-4 du code de la sécurité sociale sur la 
dotation globale. 

Ce mécanisme est complètement délétère pour les Ssiad 
qui n’ont, par construction, pas de visibilité sur les indus 
dont le remboursement va leur être demandé avec un 
décalage courant de deux ou trois ans. Quoique la procédure 
soit maintenant informatisée, elle porte sur des exercices 
administratifs clos, les conséquences étant des écarts de tréso-
rerie importants et un temps de gestion préjudiciable et 
inutile pour les gestionnaires de Ssiad. 

Il est grand temps que la CPAM réclame la restitution de 
cet indu aux infirmiers libéraux qui sont à l’origine de l’indu 
et du non-respect de la convention qu’ils ont signée avec les 
Ssiad. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Nous allons demander l’avis 
du Gouvernement sur ce problème qui nous paraît simple. Je 
ne comprends pas que la CPAM réclame deux fois ; je crois 
qu’il y a là une erreur de procédure qu’il faut rectifier. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Madame la 

sénatrice, les rapports entre infirmiers libéraux et Ssiad sont 
régis par des conventions qui ne sont pas nécessairement 
connues par l’assurance maladie. Il résulte effectivement de 
cette pluralité d’intervenants, un risque de double paiement 
qu’il appartient à l’assurance maladie de contrôler. 
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Je partage votre souci de clarifier cette situation. 
Néanmoins, cela ne me semble pas relever de la loi. 

Si des précisions d’ordre réglementaire s’avèrent néces-
saires, je m’engage à ce que nos services et ceux de l’assurance 
maladie travaillent dans les meilleurs délais pour clarifier 
cette situation. Je vous demande donc de retirer ces amende-
ments auxquels je suis défavorable. 

M. le président. Quel est donc l’avis de la commission ? 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 
commission des affaires sociales. Je prends acte de ce que dit 
Mme la ministre, et je demande effectivement qu’on retire 
ces amendements. Le problème qu’ils soulèvent est d’ordre 
procédural et réglementaire. 

M. le président. La parole est à Mme Raymonde Poncet 
Monge, pour explication de vote. 

Mme Raymonde Poncet Monge. Cela fait quand même 
deux ou trois années que les ARS sont saisies. Le Gouverne-
ment vient de prendre un engagement et je luis fais 
confiance. Cependant, si rien n’est fait, sachez que nous 
reposerons la même question l’année prochaine. 

Je retire donc cet amendement. 

M. le président. Madame Malet, l’amendement no 116 
rectifié est-il maintenu ? 

Mme Viviane Malet. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. Les amendements nos 116 rectifié et 943 
sont retirés. 

Article 43 C ( nouveau) 

1 L’article L. 114-17 du code de la sécurité sociale est 
ainsi modifié : 

2 1° À la première phrase du septième alinéa du I, le 
mot : « deux » est remplacé par le mot : « quatre » ; 

3 2° Le II est ainsi modifié : 
4 a) À la deuxième phrase, le mot : « quatre » est 

remplacé par le mot : « huit » ; 
5 b) À la dernière phrase, le mot : « huit » est remplacé 

par le mot : « seize ». – (Adopté.) 

Article additionnel après l’article 43 C 

M. le président. L’amendement no 192, présenté par 
M. Vanlerenberghe, au nom de la commission des affaires 
sociales, est ainsi libellé : 

Après l’article 43 C 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le deuxième alinéa de l’article L. 553-1 du code de la 
sécurité sociale est complété par les mots : « , l’action de 
l’organisme se prescrivant alors par cinq ans ». 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 
commission des affaires sociales. Cet amendement tend à 
affirmer expressément dans le code de la sécurité sociale 
que le délai de prescription pour la récupération des presta-
tions indûment payées est de cinq ans en cas de fraude. 

En effet, comme le montre l’enquête la Cour des comptes, 
plusieurs organismes, en particulier les CPAM et les caisses 
d’allocations familiales (CAF), ne distinguent pas les indus 
frauduleux des autres. De ce fait, leur action en récupération 
se limite à deux ans dans tous les cas. 

Il s’agit donc d’amélioration l’effectivité de la sanction 
financière en cas de détection d’une fraude. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Nous nous en 

remettons à la sagesse du Sénat. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 192. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après 
l’article 43 C. 

Article 43 D ( nouveau) 

1 ’article L. 161-1-4 du code de la sécurité sociale est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Il en est de même en cas de non-respect de l’obli-
gation pour toute personne de déclarer, auprès de l’orga-
nisme auquel elle est rattachée, tout changement dans sa 
situation familiale ou dans son lieu de résidence affectant 
son rattachement au régime dont elle dépend. » 

L’amendement no 87 rectifié, présenté par Mme N. Goulet 
et les membres du groupe Union Centriste, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour les besoins de la recherche des infractions, les 
organismes d’assurance maladie peuvent utiliser les 
moyens prévus par l’article 57 de la loi no 2019-1479 
du 28 décembre 2019 de finances pour 2020. » 

La parole est à Mme Nathalie Goulet. 
Mme Nathalie Goulet. Cet amendement est retiré, 

monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no 87 rectifié est retiré. 
Je mets aux voix l’article 43 D. 

(L’article 43 D est adopté.) 

Article 43 E ( nouveau) 

À la première phrase du deuxième alinéa du I de 
l’article L. 161-31 du code de la sécurité sociale, les mots : 
« tout au long de la vie » sont remplacés par les mots : 
« durant la durée des droits ». – (Adopté.) 

Article 43 F  ( nouveau) 

1 Après le 3° de l’article L. 314-1 du code de la sécurité 
sociale, il est inséré un 4° ainsi rédigé : 

2 « 4° Que le professionnel de santé sollicitant un 
remboursement est inscrit au tableau de l’ordre dont il 
dépend. » 

M. le président. L’amendement no 807 rectifié, présenté par 
MM. Lévrier, Iacovelli, Théophile, Patriat, Bargeton, Buis et 
Dennemont, Mmes Duranton et Evrard, MM. Gattolin et 
Hassani, Mme Havet, MM. Haye, Kulimoetoke, Marchand, 
Mohamed Soilihi et Patient, Mme Phinera-Horth, 
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MM. Rambaud, Richard et Rohfritsch, Mme Schillinger, 
M. Yung et les membres du groupe Rassemblement des 
démocrates, progressistes et indépendants, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Martin Lévrier. 

M. Martin Lévrier. L’article 43 F vise à conditionner les 
remboursements de l’assurance maladie aux professionnels de 
santé à l’inscription au tableau de l’ordre dont ils dépendent. 
Cette mesure est prise dans le cadre d’une lutte contre la 
fraude sociale que nous soutenons. 

Cependant, elle comporte des limites structurelles qu’il ne 
faut pas omettre. Si l’objet de cet article est d’inciter à 
l’inscription des professionnels de santé au tableau de leur 
ordre – ce qui constitue déjà une obligation légale –, la 
manière d’y parvenir semble inadaptée, car, en suspendant 
les remboursements de l’assurance maladie, ce sont les 
patients que l’on sanctionne. Une telle mesure n’est pas 
acceptable : les patients ne sauraient être tenus responsables 
de faits qu’ils n’ont pas commis. 

Afin de pallier ces limites et de garantir que la lutte contre 
la fraude sociale soit efficace et juste, nous proposons la 
suppression de l’article. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 
commission des affaires sociales. L’article 43 F, introduit 
dans le texte sur l’initiative du rapporteur général de la 
commission des affaires sociales de l’Assemblée nationale, 
reprend une préconisation de la commission d’enquête 
relative à la lutte contre les fraudes aux prestations sociales 
qui, comme vient de le rappeler M. Lévrier, conditionne le 
remboursement d’un professionnel de santé à son inscription 
au tableau de l’ordre dont il dépend. 

Or cette inscription peut en effet poser problème. Je pense 
notamment aux infirmiers : seuls 20 % des infirmiers 
libéraux sont inscrits au tableau de leur ordre, et on 
compte 50 % d’infirmiers hospitaliers : tous les infirmiers 
n’y sont donc pas inscrits. C’est problématique, parce que 
le remboursement des professionnels de santé me paraît 
légitime. 

La commission sollicite l’avis du Gouvernement, dans la 
mesure où ce dernier a peut-être des précisions à nous 
apporter. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Monsieur le 
sénateur, votre amendement vise à supprimer un article, qui a 
été introduit à l’Assemblée nationale contre l’avis du Gouver-
nement. J’y suis donc évidemment favorable pour les mêmes 
raisons que vous. 

Qui plus est, cet article priverait de remboursement tous les 
patients des professionnels de santé militaires, qui ne sont pas 
nécessairement affiliés à un ordre. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 807 
rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l’article 43 F est 
supprimé. 

Articles additionnels après l’article 43 F 

M. le président. L’amendement no 686 rectifié, présenté par 
Mme V. Boyer, MM. Boré, Le Rudulier et Frassa, 
Mme Micouleau, M. Daubresse, Mmes Procaccia, Dumas, 
Deromedi et Joseph, MM. Bonne, B. Fournier et Bouchet, 
Mmes Garriaud-Maylam et Lavarde, M. Houpert, 
Mme Thomas et MM. Cuypers, Bonhomme, Gremillet, 
Segouin, Genet, C. Vial et Charon, est ainsi libellé : 

Après l’article 43 F 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l’article L. 133-4-1 du code de la sécurité sociale, 
il est inséré un article L. 133-4-1-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 133-4-1 - – Les prestations versées à un 
bénéficiaire enregistré par le biais d’un numéro d’identi-
fication d’attente qui n’est pas transformé en numéro 
d’identification au répertoire à défaut de production 
des pièces justificatives sont considérées comme indues. » 

La parole est à Mme Jacky Deromedi. 
Mme Jacky Deromedi. Cet amendement de ma collègue 

Valérie Boyer s’inspire de la recommandation no 4 du rapport 
du député Pascal Brindeau, rapporteur de la commission 
d’enquête relative à la lutte contre les fraudes aux prestations 
sociales, présidée par M. Patrick Hetzel. 

La transformation du numéro identifiant d’attente (NIA) 
en numéro d’inscription au répertoire national d’identifica-
tion des personnes physiques (NIR) s’opère lorsque l’identi-
fication du bénéficiaire est réalisée sur présentation des pièces 
justificatives nécessaires. 

Il semble toutefois que, dans plusieurs situations, on puisse 
transformer le NIA en NIR sans que l’ensemble des pièces 
demandées soient produites, ce qui suscite un certain nombre 
de fraudes aux prestations sociales, car le contrôle a posteriori 
semble bien insuffisant. 

La Cour des comptes soulignait ce risque dans son rapport 
de certification des comptes de la sécurité sociale pour 2019 : 
« Les risques relatifs à l’identification et à la gestion des 
allocataires sont insuffisamment maîtrisés. Ainsi, les CAF 
ne notifient pas d’indus lorsque les droits des allocataires 
dotés d’un NIA sont suspendus, et que ces derniers n’ont 
pas produit l’ensemble des éléments d’identification néces-
saires à l’attribution d’un NIR certifié – pièce d’identité et 
fiche d’état civil. » 

Par cet amendement, nous proposons de considérer 
comme indues les prestations versées à un bénéficiaire 
enregistré par le biais d’un numéro d’attente qui n’est pas 
transformé en numéro d’inscription au répertoire, faute de 
présentation des pièces justificatives. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Nous vous demandons, ma 
chère collègue, de bien vouloir retirer votre amendement, car 
il nous paraît totalement satisfait par l’article 43 B, introduit 
à l’Assemblée nationale. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. Madame Deromedi, l’amendement no 686 

rectifié est-il maintenu ? 
Mme Jacky Deromedi. Non, je le retire. 
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M. le président. L’amendement no 686 rectifié est retiré. 

L’amendement no 194, présenté par M. Vanlerenberghe, 
au nom de la commission des affaires sociales, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 43 F 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après la deuxième phrase du premier alinéa de 
l’article L. 161-36-3 du code de la sécurité sociale, est 
insérée une phrase ainsi rédigée : « Ce décret fixe les 
conditions et les limites dans lesquelles l’assurance 
maladie peut déroger à ce délai à la seule fin de 
procéder aux contrôles adéquats si le professionnel de 
santé a été sanctionné ou condamné pour fraude au 
cours des deux dernières années. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 
commission des affaires sociales. Cet amendement vise à 
offrir la possibilité d’un allongement du délai de rembourse-
ment du professionnel de santé recourant au tiers payant, à la 
seule fin de procéder aux contrôles adéquats si celui-ci a déjà 
été sanctionné pour fraude. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Avis 
favorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 194. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 43 F. 

L’amendement no 341 rectifié, présenté par 
Mme N. Goulet, est ainsi libellé : 

Après l’article 43 F 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 162-5-10 du code de la sécurité sociale est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le conventionnement peut être suspendu en cas de 
fraude avérée nonobstant les procédures en cours. » 

La parole est à Mme Nathalie Goulet. 

Mme Nathalie Goulet. Mon amendement tend à suspendre 
le conventionnement des médecins en cas de fraude avérée de 
leur part, nonobstant les procédures en cours. 

Le secteur médical concentre environ 60 % du montant de 
la fraude à l’assurance maladie, et les acteurs dudit secteur 
représentent 30 % des fraudeurs. C’est la raison pour laquelle 
la Cour des comptes et notre collègue député Pascal Brindeau 
demandent, dans leurs rapports respectifs, que l’on prenne 
des mesures. En effet, alors qu’il faudrait endiguer cette 
fraude, la procédure de déconventionnement, qui est une 
sanction normale, intervient très tardivement, voire pas du 
tout. 

J’ai évidemment conscience de la difficulté qu’il y aurait à 
prendre une telle disposition, mais mes collègues et moi- 
même la soutenons quand même. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 
commission des affaires sociales. Si la fraude est un agissement 
illégal et que la justice est chargée de dire ce qui est illégal, 
que peut être une fraude avérée tant qu’un juge ne s’est pas 
prononcé ? 

Un tel mécanisme semble peu compatible avec le respect 
du principe du contradictoire et des droits de la défense. Avis 
défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 341 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 342 rectifié, présenté par 

Mme N. Goulet, est ainsi libellé : 
Après l’article 43 F 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le I de l’article L. 315-1 du code de la sécurité sociale 
est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque le contrôle révèle une fraude manifeste, une 
procédure de déconventionnement provisoire peut être 
déclenchée. » 

La parole est à Mme Nathalie Goulet. 
Mme Nathalie Goulet. Dans le même esprit que l’amende-

ment précédent, nous proposons qu’une procédure de décon-
ventionnement provisoire puisse être déclenchée lorsqu’un 
contrôle relève une fraude manifeste. 

En d’autres termes, le principe selon lequel il faut attendre 
que toutes les procédures soient parvenues à leur terme et que 
l’ordre finisse par prononcer des sanctions à l’égard du 
médecin donne l’opportunité à certains médecins ou infir-
miers de continuer à frauder. 

Il n’y a aucune espèce de raison pour que, d’un côté, on 
suspende les droits des assurés et que, de l’autre, on ne 
prévoie pas un déconventionnement qui, finalement, 
n’empêche pas les médecins de travailler. Ainsi, on ne 
ferait plus peser les actes de ces praticiens sur l’assurance 
maladie. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. La sécurité sociale dispose 
d’autres moyens pour alerter le médecin et lui adresser un 
avertissement. Elle ne s’en prive d’ailleurs pas en général, 
d’après ce que j’ai pu entendre. 

La commission est défavorable à cet amendement, car la 
mesure proposée nous semble aller au-delà du droit. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 342 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 195, présenté par 

M. Vanlerenberghe, au nom de la commission des affaires 
sociales, est ainsi libellé : 

Après l’article 43 F 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
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L’article L. 162-15-1 du code de la sécurité sociale est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de sanction ou de condamnation pour fraude 
à au moins deux reprises d’un professionnel de santé au 
cours d’une période de cinq ans, la caisse primaire d’assu-
rance maladie suspend d’office les effets de la convention 
après avoir mis à même le professionnel de présenter ses 
observations. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Avec cet amendement, nous 
proposons qu’un professionnel de santé, qui aurait été 
sanctionné ou condamné pour fraude à deux reprises dans 
une période de cinq ans, soit déconventionné d’office. On 
reparle ici de déconventionnement, mais de façon plus claire. 

Notre amendement fait suite à une recommandation 
formulée par la Cour des comptes dans l’enquête qu’elle a 
récemment remise à la commission sur les fraudes aux presta-
tions sociales. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Avis 

favorable. 
M. le président. La parole est à M. Olivier Henno, pour 

explication de vote. 
M. Olivier Henno. Je veux saluer l’amendement de la 

commission et dire combien le travail que nous effectuons 
en fin d’examen du projet de loi de financement de la 
sécurité sociale est utile. 

Je veux aussi remercier Mme Goulet : on a souvent abordé 
la question de la fraude sociale avec un peu trop de pudeur, 
sans savoir que celle-ci est certes une fraude aux prestations, 
mais aussi une fraude aux cotisations. Lutter contre cette 
fraude contribue, comme la lutte contre la fraude fiscale 
d’ailleurs, à restaurer la confiance au sein de la société 
française et à stabiliser notre système de protection sociale. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 195. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 43 F. 

L’amendement no 193, présenté par M. Vanlerenberghe, 
au nom de la commission des affaires sociales, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 43 F 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article L. 162-1-14-2 du code de la sécurité 
sociale s’applique à compter du lendemain de la publi-
cation du dernier des décrets mentionnés à ses premier et 
dernier alinéas et au plus tard le 1er octobre 2021. 

II. – L’article L. 162-15-1 du même code s’applique à 
compter du lendemain de la publication du décret 
mentionné à son dernier alinéa et au plus tard le 1er 

octobre 2021. 

La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Cet amendement a pour 
objet d’assurer l’entrée en vigueur de deux dispositions 

légales relatives à la fraude aux prestations, dont les décrets 
d’application n’ont pas été pris, respectivement, depuis dix 
ans et treize ans. 

Il fait suite à des recommandations formulées par la Cour 
des comptes dans l’enquête qu’elle a récemment remise à la 
commission et que je viens de citer. Nous proposons de 
laisser un ultime délai de neuf mois au Gouvernement 
pour prendre – enfin ! – les décrets d’application prévus 
pour ces deux articles du code de la sécurité sociale. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Le Gouver-

nement estime que l’amendement est déjà satisfait. 
Nous partageons évidemment votre souci de renforcer la 

lutte contre la fraude, monsieur le rapporteur général. Je peux 
toutefois vous annoncer que le décret relatif à l’application de 
l’article L. 162-15-1 du code de la sécurité sociale pour la 
mise hors convention d’un professionnel de santé suspecté de 
fraude, en cas d’urgence, est en cours d’examen au Conseil 
d’État, et qu’il devrait être publié très prochainement. 

Quant à la publication du décret d’application de 
l’article L. 162-1-14-2, elle pourrait intervenir dans le 
courant du premier semestre de l’année 2021. Je m’y 
engage, en tout cas, auprès de vous. 

M. le président. Monsieur le rapporteur général, l’amende-
ment no 193 est-il maintenu ? 

M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 
commission des affaires sociales. Oui, votons-le, monsieur le 
président ! 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour 
explication de vote. 

Mme Nathalie Goulet. Cet amendement est très important. 
Quand une personne travaille sur la question de la fraude 

sociale, on pense qu’elle cherche à faire la chasse aux 
immigrés et aux pauvres. En l’espèce, ce n’est pas du tout 
le cas : nous visons des individus qui ont des moyens impor-
tants et qui fraudent le système, parce qu’ils le connaissent de 
l’intérieur. 

Je soutiens totalement la position de la commission : cet 
amendement expose les raisons pour lesquelles nous travail-
lons sur un tel sujet, et ce sans stigmatisation d’aucune sorte. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 193. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 43 F. 
L’amendement no 687 rectifié, présenté par Mme V. Boyer, 

MM. Boré, Le Rudulier et Frassa, Mme Micouleau, 
M. Daubresse, Mmes Dumas, Deromedi et Joseph, 
MM. Bonne, B. Fournier et Bouchet, Mmes Garriaud- 
Maylam et Lavarde, M. Houpert, Mmes Drexler et 
Thomas et MM. Cuypers, Bonhomme, Gremillet, 
Segouin, Genet, C. Vial et Charon, est ainsi libellé : 

Après l’article 43 F 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après le premier alinéa de l’article L. 224-14 code de la 
sécurité sociale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Elles élaborent des évaluations sur les prestations 
indûment versées, frauduleuses et non frauduleuses, 
tous les trois ans. » 
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La parole est à Mme Jacky Deromedi. 
Mme Jacky Deromedi. Cet amendement de ma collègue 

Valérie Boyer vise à ce que les caisses nationales élaborent des 
évaluations triennales sur les prestations indûment versées. Il 
paraît en effet indispensable d’opérer une évaluation régulière 
et actualisée des versements indus, afin de mieux identifier la 
fraude. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. La commission est favorable 
à l’amendement. 

Cependant, si le Gouvernement confirme qu’il réalisera 
une évaluation annuelle des indus évoqués, et que les presta-
tions indûment versées feront bien l’objet d’une certification 
de la Cour des comptes, le retrait de cet amendement serait 
préférable. (Sourires.) 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Nous l’avons 

déjà dit, le Gouvernement partage le souci exprimé par les 
auteurs de l’amendement. 

Les évaluations dont il est question ici sont en cours de 
réalisation et permettront de nourrir les discussions sur les 
objectifs et les moyens des organismes de sécurité sociale dans 
le cadre de la négociation des conventions d’objectifs et de 
gestion (COG) du régime général en 2022. 

La rédaction d’un rapport trisannuel sur les indus fraudu-
leux et non frauduleux n’apparaît cependant pas utile : elle 
ferait double emploi avec les synthèses des programmes de 
contrôle et de lutte contre la fraude réalisées annuellement 
par les caisses en application de l’article L. 114-9 du code de 
la sécurité sociale. 

Le Gouvernement est donc défavorable à l’amendement. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 687 

rectifié. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 43 F. 
L’amendement no 74 rectifié, présenté par Mme N. Goulet 

et les membres du groupe Union Centriste, est ainsi libellé : 

Après l’article 43 F 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le premier alinéa de l’article L. 131-1 du code de 
l’action sociale et des familles est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « On entend par résidence le 
domicile déclaré à l’administration fiscale. » 

II. – Le chapitre 1er du titre 1 du livre 1 du code de la 
sécurité sociale est complété par un article L. 111-2-… 
ainsi rédigé : 

« Art. L. 111–2 - – Au sens du présent code, la 
résidence principale et le lieu de résidence d’une 
personne s’entendent du domicile déclaré par elle à 
l’administration fiscale. » 

La parole est à Mme Nathalie Goulet. 
Mme Nathalie Goulet. Mon amendement résulte de nos 

travaux. Il a pour objet d’inscrire la notion de domicile social 
dans le droit, comme il existe un domicile fiscal. L’absence 
d’une telle notion permet à des personnes mal intentionnées 
de percevoir des prestations un peu partout. 

Ma proposition est confortée par l’excellent rapport 
d’Alexandre Gardette du 31 juillet 2019. 

Si cela ne vous suffit pas, je peux également vous parler 
d’un article du 9 octobre 2020, qui relate l’histoire d’un 
ancien demandeur d’asile habitant Angers, qui va probable-
ment rendre les 17 600 euros – 17 600 euros, ce n’est pas 
grand-chose… – qu’il a perçus. Mes chers collègues, ce 
Guinéen âgé de 36 ans avait fait une première demande 
d’asile dans le département de Maine-et-Loire, qui lui avait 
été refusée, avant de partir en Loire-Atlantique, où il a cette 
fois-ci perçu des prestations. On le voit, nous sommes dans 
l’incapacité de lutter contre de tels agissements. 

Avec la fraude à la résidence et au domicile, j’évoque un 
sujet très important. C’est la raison pour laquelle ma propo-
sition de faire du domicile fiscal d’un individu aussi son 
domicile social, en prévoyant évidemment des mesures spéci-
fiques pour les étudiants ou les personnes qui n’ont pas de 
domicile fiscal, est une bonne idée : une telle mesure permet-
trait de garantir une unicité du lieu où l’on paie ses impôts et 
où l’on perçoit des prestations, et empêcherait un tourisme 
propice à la fraude. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. La commission demande 
l’avis du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. L’amende-

ment pose quand même un problème, notamment pour 
les étudiants : les aides au logement sont liées aux caractéris-
tiques du logement pour lequel elles sont demandées. Or, 
dans un grand nombre de cas, le domicile fiscal d’un étudiant 
est celui de ses parents, alors qu’il réside dans un autre 
domicile pour lequel une aide est attribuée. 

Madame la sénatrice, votre amendement aurait donc pour 
un effet de priver de nombreux étudiants du bénéfice des 
APL, alors qu’elles leur sont nécessaires pour régler leur loyer. 
C’est l’une des raisons pour lesquelles j’y suis défavorable. 

M. le président. Quel est donc l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. J’aurais tendance à suivre 
l’avis de Mme la ministre, car elle vient d’exposer un 
argument important, qui montre qu’un tel dispositif serait 
pénalisant pour certains assurés sociaux. 

Comme je n’exprime que l’avis du rapporteur général de la 
commission, je m’en remettrai à la sagesse du Sénat. 

M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, pour 
explication de vote. 

Mme Nathalie Goulet. Cela fait plusieurs années que nous 
revenons sur cette question, mais, cette fois-ci, nous dispo-
sons d’éléments nouveaux. Je pense au rapport de la Cour des 
comptes, qui propose une disposition analogue à la mienne 
pour réduire les fraudes sociales liées au logement, ainsi qu’au 
rapport de la commission d’enquête sur la fraude de notre 
ami député Pascal Brindeau. 

Je suggère de rectifier le dispositif de mon amendement 
pour en conditionner l’application à une liste de critères fixés 
par décret. Cette modification permettrait de lister les 
personnes qui ne doivent pas être concernées par la mesure 
et, ainsi, de protéger les étudiants, que cette mesure n’entend 
évidemment absolument pas cibler. 
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Je rappelle quand même que la lutte contre la fraude au 
logement ou au domicile est un axe prioritaire de l’action de 
la Délégation nationale à la lutte contre la fraude (DNLF) et 
qu’elle est au centre de l’attention dans l’ensemble de nos 
rapports et de ceux de la Cour des comptes. Vous savez très 
bien, par exemple, que certains individus déclarent vivre en 
concubinage, alors que ce n’est pas le cas. Je pourrais vous 
citer une cinquantaine d’exemples de fraude de ce type, qui 
sont difficiles à cerner. 

M. le président. Ma chère collègue, pourriez-vous nous 
indiquer l’endroit où vous souhaiteriez inclure votre référence 
au décret ? 

Mme Nathalie Goulet. Je serais tentée de l’insérer au 
dernier alinéa juste avant : « la résidence principale et le 
lieu de résidence d’une personne s’entendent du domicile 
déclaré par elle à l’administration fiscale. » 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Selon moi, le dispositif ainsi 
modifié traduirait une certaine faiblesse. Il serait peut-être 
préférable de le revoir et de le sécuriser juridiquement en 
précisant, par exemple, que sont fixées par décret non pas les 
« conditions » d’application du dispositif, mais les « excep-
tions » au dispositif. 

M. le président. Que pensez-vous de cette suggestion de 
rectification, ma chère collègue ? 

Mme Nathalie Goulet. Ne me faisant guère d’illusion sur le 
sort de mon amendement, je le retire, monsieur le président. 
Nous nous remettrons à la tâche l’année prochaine ! (Marques 
de déception sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. le président. Alors, à l’année prochaine, ma chère 
collègue ! (Sourires.) 

L’amendement no 74 rectifié est retiré. 

L’amendement no 689 rectifié bis, présenté par 
Mme V. Boyer, MM. Boré, Le Rudulier et Frassa, 
Mme Micouleau, M. Daubresse, Mmes Dumas, Deromedi 
et Joseph, MM. Bonne, B. Fournier et Bouchet, 
Mmes Garriaud-Maylam, Raimond-Pavero et Lavarde, 
M. Houpert, Mme Drexler et MM. Sautarel, Segouin, 
Genet et Charon, est ainsi libellé : 

Après l’article 43 F 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
La dématérialisation des prescriptions relatives à la 

dispensation de soins, produits ou prestations ayant 
vocation à être pris en charge par l’assurance maladie 
est effective, au plus tard, au 31 décembre 2021. 

La parole est à Mme Jacky Deromedi. 
Mme Jacky Deromedi. L’amendement de ma collègue 

Valérie Boyer tend à accélérer et à finaliser la dématérialisa-
tion des feuilles de soins, des prescriptions de médicaments et 
de transports sanitaires, ainsi que celle des avis d’arrêt de 
travail. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Les auteurs de l’amendement 
prévoient que la dématérialisation des prescriptions relatives à 
la dispensation de soins, produits ou prestations pouvant être 
pris en charge par l’assurance maladie soit effective au plus 
tard au 31 décembre 2021. 

Un tel objectif, qui porte explicitement sur des modalités 
de gestion, n’est pas facile à imposer par la loi ; de plus, le 
calendrier ne semble pas facile à tenir. C’est pourquoi la 
commission demande l’avis du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Madame la 

sénatrice, vous proposez de finaliser la mise en place de la 
dématérialisation des prescriptions au 31 décembre 2021. 

À cet égard, l’article 55 de la loi du 24 juillet 2019 relative 
à l’organisation et à la transformation du système de santé 
prévoit deux améliorations. 

Il autorise à prendre par voie d’ordonnance toute mesure 
relevant du domaine de la loi pour généraliser par étapes la 
prescription électronique. Le projet d’ordonnance est en 
cours d’examen devant le Conseil d’État et devrait être 
publié très prochainement, probablement avant la fin de 
l’année 2020 – cela arrivera donc très vite. 

Le même article 55 a instauré, pour l’ensemble des profes-
sionnels de santé, la prescription dématérialisée des arrêts de 
travail – sauf exception – par l’intermédiaire d’un service mis 
à disposition des professionnels de santé. Cette disposition est 
applicable aux arrêts de travail AT-MP. Son calendrier 
d’application doit être défini par voie conventionnelle et 
fait en ce moment même l’objet de négociations entre les 
professionnels et l’assurance maladie. 

Votre amendement est donc satisfait. En outre, votre 
proposition de calendrier me semble moins pertinente au 
vu des chantiers à mener. Je vous demanderai donc, 
madame la sénatrice, de bien vouloir le retirer. 

M. le président. Madame Deromedi, l’amendement no 689 
rectifié bis est-il maintenu ? 

Mme Jacky Deromedi. Non, je le retire. 
M. le président. L’amendement no 689 rectifié bis est retiré. 
L’amendement no 71 rectifié bis, présenté par 

Mme N. Goulet, MM. Delahaye, Mizzon, Bonnecarrère, 
Reichardt et Canevet, Mme Sollogoub, MM. Moga, 
Médevielle, Kern et Détraigne, Mmes Billon et Perrot, 
MM. Longeot et Lafon et Mme Férat, est ainsi libellé : 

Après l’article 43 F 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Les organismes gestionnaires de l’assurance 
maladie peuvent, sur demande d’un conseil régional, 
délivrer aux personnes qui leur sont rattachées la carte 
électronique individuelle inter-régimes mentionnée à 
l’article L. 161-31 du code de la sécurité sociale, à 
laquelle est intégrée l’image numérisée des empreintes 
digitales du titulaire. Sous cette forme, la carte électro-
nique individuelle inter-régimes est appelée « carte Vitale 
biométrique ». 

Ces dispositions s’appliquent également à la Collecti-
vité Européenne d’Alsace. 

Cette « carte Vitale biométrique » est délivrée gratui-
tement. 

II. – Les organismes gestionnaires de l’assurance 
maladie obligatoire mentionnés au premier alinéa et le 
groupement mentionné à l’article L. 115-5 expérimen-
tent l’utilisation de la « carte Vitale biométrique » par les 
assurés et les professionnels de santé et la mise à dispo-
sition de services équivalents à ceux de la carte électro-
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nique individuelle inter-régimes mentionnée à 
l’article L. 161-31. Ils assurent le pilotage, le suivi et 
l’évaluation de cette expérimentation. 

III. – Les organismes gestionnaires de l’assurance 
maladie obligatoire participant à l’expérimentation 
délivrent une « carte Vitale biométrique » aux personnes 
qui leur sont rattachées. Ils s’assurent préalablement de 
leur identité et de ce qu’elles sont titulaires d’une carte 
d’assurance maladie valide. 

L’assuré participant à l’expérimentation donne son 
accord pour la consultation des données issues des procé-
dures de remboursement ou de prise en charge qui sont 
détenues par l’organisme gestionnaire de l’assurance 
maladie obligatoire dont il relève, prévue à 
l’article L. 162-4-3, en permettant au médecin d’utiliser, 
à cet effet, sa « carte Vitale biométrique ». 

Les assurés et les professionnels de santé participant à 
l’expérimentation prévue par le présent article sont 
informés des modalités de l’expérimentation ainsi que 
de l’existence et de la mise en œuvre d’un traitement de 
données à caractère personnel les concernant, de ses 
finalités, de l’identité du responsable, des destinataires 
des données et des modalités d’exercice des droits d’accès 
et de rectification prévus par les articles 39 et 40 de la loi 
du 6 janvier 1978 susvisée par la diffusion d’une notice 
mise à leur disposition au démarrage de celle-ci. 

IV. – Le titulaire de la « carte Vitale biométrique » 
signale la perte ou le vol selon la procédure indiquée par 
l’organisme auquel il est rattaché. Les organismes 
gestionnaires de l’assurance maladie obligatoire partici-
pant à l’expérimentation signalent au groupement 
mentionné à l’article L. 115-5 du code de la sécurité 
sociale les « cartes Vitale biométriques » perdues ou 
volées pour leur inscription sur une liste d’opposition 
dédiée. 

Les professionnels de santé procédant à la facturation 
d’actes ou de prestations remboursables par l’assurance 
maladie sont informés de l’inscription d’une « carte 
Vitale biométrique » sur une liste d’opposition préala-
blement à la facturation. 

V. – La fin du bénéfice des droits aux prestations 
d’assurance maladie mentionnée à l’article L. 161-15-4 
du code de la sécurité sociale entraîne l’impossibilité 
d’utiliser la « carte Vitale biométrique » pour la factura-
tion d’actes ou de prestations remboursables par l’assu-
rance maladie. 

VI. – Au plus tard deux mois avant le terme de 
l’expérimentation, les organismes gestionnaires de l’assu-
rance maladie obligatoire mentionnés au présent article et 
le groupement mentionné à l’article L. 115-5 du code de 
la sécurité sociale adressent au ministre chargé de la 
sécurité sociale un rapport d’évaluation de la « carte 
Vitale biométrique », qui fait notamment état de l’évolu-
tion des chiffres de la fraude en obtention des droits. 

La parole est à Mme Nathalie Goulet. 
Mme Nathalie Goulet. Le présent amendement tend à la 

mise en place d’une expérimentation de la carte Vitale 
biométrique dans les régions. 

À partir du moment où l’on cherche à étudier les diffé-
rentes possibilités de restaurer le rôle central des élus dans la 
gestion des ARS, de redonner la main aux régions en matière 

de santé et de décentraliser ce secteur, après la crise que nous 
venons de traverser, cette mesure paraît opportune, car elle 
vise à mettre en musique la proposition de loi tendant à 
instituer une carte Vitale biométrique, que nous avons 
votée à la demande des régions et de la collectivité 
européenne d’Alsace, et dont la présidente de la commission 
était la rapporteure. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Avis favorable, puisque le 
Sénat a voté une proposition de loi en ce sens. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Je ne peux 

que vous renvoyer à l’examen de la proposition de loi qui sera 
débattue dans le cadre de la niche parlementaire du groupe 
Les Républicains de l’Assemblée nationale dans les premiers 
jours de décembre. En attendant, le Gouvernement est 
défavorable à l’amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 71 
rectifié bis. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 43 F. 

L’amendement no 73 rectifié, présenté par Mme N. Goulet, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 43 F 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur 
les modalités de gestion et d’utilisation du répertoire 
national commun de la protection sociale (RNCPS) 
prévu à l’article L. 114-12-1 du code de la sécurité 
sociale. 

La parole est à Mme Nathalie Goulet. 
Mme Nathalie Goulet. Il s’agit d’une demande de rapport, 

madame la ministre, mais nous avons déjà voté la remise d’un 
rapport analogue l’année dernière à l’article 80 de la loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2020. On nous avait 
promis la publication d’un rapport sur la fusion et le 
nettoyage du RNCPS, dans les neuf mois suivants. 

Or, comme tout va très bien, que tout va très vite et que 
tout se fait parfaitement bien, un an après, on ne dispose 
toujours pas du rapport… En somme, la loi prévoyait que le 
Gouvernement remette un rapport au Parlement, et on ne l’a 
toujours pas. Évidemment, il est préférable de ne pas voter 
ces demandes de rapport, mais lorsque la loi le prévoit, que 
cela figure dans le dur de la loi, ce serait quand même bien 
que ce soit fait. 

Il s’agit donc d’une demande itérative, sous la forme d’un 
amendement que je suis tout à fait prête à retirer puisque, de 
toute façon, elle est déjà inscrite dans la loi. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Jean-Marie Vanlerenberghe, rapporteur général de la 

commission des affaires sociales. Madame Goulet, vous faites 
les questions et les réponses ! (Rires.) Je ne peux qu’être 
d’accord avec ce que vous venez de dire : il serait préférable 
que vous retiriez votre amendement, mais il faut tout de 
même faire appliquer la loi et redemander au Gouvernement 
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la remise du rapport déjà cité. Il est effectivement important 
que nous sachions exactement comment ce répertoire 
national est utilisé et ce qu’il contient. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Je confirme 

qu’un rapport a été demandé et est prévu par la loi : il vous 
sera remis prochainement, mais la crise liée à la covid-19 en a 
retardé l’élaboration. (Exclamations sur les travées des groupes 
UC et Les Républicains.) J’en suis désolée, mais c’est ainsi : 
vous conviendrez que l’assurance maladie a sûrement des 
choses plus urgentes à gérer en ce moment. Ce rapport 
devrait être remis au Parlement en mars 2021. 

M. le président. Madame Goulet, l’amendement no 73 
rectifié est-il maintenu ? 

Mme Nathalie Goulet. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. L’amendement no 73 rectifié est retiré. 

Article 43 

1 I. – Le montant de la participation des régimes 
obligatoires d’assurance maladie au financement du 
fonds pour la modernisation et l’investissement en 
santé, mentionnée à l’article 40 de la loi no 2000-1257 
du 23 décembre 2000 de financement de la sécurité 
sociale pour 2001, est fixé à 1 032 millions d’euros 
pour l’année 2021. 

2 II. – Le montant de la contribution de la branche 
mentionnée au 5° de l’article L. 200-2 du code de la 
sécurité sociale au financement du fonds pour la moder-
nisation et l’investissement en santé, mentionnée à 
l’article 40 de la loi no 2000-1257 du 23 décembre 2000 
précitée, est fixé à 100 millions d’euros pour l’année 
2021. 

3 III. – Le montant de la contribution de la branche 
mentionnée au 5° de l’article L. 200-2 du code de la 
sécurité sociale au financement des agences régionales 
de santé au titre de leurs actions concernant les prises 
en charge et accompagnements en direction des 
personnes âgées ou handicapées, mentionnée au 3° de 
l’article L. 1432-6 du code de la santé publique, est fixé à 
141,44 millions d’euros pour l’année 2021. 

4 IV. – Le montant de la dotation des régimes obliga-
toires d’assurance maladie pour le financement de 
l’Office national d’indemnisation des accidents 

médicaux, des affections iatrogènes et des infections 
nosocomiales, mentionnée à l’article L. 1142-23 du 
code de la santé publique, est fixé à 130 millions 
d’euros pour l’année 2021. 

M. le président. L’amendement no 196, présenté par 
Mme Imbert, au nom de la commission des affaires 
sociales, est ainsi libellé : 

Alinéas 1 et 2 
Supprimer ces alinéas. 

La parole est à Mme la rapporteure. 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Cet amendement, par 

cohérence avec l’analyse portée sur l’article 26, manifeste 
l’opposition de la commission au financement, par l’assu-
rance maladie, du plan de relance par l’investissement 
annoncé par le Gouvernement. 

Il appartiendra au Gouvernement de proposer une 
dotation ajustée des différentes branches de la sécurité 
sociale hors plan de relance. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Avis défavo-

rable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 196. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 43, modifié. 

(L’article 43 est adopté.) 

Article 44 

1 Pour l’année 2021, les objectifs de dépenses de la 
branche Maladie, maternité, invalidité et décès sont fixés : 

2 1° Pour l’ensemble des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale, à 219,1 milliards d’euros ; 

3 2° Pour le régime général de la sécurité sociale, à 
217,6 milliards d’euros. – (Adopté.) 

Article 45 

1 Pour l’année 2021, l’objectif national de dépenses 
d’assurance maladie de l’ensemble des régimes obliga-
toires de base et ses sous-objectifs sont fixés comme suit :     

2   

(En milliards d’euros) 

Sous-objectif Objectif de dépenses 

Dépenses de soins de ville 98,9 

Dépenses relatives aux établissements de santé 92,9 

Dépenses relatives aux établissements et services pour personnes âgées 13,6 

Dépenses relatives aux établissements et services pour personnes 
handicapées 

12,4 

Dépenses relatives au Fonds d’intervention régional 3,8 

Autres prises en charge 3,8 
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Total 225,4 

M. le président. La parole est à Mme Laurence Cohen, sur 
l’article. 

Mme Laurence Cohen. Pour 2021, le Gouvernement a fixé 
l’évolution de l’objectif national de dépenses d’assurance 
maladie (Ondam) pour les dépenses de santé à 6 %, hors 
crédits liés à la crise de la covid-19. Mais, en réalité, si l’on 
retire les mesures du Ségur de la santé, cette évolution est de 
2,5 % à champ constant par rapport à 2020. 

Je rappelle que, pour la commission des comptes de la 
sécurité sociale, l’évolution naturelle de l’augmentation des 
dépenses de santé se situe à 4,4 % par an. Il manque donc 
environ 10 milliards d’euros de ressources supplémentaires 
chaque année pour atteindre cette évolution naturelle des 
dépenses. 

Dans un budget de l’assurance maladie, qui représente 
225 milliards d’euros en 2021, cette augmentation de 
10 milliards d’euros semble tout à fait réalisable, mais le 
Gouvernement préfère continuer à prendre ses mesures de 
restriction budgétaire, en réalisant des économies de près de 
4 milliards d’euros, dont 800 millions d’euros sur les 
hôpitaux. 

L’Ondam prévu à l’article 45 est donc largement insuffi-
sant par rapport aux besoins des établissements de santé et de 
la médecine de ville, face aux retards accumulés depuis des 
décennies, puisque c’est toujours la même politique qui est 
mise en œuvre. 

En prévision de l’émergence de futures pandémies et face 
au vieillissement de la population, il faudrait au contraire 
planifier l’augmentation des dépenses de santé. Pour 
l’ensemble de ces raisons, nous voterons contre cet article. 

M. le président. L’amendement no 598 rectifié, présenté par 
Mmes Micouleau et Bonfanti-Dossat, MM. Chatillon et 
Belin, Mme Boulay-Espéronnier, MM. Brisson, Calvet, 
Cambon, Charon et Chevrollier, Mmes Deromedi, 
Dumas, Garriaud-Maylam et Goy-Chavent, M. Gremillet, 
Mme Gruny, M. Houpert, Mme Jacques et MM. D. Laurent, 
H Leroy, Rapin et Sido, est ainsi libellé : 

Alinéa 4, tableau, seconde colonne 

1° Deuxième ligne 
Remplacer le montant : 

98,9 

par le montant : 

98,89 
2° Troisième ligne 

Remplacer le montant : 

92,9 
par le montant : 

92,91 

La parole est à Mme Pascale Gruny. 
Mme Pascale Gruny. Le présent amendement de mes collè-

gues Brigitte Micouleau et Christine Bonfanti-Dossat vise à 
attirer l’attention du Gouvernement sur le besoin de revalo-
risation des carrières des psychologues du secteur public 
hospitalier. Cette revalorisation n’est pas prévue par le 

Ségur de la santé qui prévoit pourtant la revalorisation des 
grilles indiciaires des personnels intervenant au contact des 
patients. Or ces psychologues sont a priori bien au contact 
des patients ! 

Le présent amendement vise aussi à répondre aux diffi-
cultés croissantes rencontrées par l’hôpital public pour 
recruter des psychologues. 

Pour répondre à ces enjeux, il prévoit une enveloppe de 
10 millions d’euros affectée à la revalorisation de la carrière 
des psychologues hospitaliers. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Je comprends évidem-

ment cette démarche, qui rejoint les préoccupations persis-
tantes, malgré le Ségur, sur l’attractivité des carrières à 
l’hôpital pour certaines catégories de professionnels de 
santé. Nous avons déjà eu l’occasion d’évoquer le sujet 
dans cet hémicycle. 

Mme la ministre pourra peut-être nous apporter des préci-
sions sur la situation des psychologues hospitaliers. En atten-
dant, je crains que cette mesure, qui s’appliquerait au 
détriment des crédits relatifs aux soins de ville, ne soit 
guère opérante, et qu’elle n’apporte aucune garantie de 
revalorisation des rémunérations des psychologues hospita-
liers. 

Nous vous demanderons, ma chère collègue, de bien 
vouloir retirer votre amendement ; à défaut, nous y serons 
défavorables. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Le Gouver-

nement demande le retrait de cet amendement ; à défaut, 
l’avis sera défavorable. Les psychologues hospitaliers, comme 
tous les personnels hospitaliers, bénéficient de la mesure 
« socle » des accords de Ségur, au titre de laquelle ils perce-
vront une augmentation de leur rémunération nette 
mensuelle de 183 euros d’ici à la fin de l’année 2020. 

M. le président. Madame Gruny, l’amendement no  

598 rectifié est-il maintenu ? 
Mme Pascale Gruny. Non, je le retire, monsieur le prési-

dent. On va y croire ! 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. C’est signé ! 
M. le président. L’amendement no 598 rectifié est retiré. 
Je mets aux voix l’article 45. 

(L’article 45 est adopté.) 

Article additionnel après l’article 45 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 

L’amendement no 821 est présenté par M. Théophile. 

L’amendement no 894 rectifié ter est présenté par 
Mme Guillotin, MM. Artano, Bilhac et Cabanel, 
Mme M. Carrère, M. Corbisez, Mme N. Delattre, 
MM. Fialaire, Gold, Guérini et Guiol, Mme Pantel, 
MM. Requier, Roux, Menonville et Decool, Mme Mélot 
et MM. Lagourgue, A. Marc, Wattebled et Chasseing. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 
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Après l’article 45 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° La seconde phrase du I de l’article L. 162-22-9-1 est 

complétée par les mots : « sauf entre les établissements de 
santé participant au service public hospitalier » ; 

2° Au 1° du I de l’article L. 162-22-10, après le mot : 
« établissements », sont insérés les mots : « , sauf entre les 
établissements de santé participant au service public 
hospitalier ». 

La parole est à M. Dominique Théophile, pour présenter 
l’amendement no 821. 

M. Dominique Théophile. Les obligations de service public 
sont strictement identiques pour tous les établissements de 
santé participant au service public. 

Les établissements de santé privés à but non lucratif sont 
pénalisés par l’application d’un coefficient minorateur aux 
tarifs publics, qui n’a pas lieu d’être. Cette grille tarifaire 
différenciée constitue un traitement inégal entre les établis-
sements de santé privés à but non lucratif et les établisse-
ments publics de santé, et rien, notamment aucun motif 
d’intérêt général, ne le justifie. 

Il s’agit dès lors de rétablir l’égalité de traitement entre ces 
deux catégories d’établissements, qui exercent les missions de 
service public hospitalier avec des obligations et contraintes 
identiques. 

M. le président. La parole est à Mme Véronique Guillotin, 
pour présenter l’amendement no 894 rectifié ter. 

Mme Véronique Guillotin. Je voudrais insister sur le fait 
que, dans certains territoires, ces établissements privés à but 
non lucratif sont les seuls à exercer des missions de service 
public. Dans un tel contexte, il me paraît normal de rétablir 
un tarif identique pour ces deux types d’hôpitaux. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. Ces amendements 

identiques traduisent a priori une volonté d’équité entre 
établissements de santé privés d’intérêt collectif (Espic) et 
établissements publics, tous confrontés à des obligations de 
service public similaires. Toutefois, ces différences sont justi-
fiées, notamment par des allégements de cotisations sociales 
et de fiscalité dont ont bénéficié les établissements privés à 
but non lucratif. 

Nous avons déjà évoqué ce sujet lors de précédents débats 
et le Gouvernement avait annoncé une mission des inspec-
tions, afin de tenter d’objectiver le différentiel de charges 
entre établissements publics de santé et établissements 
privés de santé à but non lucratif. Mme la ministre pourra 
peut-être nous apporter des éléments sur l’avancée de ces 
travaux – et j’espère qu’ils avancent ! 

Dans l’attente de ces éléments, l’évolution proposée semble 
un peu prématurée. La commission demande donc le retrait 
de ces amendements ; à défaut, elle émettra un avis défavo-
rable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Pour 

répondre à Mme la rapporteure, les conclusions de cette 
mission vont nous être rendues très prochainement. Je ne 
peux rien dire d’autre aujourd’hui, n’ayant pas d’informa-

tions plus précises à ce sujet. Néanmoins, nous disposerons 
de ces travaux avant la fin de l’année, ce qui signifie qu’il reste 
peu à attendre. 

M. le président. La parole est à M. Dominique Théophile, 
pour explication de vote. 

M. Dominique Théophile. Dans ces conditions, je retire 
l’amendement. Mais je me permets d’insister sur le sujet : 
chaque année depuis quelque temps déjà, nous recevons les 
dirigeants de ces établissements, qui nous ressassent les 
mêmes choses ; ils ont mené leurs propres études et attendent 
celle de l’État pour confronter l’ensemble de ces résultats et 
entamer la discussion. 

M. le président. L’amendement no 821 est retiré. 

La parole est à Mme Véronique Guillotin, pour explication 
de vote. 

Mme Véronique Guillotin. Si nous n’avons plus que deux 
mois à attendre, je retire, moi aussi, mon amendement. Je 
rejoins toutefois mon collègue Dominique Théophile. Nous 
revenons sur ce sujet depuis des années. Il est vraiment urgent 
que nous ayons une idée de ce qu’il en est. 

M. le président. L’amendement no 894 rectifié ter est retiré. 

Article 45 bis ( nouveau) 

Il n’est pas fait application en 2021 des trois dernières 
phrases du cinquième alinéa de l’article L. 114-4-1 du code 
de la sécurité sociale. 

M. le président. L’amendement no 197, présenté par 
Mme Imbert, au nom de la commission des affaires 
sociales, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par les mots : 

en cas de risque de dépassement de l’objectif national 
de dépenses d’assurance maladie induit par des dépenses 
exceptionnelles liées à l’épidémie de la covid-19 

La parole est à Mme la rapporteure. 
Mme Corinne Imbert, rapporteure. L’article 45 bis, inséré 

par l’Assemblée nationale sur proposition du Gouvernement, 
tend à adapter exceptionnellement, en 2021, la procédure 
d’alerte en cas de risque de dépassement de l’Ondam, en 
suspendant, pour les caisses d’assurance maladie, l’obligation 
de proposer dans ce cas des mesures de redressement. Cette 
disposition tire les conséquences des hypothèses hautement 
incertaines de construction de l’Ondam pour 2021. 

Le présent amendement vise à mieux la circonscrire, en 
précisant, à l’instar de la mesure similaire adoptée pour 2010 
dans le contexte de pandémie grippale, que la procédure 
d’alerte est adaptée dans le seul cas où le risque de dépasse-
ment de l’Ondam est directement imputable à la prise en 
charge de la crise sanitaire actuelle de la covid-19. 

Je réitère par ailleurs, comme nous l’avons souligné dans la 
discussion générale, notre souhait que le Parlement soit 
associé dans le cadre de la discussion d’un projet de loi de 
financement de la sécurité sociale rectificative en cas de dérive 
des dépenses en 2021. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Au-delà des 

postes de dépenses pour lesquels une provision de 
4,3 milliards d’euros a été prise en construction de 
l’Ondam pour 2021 au titre de la gestion de la crise 
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– tests, masques, vaccinations –, il n’est techniquement pas 
possible d’identifier, de manière certaine et précise, si des 
dépenses sont imputables ou non à la crise sanitaire. 

En effet, comme l’a démontré l’année 2020, celle-ci boule-
verse toutes les consommations de soins. De moindres 
dépenses sont constatées pour certains postes, comme les 
soins de ville – la liste est dressée –, tandis que d’autres 
supportent des surcoûts, comme les établissements de santé 
ou les établissements médico-sociaux. 

Donc, sur un plan technique, on ne peut envisager de 
reproduire à l’identique la mesure de 2010, d’où le choix 
fait par le Gouvernement dans l’article 45 bis du présent 
projet de loi. 

Pour ces raisons, je suis défavorable à l’amendement no 197 
de Mme la rapporteure. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 197. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 45 bis, modifié. 

(L’article 45 bis est adopté.) 

Article 46 

1 I. – Le montant de la contribution de la branche 
Accidents du travail et maladies professionnelles du 
régime général de la sécurité sociale au financement du 
Fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante est fixé 
à 220 millions d’euros au titre de l’année 2021. 

2 II. – Le montant de la contribution de la branche 
Accidents du travail et maladies professionnelles du 
régime général de la sécurité sociale au financement du 
Fonds de cessation anticipée d’activité des travailleurs de 
l’amiante est fixé à 468 millions d’euros au titre de 
l’année 2021. 

3 III. – Le montant du versement mentionné à 
l’article L. 176-1 du code de la sécurité sociale est fixé 
à un milliard d’euros au titre de l’année 2021. 

4 Par dérogation aux dispositions de l’article L. 176-2 
du même code, la transmission du rapport mentionné au 
second alinéa du même article L. 176-2, qui devait inter-
venir avant le 1er juillet 2020, est reportée au 1er 

juillet 2021 au plus tard. Le rapport suivant sera 
transmis avant le 1er juillet 2024. 

5 IV. – Les montants mentionnés aux articles L. 242-5 
du code de la sécurité sociale et L. 751-13-1 du code 
rural et de la pêche maritime couvrant les dépenses 
supplémentaires engendrées par les départs en retraite à 
l’âge fixé en application de l’article L. 351-1-4 du code de 
la sécurité sociale et les dépenses supplémentaires engen-
drées par le dispositif mentionné à l’article L. 4163-1 du 
code du travail sont respectivement fixés à 176 millions 
d’euros et 10,6 millions d’euros pour l’année 2021. 

M. le président. La parole est à Mme Laurence Cohen, sur 
l’article. 

Mme Laurence Cohen. L’article 46 prévoit les moyens 
alloués à la sécurité sociale en matière de santé au travail. 

À ce titre, nous regrettons que 50 millions d’euros, seule-
ment, aient été débloqués pour les TPE-PME en vue de 
l’achat de matériel de protection. La sécurité sociale, nous 
semble-t-il, a raté l’occasion de démontrer aux entreprises, 

qui traînent les pieds pour financer la branche accidents du 
travail et maladies professionnelles, l’intérêt de cette cotisa-
tion patronale. 

La reconnaissance en maladie professionnelle de la covid- 
19 constitue une autre grande déception. En effet, cette 
reconnaissance professionnelle a été limitée aux seuls profes-
sionnels de santé, et dans des conditions extrêmement restric-
tives. Nous regrettons par exemple que les éboueurs, les 
facteurs, les pompiers, les caissières, les électriciens, les 
gaziers et l’ensemble des salariés ayant été en première 
ligne face à la pandémie ne soient pas reconnus comme 
victimes d’une maladie professionnelle lorsqu’ils ont 
contracté la covid-19. 

Enfin, je souhaite rappeler que la loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2020 a créé un fonds pour l’indemni-
sation des victimes de pesticides. Or, un an après le vote de ce 
PLFSS, le décret d’application n’a toujours pas été publié. 
Pouvez-vous nous dire, madame la ministre, quand ce décret 
sera promulgué, sans quoi nous aurions lieu de croire que 
cette mesure n’était rien d’autre que de la communication ? 

Mme Sophie Primas. Très bien ! 
M. le président. La parole est à Mme Victoire Jasmin, sur 

l’article. 
Mme Victoire Jasmin. Dans la droite ligne des propos qui 

viennent d’être tenus, je signalerai que, si nous avons 
applaudi chaque soir du confinement, à 20 heures, les profes-
sionnels de santé, particulièrement les infirmiers, qui étaient 
au travail, nous avons vu également d’autres personnes 
travailler pendant cette période pour assurer, en quelque 
sorte, notre « survie ». Nous avons vu les gendarmes et les 
policiers effectuer des contrôles sans masque ni matériel de 
protection. Nous avons vu des caissières travailler, et de 
nombreux autres professionnels, comme les éboueurs, que 
nous avons applaudis aussi. 

Pourtant, aujourd’hui, toutes ces professions ne figurent 
pas parmi celles – les professions de santé – qui ont été 
retenues pour bénéficier d’une reconnaissance de maladie 
professionnelle. 

Pire encore, les professionnels de santé, particulièrement les 
infirmiers, doivent justifier et même, à la limite, prouver le 
lien de causalité entre la contamination et le fait qu’ils aient 
travaillé durant cette période. C’est un véritable parcours du 
combattant pour démontrer que l’on a probablement été 
infecté sur son lieu de travail. 

Les difficultés sont réelles et, alors que par son décret 
datant du mois de septembre le ministre de la santé a 
confirmé la priorité accordée aux professionnels de santé 
– dont certains, je le rappelle, ont payé leur dévouement 
de leur vie –, ces difficultés ne sont pas prises en compte 
de manière suffisamment sérieuse. 

Madame la ministre, compte tenu des mesures annoncées 
par le Gouvernement, il faut faire en sorte que les profes-
sionnels de santé ayant été victimes de la covid-19 sur leur 
lieu de travail durant le confinement puissent bénéficier 
d’une réelle reconnaissance de maladie professionnelle. 

M. le président. La parole est à Mme Corinne Féret, sur 
l’article. 

Mme Corinne Féret. La crise sanitaire inédite que connaît 
notre pays démontre la nécessité d’un investissement massif 
dans le domaine de la prévention des risques professionnels. 
De nombreux travailleurs se sont trouvés en première ligne 
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pour assurer la continuité de la marche du pays, et ce, 
souvent, sans pouvoir bénéficier des mesures de protection 
collective et individuelle indispensables. 

Dans ce cadre, la branche accidents du travail et maladies 
professionnelles (AT-MP) doit à l’évidence jouer un rôle 
moteur pour améliorer la santé et les conditions de travail 
de tous les salariés. 

Il est regrettable que le versement annuel créé à la charge de 
la branche AT-MP et au profit de la branche maladie, invali-
dité et décès du régime général de la sécurité sociale n’ait 
cessé d’être revu à la hausse au fil des années. On avance peu 
sur la question de la sous-déclaration des maladies profes-
sionnelles, comme sur celle de la sous-reconnaissance de ces 
maladies, et on semble trouver normal que des sommes qui 
devaient notamment aller à la prévention viennent systéma-
tiquement pallier les difficultés d’autres branches. 

À cet instant, je veux rappeler que mon groupe – je salue 
ici la sénatrice Nicole Bonnefoy – a beaucoup travaillé sur la 
question de l’indemnisation des victimes des produits phyto-
pharmaceutiques. Une proposition de loi avait même été 
déposée et débattue. Finalement, il aura fallu notre amende-
ment au PLFSS, l’an dernier, pour que soit créé un fonds 
d’indemnisation des victimes de pesticides. Et depuis, plus 
rien ! 

M. le ministre Olivier Dussopt nous a indiqué récemment 
– c’était mardi, je crois – que les décrets d’application 
allaient être enfin signés. Il aura donc fallu attendre un 
an… Il est grand temps de donner suite aux demandes 
déjà votées ! 

Que dire, en outre, du décret du 14 septembre 2020 relatif 
à la reconnaissance en maladies professionnelles des patho-
logies liées à une infection au SARS-CoV-2, si ce n’est qu’il 
est très éloigné de la prise en charge automatique promise et 
qu’il exclut même une grande partie des soignants ? Seuls 
celles et ceux qui ont été très gravement atteints sont 
concernés ; les moins durement touchés, les personnels des 
autres secteurs, comme les salariés de la grande distribution, 
des transports et les personnels de l’éducation nationale, vont 
devoir, quant à eux, suivre un véritable parcours du combat-
tant pour que leur maladie soit reconnue. 

Nous trouvons cela particulièrement injuste et je 
maintiens, comme je l’ai fait cet été en tant que rapporteure 
de la proposition de loi de notre collègue Victoire Jasmin, 
qu’il convient de créer un fonds d’indemnisation des victimes 
de la covid-19. Reconnaissons les services rendus à la Nation 
par celles et ceux qui ont été et sont encore au front, et 
offrons aux victimes et à leurs ayants droit une réparation 
intégrale de leur préjudice ! 

M. le président. L’amendement no 198, présenté par 
Mme Gruny, au nom de la commission des affaires 
sociales, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 3 

Remplacer les mots : 
un milliard 

par les mots : 

760 millions 

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant 
du I ci-dessus, compléter cet article par un paragraphe 
ainsi rédigé : 

… – La perte de recettes résultant pour les organismes 
de sécurité sociale du présent article est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. 

La parole est à Mme le rapporteur. 
Mme Pascale Gruny, rapporteur de la commission des affaires 

sociales pour les accidents du travail et les maladies profession-
nelles. L’objet de cet amendement est de minorer le versement 
à la branche maladie au titre de la sous-déclaration des 
accidents du travail et maladies professionnelles. 

Le report à 2021 de la transmission du rapport évaluant 
tous les trois ans le coût réel pour la branche maladie de la 
sous-déclaration des accidents du travail et maladies profes-
sionnelles ne fait que rendre plus visible le caractère arbitraire 
du maintien à 1 milliard d’euros des sommes que la branche 
transfère à ce titre, alors que de nombreux efforts ont été 
réalisés dans ce domaine. 

Ce versement forfaitaire s’apparente de plus en plus à un 
détournement des excédents cumulés de la branche AT-MP, 
au profit du rééquilibrage de la branche maladie. Il interroge 
d’autant plus cette année que la branche AT-MP est défici-
taire. 

D’où cet amendement, qui tend à minorer le versement à 
l’assurance maladie pour 2021 à concurrence du déficit de 
2020, ce qui le porte à 760 millions d’euros. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. La réunion 

triennale de la commission n’ayant pu se tenir, du fait du 
contexte sanitaire, le Gouvernement propose de reporter ses 
travaux au premier semestre de 2021. En l’absence 
d’éléments d’actualisation scientifique, le montant du trans-
fert de la branche AT-MP à la branche maladie est maintenu 
à 1 milliard d’euros pour 2021. Ce niveau se situe plutôt dans 
la partie basse de l’estimation de 2007 – entre 815 millions 
d’euros et 1,5 milliard d’euros. À cet égard, une réduction du 
montant du transfert ne nous paraît pas opportune, et le 
Gouvernement émet donc un avis défavorable sur cet 
amendement. 

Pour répondre à la demande concernant le « fonds pesti-
cides », le décret sera publié à la fin du mois, et il sera 
possible, à cette date aussi, de déposer un dossier en ligne 
sur le site de la Mutualité sociale agricole (MSA). 

Mme Sophie Primas. Bonne nouvelle ! 
M. le président. La parole est à Mme le rapporteur. 
Mme Pascale Gruny, rapporteur. J’entends bien l’argument 

du contexte sanitaire, mais, madame la ministre, celui-ci vous 
sert aussi de bonne excuse. Du fait de ce contexte sanitaire, la 
branche AT-MP a engrangé moins de recettes, ce qui, à nos 
yeux, justifie de minorer le prélèvement. 

Les employeurs ont besoin de ces sommes pour faire de la 
prévention. Même si de nombreux sujets ont été abordés par 
nos collègues qui se sont exprimées, c’est tout de même cela 
l’essentiel : la prévention, qui a longtemps été laissée de côté. 

Il me semble donc judicieux de laisser à la branche AT-MP 
les fonds nécessaires pour porter encore plus loin les efforts en 
matière de prévention. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 198. 
(L’amendement est adopté.) 
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M. le président. L’amendement no 314 rectifié bis, présenté 
par Mme Puissat, M. Cardoux, Mme Micouleau, 
MM. Bonne, Savary, Meurant, Sol, Calvet et Grosperrin, 
Mme Deromedi, M. Dallier, Mmes Lassarade et Malet, 
M. B. Fournier, Mme Noël, MM. Milon et Brisson, 
Mme Gruny, MM. Babary, Savin, D. Laurent, Sautarel et 
C. Vial et Mme Boulay-Espéronnier, est ainsi libellé : 

Alinéa 4, seconde phrase 

Supprimer cette phrase. 

La parole est à M. René-Paul Savary. 

M. René-Paul Savary. C’est au nom de Mme Frédérique 
Puissat que je présente cet amendement, concernant le même 
dispositif de compensation entre la branche AT-MP et la 
branche de l’assurance maladie. Il est proposé de supprimer 
l’alinéa 4 de l’article 46, prévoyant un report en 2021 et en 
2024, pour le suivant, de la remise du rapport à partir duquel 
sont estimées les sommes transmises d’une branche à l’autre. 
On ne peut pas attendre autant ! 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Pascale Gruny, rapporteur. L’article L. 176-2 du code 
de la sécurité sociale prévoit la remise tous les trois ans au 
Parlement et au Gouvernement du rapport évaluant le coût 
réel pour la branche maladie de la sous-déclaration des 
accidents du travail et maladies professionnelles. Le report 
à 2021 de la remise du prochain rapport décale automati-
quement à 2024 celle du rapport suivant. 

Si on peut discuter le principe d’une évaluation triennale 
et, surtout, regretter le report à 2021 de cette évaluation, 
cette précision est tout à fait superfétatoire. Sinon pourquoi 
ne pas fixer également la date des rapports successifs à 2027, 
2030, etc. ? 

La commission émet donc un avis favorable sur cet 
amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Il est défavo-
rable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no  

314 rectifié bis. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 46, modifié. 

(L’article 46 est adopté.) 

Articles additionnels après l’article 46 

M. le président. L’amendement no 998, présenté par 
Mmes Cohen, Apourceau-Poly, Lienemann et les membres 
du groupe communiste républicain citoyen et écologiste, est 
ainsi libellé : 

Après l’article 46 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

La première phrase du second alinéa de l’article L. 176- 
2 du code de la sécurité sociale est complétée par les 
mots : « , ainsi que des pathologies psychiques liées au 
travail ». 

La parole est à Mme Laurence Cohen. 

Mme Laurence Cohen. La commission créée dans le cadre 
du PLFSS pour 2002 et chargée d’évaluer financièrement le 
poids que représente la sous-déclaration des accidents du 
travail et des maladies professionnelles pour la branche 
maladie nous semble avoir, aujourd’hui, un angle mort. 

En effet, comme le rappelle le rapport publié en 2017 par 
les députés Yves Censi et Gérard Sebaoun, le rapport rendu 
tous les trois ans se concentre sur cinq grandes questions : les 
cancers professionnels, les affections périarticulaires, l’asthme 
et les bronchopneumopathies, les dermatoses et la surdité. Il 
nous semble qu’il manque, au moins, un grand ensemble : les 
maladies d’origine psychique. 

Alors que l’épuisement professionnel a été reconnu comme 
une maladie professionnelle par l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) en mai 2019 et, avant cela, par la chambre 
sociale de la Cour de cassation, la France souffre encore de 
retard en la matière. Or une telle reconnaissance est 
aujourd’hui nécessaire, car, tant que la situation durera, la 
branche maladie de la sécurité sociale continuera à assumer ce 
qui devrait relever de la branche AT-MP et, si le législateur a 
prévu un mécanisme de compensation en la matière, ce 
dernier est aujourd’hui insuffisant. 

Par ailleurs, il me semble qu’il faut prendre la mesure de ce 
que l’on appelle parfois très facilement le « stress au travail ». 

Les dernières études de l’Agence européenne pour la 
sécurité et la santé au travail placent la France parmi les 
mauvais élèves en matière de stress au travail et de prévention 
des risques psychiques des salariés. Ainsi, 24 % des Français 
déclarent être stressés à cause de leur emploi, avec des 
manifestations allant de la crise d’angoisse aux dépressions 
profondes et pensées suicidaires. Pour comparaison, ce taux 
est de 16 % en Allemagne et aux Pays-Bas, de 12 % en 
Angleterre. 

Bien sûr, cette situation nuit fortement aux salariés, mais 
elle nuit aussi aux entreprises, puisque l’Institut national de 
recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du 
travail et des maladies professionnelles (INRS) et l’Agence 
européenne pour la sécurité et la santé au travail estiment que 
les troubles psychiques d’origine professionnelle coûtent, 
chaque année, entre 2 et 3 milliards d’euros en France et 
617 milliards d’euros à l’échelle européenne. 

Au vu de ces éléments, il semble essentiel d’avancer sur ce 
dossier. Toutefois, les difficultés actuelles de reconnaissance 
de ces syndromes et de méthodologie permettant de les 
identifier imposent d’abord de fixer un cadre. Nous propo-
sons donc un élargissement des missions de la commission 
d’évaluation, afin que ce point soit abordé dans son rapport 
trisannuel. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

Mme Pascale Gruny, rapporteur. En matière de risques 
psychosociaux, les employeurs font des efforts, mais ce sont 
là des sujets très compliqués. L’épuisement professionnel ou 
le stress au travail – on peut employer de nombreux termes – 
est souvent multifactoriel. S’il est certain que ces risques 
s’aggravent, il est délicat pour les employeurs de trouver 
seuls les bonnes mesures, et c’est la raison pour laquelle il 
faut continuer de financer la prévention, les accompagner 
dans leurs efforts – les médecins du travail sont aussi là 
pour les aider – et renforcer le réseau des consultations 
multidisciplinaires spécialisées. 
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Vous avez cité quelques pays, madame Cohen. Stéphane 
Artano et moi-même nous sommes rendus au Danemark, 
qui est, comme vous devez le savoir, le « pays du bonheur ». 
Eh bien, au pays du bonheur, les risques psychosociaux sont 
les mêmes que chez nous ! 

Ce sont donc des questions complexes, ne dépendant pas 
uniquement du monde du travail. 

S’agissant précisément de votre amendement, il ne paraît 
pas opportun que la commission sur la sous-déclaration se 
risque à une évaluation sur ce sujet. Elle ne disposerait 
d’aucun dénombrement précis, n’étant pas en mesure 
d’aller au-delà de ce qui peut actuellement être reconnu 
comme maladie professionnelle. 

L’avis est donc défavorable, à moins que vous n’acceptiez 
de retirer votre amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 998. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-

ques. 
L’amendement no 740 rectifié est présenté par Mme Féret, 

M. Jomier, Mme Lubin, M. Kanner, Mme Conconne, 
M. Fichet, Mmes Jasmin, Le Houerou, Meunier, Poumirol 
et Rossignol, MM. Antiste, Bouad et J. Bigot, 
Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, Mme Harribey, 
M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, Mme Lepage, 
MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, Mme Monier, 
MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, MM. Sueur, 
Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

L’amendement no 999 rectifié est présenté par 
Mmes Cohen, Apourceau-Poly et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 46 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 241-5 du code de la sécurité sociale est 
complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Il est instauré un malus, fixé par voie réglementaire, 
sur les cotisations des employeurs dues au titre des 
accidents du travail et des maladies professionnelles 
pour les entreprises n’ayant pas pris les mesures néces-
saires pour éliminer un risque avéré de maladie profes-
sionnelle. 

« La détermination de l’effort de l’employeur en 
matière de prévention et de lutte contre les maladies 
professionnelles se fait sur la base de critères définis 
par voie réglementaire à partir du bilan social de l’entre-
prise, défini aux articles L. 2312-28 à L. 2312-33 du 
code du travail. » 

La parole est à Mme Corinne Féret, pour présenter l’amen-
dement no 740 rectifié. 

Mme Corinne Féret. Le présent amendement vise à une 
meilleure évaluation et prévention du burn-out, grâce à un 
mécanisme de malus pour les employeurs qui n’auraient pas 
pris les mesures nécessaires afin d’éliminer un risque avéré 
d’épuisement professionnel. 

Un rapport d’information de l’Assemblée nationale, datant 
du 15 février 2017 et relatif au syndrome d’épuisement 
professionnel, soulignait déjà les carences de la prise en 
charge en France du burn-out et insistait sur la priorité 
consistant à prévenir plus efficacement l’apparition des 
souffrances liées au travail. 

Cet amendement vise donc à instaurer un mécanisme de 
prévention permettant de lutter efficacement contre le burn- 
out. Il est ainsi proposé de relever le taux de cotisation auprès 
de la branche AT-MP des entreprises qui présentent une 
sinistralité anormalement élevée. 

M. le président. La parole est à Mme Éliane Assassi, pour 
présenter l’amendement no 999 rectifié. 

Mme Éliane Assassi. Il est défendu. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Pascale Gruny, rapporteur. Ces amendements identi-

ques visent à instaurer un malus sur les cotisations AT-MP 
des employeurs qui n’auraient pas pris les mesures nécessaires 
pour éliminer un risque avéré de maladies professionnelles 
liées à ce que l’on peut appeler le « burn-out ». 

Pour ma part, j’aurais plutôt aimé savoir quelles sont les 
mesures dont il est question. Il m’est arrivé de rédiger des 
documents uniques d’évaluation des risques et je vous le dis 
sincèrement, mes chers collègues, dès lors qu’il s’agit de 
risques psychosociaux, même avec l’aide des médecins du 
travail ou des équipes disciplinaires, l’évaluation est 
vraiment très complexe. 

Par ailleurs, je rappelle que la tarification AT-MP est déjà 
conçue pour prendre en compte la sinistralité des entreprises. 
Ajouter encore un malus, c’est un poids supplémentaire pour 
les entreprises, une sorte de double sanction – et il me semble 
que le code du travail interdit les doubles sanctions. La part 
variable du taux de cotisation AT-MP atteint ainsi près de 
70 % en moyenne. 

Plutôt que de pénaliser davantage les employeurs, il 
conviendrait donc de mieux les accompagner en matière de 
prévention. C’est vraiment le sens du travail qui a été mené 
pour cette branche. 

Ces amendements risquent fort de manquer leur cible, 
puisque le burn-out ne figure sur aucun tableau de 
maladies professionnelles. 

Pour toutes ces raisons, l’avis de la commission est défavo-
rable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-

ques nos 740 rectifié et 999 rectifié. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. L’amendement no 996, présenté par 

Mmes Cohen, Apourceau-Poly et les membres du groupe 
communiste républicain citoyen et écologiste, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 46 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Le I bis de l’article 41 de la loi no 98-1194 du 

23 décembre 1998 de financement de la sécurité 
sociale pour 1999 est ainsi rédigé : 
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« I bis. – Pour la détermination de l’âge d’accès à 
l’allocation est prise en compte la durée totale du 
travail ouvrant droit à une cessation anticipée d’activité 
dans un ou plusieurs régimes, qu’il s’agisse du régime 
général de sécurité sociale dans les conditions mention-
nées au troisième et septième alinéa du I du présent 
article ou de celle effectuée dans les établissements ou 
les navires ouvrant droit à l’accès aux dispositifs de 
cessation anticipée d’activité des travailleurs de 
l’amiante relavant d’un régime spécial mentionné à 
l’article L. 711-1 du code de la sécurité sociale, dans 
les conditions prévues par ces dispositifs. » 

La parole est à Mme Laurence Cohen. 
Mme Laurence Cohen. Cet amendement est une réponse à 

l’interpellation de notre groupe – particulièrement de ma 
collègue Cathy Apourceau-Poly – par des victimes de 
l’amiante. 

Il est toujours complexe de faire reconnaître son exposition 
à une matière dont on sait pourtant qu’elle a tué et tue 
encore des centaines de milliers de personnes dans le 
monde, notamment en France. Qu’il s’agisse de faire valoir 
ses droits de victime ou de faire reconnaître un site comme 
amianté, c’est toujours un parcours du combattant, doublé 
d’une course contre la montre. 

Mais nous sommes ici dans le cas plus précis de travailleurs 
souhaitant faire valoir leurs droits à l’allocation de cessation 
anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante et qui se 
retrouvent en butte aux interprétations des caisses d’assu-
rance retraite et de la santé au travail (Carsat). 

En effet, il nous a été dit que certaines Carsat – pas 
toutes – ne tiennent pas compte de la correction effectuée 
par la loi de financement de la sécurité sociale pour 2012 et 
opposent une fin de non-recevoir aux potentiels allocataires, 
dès lors que ceux-ci auraient été exposés alors qu’ils étaient 
affiliés à un régime spécial. C’est particulièrement vrai pour 
les marins et dockers, à Calais, Dunkerque ou ailleurs, qui 
ont été exposés des années durant à la fibre d’amiante et 
rencontrent donc des difficultés pour percevoir cette alloca-
tion. 

Par cet amendement de réécriture du PLFSS, nous souhai-
tons assurer une base légale claire pour le respect des droits 
des travailleurs. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Pascale Gruny, rapporteur. Cet amendement est à nos 

yeux satisfait par la rédaction actuelle de l’article 41 de la loi 
de financement de la sécurité sociale pour 1999, qui a créé 
l’allocation de cessation anticipée d’activité des travailleurs de 
l’amiante (Acaata). Il appartient donc à la branche AT-MP 
d’appliquer la loi, laquelle est suffisamment explicite. L’avis 
est défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Même avis. 
M. le président. La parole est à Mme Laurence Cohen, 

pour explication de vote. 
Mme Laurence Cohen. Je retire mon amendement, qui, de 

toute façon, ne sera pas voté, mais je tiens vraiment à attirer 
l’attention sur les difficultés rencontrées par certains alloca-
taires. Si cette intervention pouvait vous sensibiliser à la 
question, et si on pouvait apporter une attention particulière 
au problème que je viens d’exposer, ce serait tout à fait 
positif. 

M. le président. L’amendement no 996 est retiré. 
L’amendement no 1036, présenté par Mmes Cohen, 

Apourceau-Poly et les membres du groupe communiste 
républicain citoyen et écologiste, est ainsi libellé : 

Après l’article 46 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Dans un délai de trois mois à compter de la promul-
gation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport concernant l’application de 
l’article 41 de la loi no 98-1194 du 23 décembre 1998 
de financement de la sécurité sociale pour 1999. Il peut 
évaluer la pertinence des mécanismes de déclaration des 
accidents et maladies professionnelles, et la difficulté à 
faire établir le lien entre la pathologie et l’exposition à un 
danger. Il peut notamment évaluer la pertinence 
d’étendre les mécanismes de réparation aux personnes 
qui souffrent de pathologies suite à une infection au 
SarsCov-19, vraisemblablement contractée sur le lieu 
de travail lors de l’épidémie. 

La parole est à Mme Éliane Assassi. 
Mme Éliane Assassi. Cet amendement traite de la recon-

naissance de la covid-19 comme maladie professionnelle. 
Actuellement, seuls les soignants et les soignantes grave-

ment atteints ayant eu besoin d’une assistance respiratoire 
sont concernés. Celles et ceux qui ont été moins durement 
touchés et tous les autres personnels – les fameux « premiers 
de corvée » : caissiers, éboueurs, salariés de la grande distri-
bution et des transports – devront suivre le parcours du 
combattant que constitue la démarche de reconnaissance 
de leur maladie comme maladie professionnelle. 

Elles et ils devront passer par un comité national d’experts 
indépendants, composé d’un médecin-conseil de la caisse 
d’assurance maladie et d’un praticien hospitalier ou d’un 
médecin du travail, a précisé le ministère. 

Ce comité dit « de reconnaissance des maladies profession-
nelles » se chargera de définir s’il existe bien un lien entre la 
pathologie et le travail. Une enquête pourra avoir lieu sur le 
lieu de travail du malade. 

Les non-soignants n’ayant pas eu un apport d’oxygène 
devront passer par un médecin-conseil de la Caisse nationale 
de l’assurance maladie pour définir si leurs séquelles présen-
tent bien une certaine forme de gravité, avant de pouvoir 
présenter leur cas devant le comité. 

Dernière étape – à ce stade, je suis moi-même fatiguée – : 
une fois la maladie reconnue comme maladie professionnelle, 
un médecin-conseil fixera le montant de l’indemnisation. 

Comme vous le savez, mes chers collègues, ce parcours, que 
l’on peut de nouveau qualifier de « parcours du combattant », 
est dénoncé par les organisations syndicales. Bien évidem-
ment, l’absence d’automaticité dans la reconnaissance a pour 
unique objectif de réaliser des économies au niveau des 
comptes de la sécurité sociale, alors qu’il existe une réalité 
bien tangible pour toutes celles et tous ceux qui ont été 
affectés. 

Par cet amendement, nous demandons donc une évalua-
tion de l’application de la loi de financement de la sécurité 
sociale pour 1999, qui a établi le fonds pour l’amiante, et 
l’extension du mécanisme afin de permettre la reconnaissance 
automatique et systématique de la covid-19 comme maladie 
professionnelle. 
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M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Pascale Gruny, rapporteur. L’avis est défavorable, 

puisque cet amendement est en fait une demande de 
rapport. Sur le fond, il ne semble pas y avoir de lien entre 
l’article visé de la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 1999, qui concerne le dispositif de retraite anticipée des 
travailleurs de l’amiante, et une éventuelle réparation des 
préjudices subis par les malades de la covid-19. 

D’ailleurs, la comparaison des affections liées à l’amiante, 
qui incluent des cancers avec lesquels les personnes exposées 
doivent vivre le reste de leur vie, avec la covid-19, dont la 
grande majorité des malades guérissent, me paraît quelque 
peu déplacée. Et même si sa reconnaissance en maladie 
professionnelle pour les travailleurs ayant été en contact 
avec du public mérite d’être débattue, un fonds d’indemni-
sation ne me semble pas être la solution appropriée. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. L’avis du 

Gouvernement est également défavorable. 

La CNAM a engagé l’instruction des demandes de recon-
naissance en maladie professionnelle au titre de la covid-19, y 
compris de celles qui ont été déposées avant la publication du 
décret. Les assurés peuvent dès à présent bénéficier de ce 
dispositif de reconnaissance facilitée. Cela concerne évidem-
ment les soignants, mais également les personnels particuliè-
rement exposés au public – vous les évoquiez –, comme les 
caissiers, les éboueurs ou les salariés de la grande distribution. 
Ils pourront bénéficier d’une indemnisation couvrant les frais 
de santé, l’incapacité temporaire et, le cas échéant, l’incapa-
cité permanente ou le décès avec l’indemnisation de leurs 
ayants droit. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 1036. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Les amendements nos 588 et 589 ne sont 

pas soutenus. 

Je suis saisi de deux amendements identiques. 

L’amendement no 233 rectifié quinquies est présenté par 
M. Chasseing, Mme Mélot, MM. Capus, Decool, 
Guerriau, Lagourgue, A. Marc, Médevielle, Menonville, 
Wattebled, Verzelen, Daubresse, Perrin, Rietmann et 
Bonne, Mme Joseph, MM. Pellevat et Fialaire, 
Mme Garriaud-Maylam et MM. E. Blanc et Gremillet. 

L’amendement no 738 rectifié est présenté par Mme Féret, 
M. Jomier, Mme Lubin, M. Kanner, Mme Conconne, 
M. Fichet, Mmes Jasmin, Le Houerou, Meunier, Poumirol 
et Rossignol, MM. Antiste, Bouad et J. Bigot, 
Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, Mme Harribey, 
M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, Mme Lepage, 
MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, Mme Monier, 
MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, MM. Sueur, 
Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 
Après l’article 46 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement 
un rapport dressant le bilan de la prise en charge au titre 
de la législation des maladies professionnelles des person-

nels infectés par la Covid-19 (soignants ou non 
soignants) et notamment de son efficience et du 
respect de l’égalité de traitement entre les différentes 
victimes. 

La parole est à Mme Colette Mélot, pour présenter l’amen-
dement no 233 rectifié quinquies. 

Mme Colette Mélot. Cet amendement vise à demander au 
Gouvernement de présenter un rapport dressant un bilan de 
la prise en charge au titre de la législation relative aux 
maladies professionnelles des personnels infectés par la 
covid-19, soignants ou non soignants, dans un délai d’un 
an à compter de la promulgation de la présente loi. 

J’imagine le sort qui sera réservé à cet amendement, mais il 
me paraît tout de même important d’aborder le sujet. 

M. le président. La parole est à Mme Corinne Féret, pour 
présenter l’amendement no 738 rectifié. 

Mme Corinne Féret. Cet amendement, identique à celui 
qui vient d’être présenté, est également une demande de 
rapport. 

Même si, à l’instar de Mme Mélot, nous imaginons le sort 
qui sera réservé à notre proposition, il nous semblait impor-
tant d’insister sur la nécessité de connaître les suites du décret 
qui fixe les conditions dans lesquelles la covid-19 peut être 
reconnue comme maladie professionnelle. Comme je l’ai 
indiqué, c’est un véritable parcours du combattant qui 
attend celles et ceux qui demandent cette reconnaissance. 
La reconnaissance automatique pour les soignants, 
annoncée par le ministre, ne s’est pas traduite dans les 
faits. Nous avons donc besoin de savoir ce qu’il en est. 
Nous proposons que le rapport soit remis dans un délai 
d’un an. 

Je le précise, cet amendement a été rédigé en concertation 
avec la Fédération nationale des accidentés du travail et des 
handicapés (Fnath), qui s’inquiète et qui est très déçue. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Pascale Gruny, rapporteur. L’avis est évidemment 

défavorable, puisqu’il s’agit d’une demande de rapport. 
Pour autant, les auteurs de ces amendements soulèvent une 

vraie question. La reconnaissance automatique en maladie 
professionnelle de la covid-19 va de soi pour une partie 
des soignants, mais d’autres personnels susceptibles d’être 
infectés peuvent également la demander. J’espère que leur 
cas fera l’objet d’une attention particulière. 

Bien entendu, nous sommes conscients des difficultés qu’il 
faudra gérer. Soyez assurée, madame la ministre, que nous ne 
manquerons pas de venir vous voir à votre bureau ! (Sourires.) 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Vous serez les 

bienvenus ! (Nouveaux sourires.) 

La CNAM publie chaque année un rapport sur l’évolution 
des accidents du travail et des maladies professionnelles. Le 
rapport présente des données par maladie professionnelle, 
notamment le nombre de reconnaissances. Les personnels 
qui auront bénéficié d’une reconnaissance en maladie profes-
sionnelle au titre de la covid y seront évidemment intégrés. 
Un autre rapport nous paraît donc inutile. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 233 rectifié quinquies et 738 rectifié. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
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M. le président. L’amendement no 739 rectifié, présenté par 
Mme Féret, M. Jomier, Mme Lubin, M. Kanner, 
Mme Conconne, M. Fichet, Mmes Jasmin, Le Houerou, 
Meunier, Poumirol et Rossignol, MM. Antiste, Bouad et 
J. Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et 
les membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 46 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
Dans un délai d’un an à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement 
un rapport dressant un bilan de mécanisme de produc-
tion des tableaux des maladies professionnelles et notam-
ment de son efficience en matière de santé au travail et 
de santé publique mais aussi s’agissant de la sous-décla-
ration des maladies professionnelles. 

La parole est à Mme Corinne Féret. 
Mme Corinne Féret. Il s’agit d’une nouvelle demande de 

rapport, cette fois sur la présentation des tableaux des 
maladies professionnelles. 

La lecture de l’étude d’impact du PLFSS est éclairante 
quant au caractère inefficient du dispositif de production 
des tableaux de maladies professionnelles et à ses consé-
quences sur la sous-déclaration des maladies professionnelles. 
Même le Gouvernement reconnaît que la situation est parti-
culièrement dramatique s’agissant des cancers professionnels. 

Il nous semble primordial de veiller à l’efficience des 
tableaux de maladies professionnelles et, plus globalement, 
des processus de reconnaissance de ces maladies profession-
nelles, car ils ont des conséquences non seulement sur les 
finances publiques sociales, mais aussi, et surtout – c’est le 
plus dramatique – sur la santé des Français. 

Il existe encore une trop grande méconnaissance des 
problématiques de santé au travail, ce qui aboutit à une 
non-reconnaissance des droits à indemnisation des personnes 
en emploi exposées. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Pascale Gruny, rapporteur. Avis défavorable, comme 

toujours dès qu’il s’agit d’une demande de rapport. 

En revanche, l’idée envisagée par notre collègue peut 
constituer un axe de réflexion pour le rapport de la prochaine 
commission sur la sous-déclaration, que nous attendons pour 
2021, sauf nouveau report. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Avis défavo-

rable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 739 

rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Article 46 bis  ( nouveau) 

1 I. – L’article L. 751-26 du code rural et de la pêche 
maritime est ainsi modifié : 

2 1° À la première phrase du deuxième alinéa, au début, 
les mots : « La caisse peut autoriser un employeur à » sont 
remplacés par les mots : « L’employeur, dès lors qu’il 
remplit des conditions fixées par décret, peut » et sont 
ajoutés les mots : « , selon des modalités prévues par 
décret » ; 

3 2° Au troisième alinéa, après le mot : « caisses », sont 
insérés les mots : « , des agents chargés du contrôle de la 
prévention ». 

4 II. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
5 1° Au premier alinéa de l’article L. 321-2, les mots : 

« une lettre d’avis d’interruption de travail dont le modèle 
est fixé par arrêté ministériel et » sont remplacés par les 
mots : « un avis d’arrêt de travail au moyen d’un formu-
laire homologué, » ; 

6 2° L’article L. 441-4 est ainsi modifié : 
7 a) À la première phrase du premier alinéa, au début, 

les mots : « La caisse régionale peut autoriser un 
employeur à » sont remplacés par les mots : 
« L’employeur, dès lors qu’il remplit des conditions 
fixées par décret, peut » et sont ajoutés les mots : « , 
selon des modalités prévues par décret » ; 

8 b) La seconde phrase du même premier alinéa est 
supprimée ; 

9 c) À la fin du deuxième alinéa, les mots : « d’hygiène, 
de sécurité et des conditions de travail » sont remplacés 
par les mots : « social et économique ou, à défaut de 
l’existence de ce dernier, les délégués du personnel » ; 

10 d) Au troisième alinéa, le mot : « caisses » est remplacé 
par les mots : « organismes chargés de la gestion des 
accidents du travail et des maladies professionnelles 
mentionnés à l’article L. 114-10 ainsi que des ingénieurs 
conseils et contrôleurs de sécurité dûment habilités 
auprès des caisses d’assurance retraite et de la santé au 
travail » et, à la fin, les mots : « d’hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail » sont remplacés par les mots : 
« social et économique ou, à défaut de l’existence de ce 
dernier, des délégués du personnel » ; 

11 3° L’article L. 441-6 est ainsi modifié : 
12 a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
13 – à la première phrase, les mots : « , en particulier la 

durée probable de l’incapacité de travail, » sont supprimés 
et sont ajoutés les mots : « , ainsi que, en cas d’interrup-
tion de travail, l’avis mentionné à l’article L. 321-2 » ; 

14 – à la seconde phrase, les mots : « de ces certificats » 
sont remplacés par les mots : « exemplaire du certificat et, 
le cas échéant, de l’avis d’interruption de travail, » ; 

15 b) À la seconde phrase du deuxième alinéa, le mot : 
« servies » est remplacé par le mot : « servi ». 

16 III. – Les dispositions du 3° du II sont applicables à 
compter du 1er novembre 2021. 

M. le président. L’amendement no 835 rectifié, présenté par 
MM. Lévrier, Iacovelli, Théophile, Patriat, Bargeton, Buis et 
Dennemont, Mmes Duranton et Evrard, MM. Gattolin et 
Hassani, Mme Havet, MM. Haye, Kulimoetoke, Marchand, 
Mohamed Soilihi et Patient, Mme Phinera-Horth, 
MM. Rambaud, Richard et Rohfritsch, Mme Schillinger, 
M. Yung et les membres du groupe Rassemblement des 
démocrates, progressistes et indépendants, est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 2 
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Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…° La seconde phrase du même deuxième alinéa est 
supprimée ; 

II. – Alinéas 9 et 10 

Supprimer les mots : 

ou, à défaut de l’existence de ce dernier, les délégués 
du personnel 

La parole est à M. Martin Lévrier. 
M. Martin Lévrier. L’article 46 bis, inséré à l’Assemblée 

nationale suite à l’adoption d’un amendement déposé par 
le rapporteur Paul Christophe, prévoit la suppression de la 
procédure d’autorisation préalable concernant le registre des 
accidents du travail bénins. Or, au régime agricole, le dispo-
sitif omet de supprimer le renvoi à la définition des modalités 
d’autorisation par décret. 

Par cet amendement de cohérence, nous proposons de 
supprimer au régime agricole la disposition législative 
prévoyant la fixation par décret des modalités de l’autorisa-
tion préalable. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Pascale Gruny, rapporteur. Avis favorable sur cet 

amendement de coordination. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Avis 

favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 835 

rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 46 bis, modifié. 

(L’article 46 bis est adopté.) 

Articles additionnels après l’article 46 bis 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 742 rectifié bis, présenté par M. Jomier, 
Mmes Bonnefoy et Lubin, M. Kanner, Mmes Conconne et 
Féret, M. Fichet, Mmes Jasmin, Le Houerou, Meunier, 
Poumirol et Rossignol, MM. Antiste, Bouad, J. Bigot, 
Durain et Gillé, Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. 
Jourda, M. Leconte, Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, 
Marie et Mérillou, Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, 
Mme S. Robert, MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, 
Briquet et les membres du groupe Socialiste, Écologiste et 
Républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 46 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Aux premier et dernier alinéas du IV de l’article 70 de 
la loi no 2019-1446 du 24 décembre 2019 de finance-
ment de la sécurité sociale pour 2020, la date : « 31 
décembre 2021 » est remplacée par la date : « 31 
décembre 2029 ». 

La parole est à M. Bernard Jomier. 
M. Bernard Jomier. Cet amendement et le suivant portent 

sur la même problématique. 

Le fonds d’indemnisation des victimes de pesticides, créé 
suite à l’adoption d’une proposition de loi par notre assem-
blée a été concrétisé en loi de financement de la sécurité 
sociale l’an dernier. Il répond à un besoin de justice sociale 
et sanitaire en direction de nos agriculteurs, salariés comme 
exploitants, exposés à des produits chimiques dont les effets 
sur la santé sont scientifiquement établis. 

Or le projet de loi de financement de la sécurité sociale 
n’ayant pas été examiné l’an dernier dans des conditions 
usuelles, le texte adopté pose quelques problèmes. 

Le premier – c’est l’objet de ces deux amendements – est 
lié au délai dont disposent les personnes éligibles pour saisir le 
fonds. Il est fixé au 31 décembre 2021, soit deux ans à partir 
la création du fonds. Seulement, comme cela a été rappelé et 
comme l’a confirmé Mme la ministre, les décrets d’applica-
tion ne sont toujours pas parus, et le délai s’est réduit comme 
peau de chagrin. 

Cet amendement vise donc à fixer le délai de saisine du 
fonds à dix ans, par parallélisme avec ce qui existe pour le 
fonds d’indemnisation des victimes de l’amiante (FIVA). 

M. le président. L’amendement no 743 rectifié bis, présenté 
par M. Jomier, Mmes Bonnefoy et Lubin, M. Kanner, 
Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, Mmes Jasmin, Le 
Houerou, Meunier, Poumirol et Rossignol, MM. Antiste, 
Bouad, J. Bigot, Durain et Gillé, Mme Harribey, M. P. 
Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, Mme Lepage, 
MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, Mme Monier, 
MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, MM. Sueur, 
Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 46 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Aux premier et dernier alinéas du IV de l’article 70 de 

la loi no 2019-1446 du 24 décembre 2019 de finance-
ment de la sécurité sociale pour 2020, les mots : 
« jusqu’au 31 décembre 2021 » sont remplacés par les 
mots : « pendant deux années pleines à compter de la 
date de parution des décrets d’application ». 

La parole est à M. Bernard Jomier. 
M. Bernard Jomier. Sur le même sujet, cet amendement 

tend a minima à reporter le délai d’un an, afin qu’il puisse 
courir pendant deux années pleines à compter de la date de 
parution des décrets d’application. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Pascale Gruny, rapporteur. Tout d’abord, nous regret-

tons que la publication du décret d’application tarde tant. 
Apparemment, le texte traîne sur le bureau du Premier 
ministre. J’espère que cela ne va pas prendre trop de temps. 

L’article 70 de la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2020 est en vigueur depuis le 1er janvier. Des demandes 
peuvent donc déjà être déposées. Mais nous aimerions en 
avoir confirmation. Tout à l’heure, nous avons eu l’impres-
sion que c’était l’inverse. On nous dit que 160 demandes 
d’indemnisation ont déjà été déposées depuis le début de 
l’année sur la base de cette disposition. 

Avis plutôt défavorable. La commission considère qu’il 
n’est pas nécessaire de prolonger ce délai transitoire. Mais 
nous souhaitons connaître la position du Gouvernement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
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Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Comme je 
l’ai indiqué, le décret sera bien publié à la fin du mois. 

Actuellement, 160 dossiers ont été déposés pour le fonds 
d’indemnisation. 

La publication du décret sera suivie d’une campagne de 
communication, en particulier sur internet, pour sensibiliser 
les principaux acteurs concernés, dont les associations de 
victimes. Le dispositif de rattrapage bénéficiant d’une appli-
cation effective depuis le 1er janvier 2020, il ne me paraît pas 
nécessaire de l’étendre jusqu’à l’expiration d’un délai de deux 
ans suivant l’entrée en vigueur du décret d’application. 

M. le président. Quel est donc l’avis de la commission ? 
Mme Pascale Gruny, rapporteur. Dans ces conditions, l’avis 

de la commission est effectivement défavorable. 
M. le président. La parole est à Mme Nathalie Goulet, 

pour explication de vote. 
Mme Nathalie Goulet. Nous avons récemment adopté un 

texte autorisant l’utilisation d’un certain nombre de produits 
concernés. Ce fonds sera-t-il accessible aux personnes qui en 
seraient victimes postérieurement ? 

M. le président. La parole est à Mme Sophie Primas, pour 
explication de vote. 

Mme Sophie Primas. Pour ma part, je soutiendrai – je 
m’en excuse auprès de la commission – l’amendement no  

743 rectifié bis. Certes, madame la ministre, j’ai bien noté 
que le décret allait être publié et que vous alliez lancer une 
campagne de communication auprès des relais habituels, 
notamment les associations ; je pense évidemment à Phyto- 
Victimes. Toutefois, si nous avions agi plus rapidement, nous 
aurions pu profiter de ce laps de temps de deux ans pour 
communiquer sur le sujet. 

Je ne suis pas favorable à l’amendement no 742 rectifié bis. 
En revanche, j’estime que le report d’une année du délai est 
plutôt une bonne chose. C’est ce qu’attendent les agriculteurs 
et les associations de défense des victimes de produits phyto-
sanitaires. 

M. le président. La parole est à M. Bernard Jomier, pour 
explication de vote. 

M. Bernard Jomier. Je souhaite que nous puissions parvenir 
à une solution consensuelle et de bon sens. Aussi, je retire 
l’amendement no 742 rectifié bis, qui s’inspire du mécanisme 
mis en place pour le FIVA, mais je maintiens l’amendement 
no 743 rectifié bis, à propos duquel je compte sur la sagesse de 
mes collègues. 

M. le président. L’amendement no 742 rectifié bis est retiré. 
Je mets aux voix l’amendement no 743 rectifié bis. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 
46 bis. 

L’amendement no 745 rectifié bis, présenté par M. Jomier, 
Mmes Bonnefoy et Lubin, M. Kanner, Mmes Conconne et 
Féret, M. Fichet, Mmes Jasmin, Le Houerou, Meunier, 
Poumirol et Rossignol, MM. Antiste, Bouad, J. Bigot, 
Durain et Gillé, Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. 
Jourda, M. Leconte, Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, 
Marie et Mérillou, Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, 
Mme S. Robert, MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, 
Briquet et les membres du groupe Socialiste, Écologiste et 
Républicain, est ainsi libellé : 

Après l’article 46 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au V de l’article 70 de la loi no 2019-1446 du 
24 décembre 2019 de financement de la sécurité 
sociale pour 2020, les mots : « le 30 septembre 2020 » 
sont remplacés par les mots : « neuf mois après la 
parution des décrets d’application ». 

La parole est à M. Bernard Jomier. 
M. Bernard Jomier. Alors que les tableaux de maladies 

professionnelles du régime agricole – je pense en particulier 
aux tableaus 58, qui concerne la maladie de Parkinson, et 59, 
qui concerne les lymphomes non hodgkiniens – incluent les 
produits vétérinaires, la définition retenue pour l’éligibilité au 
fonds d’indemnisation des victimes de pesticides les exclut. 

Une telle incohérence est lourde de conséquences, puisque 
des victimes relevant officiellement de ces tableaux pour 
lesquelles le lien entre leur pathologie et les produits chimi-
ques ne fait aucun doute, pourraient se voir refuser l’accès au 
fonds. 

J’ai tenté de déposer un amendement visant à inclure les 
produits vétérinaires dans le dispositif du fonds, mais il a été 
déclaré irrecevable. La seule autre solution est donc de 
modifier la date à laquelle le Gouvernement devait 
remettre au Parlement un rapport à ce sujet. Le rapport 
devait être remis avant le 30 septembre 2020, mais il ne l’a 
pas été. Cela démontre bien que le Gouvernement est 
conscient du problème. 

Cet amendement fait d’ailleurs écho à un autre amende-
ment que j’avais déposé, lui aussi déclaré irrecevable. Il visait 
à réintégrer parmi les personnes éligibles au fonds des 
victimes qui en sont aujourd’hui injustement exclues, à 
savoir les salariés et non-salariés ayant reçu leur certificat 
médical attestant du lien entre leur pathologie et l’exposition 
aux pesticides avant le 1er janvier 2010, alors qu’ils avaient 
cotisé au régime obligatoire AT-MP depuis 2002. 

J’y insiste, car ces personnes sont les pionnières du combat 
pour la reconnaissance des maladies dues aux pesticides. 

Madame la ministre, je sais que votre collègue chargé de la 
santé est conscient de ces difficultés. Je vous invite donc à 
préciser vos intentions en la matière. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
Mme Pascale Gruny, rapporteur. Avis favorable. Le rapport 

devait effectivement être rendu le 30 septembre 2020. Par 
parallélisme avec le report de la remise du rapport sur la sous- 
déclaration des AT-MP, il nous semble normal de reporter de 
neuf mois ce délai. Et j’espère bien que ce rapport nous sera 
remis ! 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Avis 

favorable. 

Une telle extension paraît effectivement cohérente avec le 
périmètre des tableaux de maladies professionnelles du 
régime agricole relatifs aux pesticides, construit sur la base 
de connaissances scientifiques en matière d’effets sur la santé 
de ces produits. 

Il sera demandé, dans l’attente de la remise du rapport sur 
le fonds d’indemnisation des victimes de pesticides, une 
gestion attentionnée des demandes liées à des expositions à 
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des médicaments antiparasitaires vétérinaires. Nous tirerons 
les conséquences du rapport en loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2022. 

M. le président. La parole est à M. Bernard Jomier, pour 
explication de vote. 

M. Bernard Jomier. Je vous remercie de l’attention que 
vous prêtez à ces difficultés, madame la ministre. Mais 
j’insiste sur la situation des personnes dont le certificat 
médical est antérieur à 2010. Elles sont victimes d’une injus-
tice à laquelle nous devons répondre. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 745 
rectifié bis. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 
46 bis. 

Article 47 

1 Pour l’année 2021, les objectifs de dépenses de la 
branche Accidents du travail et maladies professionnelles 
sont fixés : 

2 1° Pour l’ensemble des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale, à 14,1 milliards d’euros ; 

3 2° Pour le régime général de la sécurité sociale, à 
12,7 milliards d’euros. 

M. le président. La parole est à Mme Victoire Jasmin, sur 
l’article. 

Mme Victoire Jasmin. Je remercie l’ensemble de nos collè-
gues d’avoir voté l’an dernier le principe du dosage sanguin 
du chlordécone, ou chlordéconémie. C’est une avancée. Elle 
est d’autant plus importante que le plan chlordécone IV 
s’annonce. 

Cependant, je regrette que seules les femmes enceintes 
bénéficient de ce dosage. C’est pourquoi je voudrais que 
soit engagée une véritable étude épidémiologique portant 
sur l’ensemble des populations de la Martinique et de la 
Guadeloupe, à partir d’échantillons représentatifs, ces deux 
territoires étant ceux où la prévalence des cancers de la 
prostate, des cancers du sein et des maladies endocriniennes 
est la plus élevée. 

Je souhaite que le champ de l’étude soit élargi, d’autant que 
2 millions d’euros sont mobilisés dans le cadre du plan 
chlordécone IV. 

Je demande donc qu’une étude épidémiologique soit 
réalisée et que les actions de prévention soient réajustées. 
L’évolution de l’imprégnation des sols par la chlordécone 
fait déjà l’objet d’une cartographie. 

En outre, il ne devrait y avoir aucun seuil de tolérance. Le 
taux de présence de chlordécone dans les aliments et dans 
l’eau devrait être nul. C’est tout de même un poison ! On ne 
devrait trouver dans l’eau que des oligo-éléments. 

M. le président. La parole est à Mme Corinne Féret, sur 
l’article. 

Mme Corinne Féret. Pour la première fois depuis 2012, la 
branche AT-MP est déficitaire. 

Les prévisions pour 2021 montrent un retour à l’excédent. 
Il serait utile que cela permette la mise en œuvre d’une 
politique de prévention au plus proche des besoins des 
salariés. 

On note par exemple une forte augmentation des accidents 
de travail dans les activités de service en général, en lien avec 
la masse salariale des secteurs concernés, en particulier dans 
l’intérim et le secteur de l’aide et du soin à la personne. Cela 
devrait être un point de vigilance et d’attention. 

Il est dommage d’avoir à rappeler qu’une politique de 
prévention des risques professionnels coûtera toujours 
moins cher que des mesures de réparation. 

Dans le contexte actuel, il devient encore plus urgent 
d’adapter la branche AT-MP à son époque en s’interrogeant 
sur le caractère inefficient du dispositif de production des 
tableaux de maladies professionnelles ou encore en reconnais-
sant de nouveaux risques. Je pense en particulier au fléau de 
l’épuisement professionnel, plus communément appelé burn- 
out, qui prend de l’ampleur en ces périodes de confinement et 
de télétravail. 

Je rappelle que Muriel Pénicaud, alors ministre du travail, 
avait indiqué en son temps qu’un projet de loi sur la santé au 
travail serait présenté au printemps 2019. Nous attendons 
toujours… 

M. le président. Je mets aux voix l’article 47. 

(L’article 47 est adopté.) 

Article 47 bis  ( nouveau) 

1 I. – L’article L. 38-1 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite est abrogé. 

2 II. – La section 3 du chapitre II du titre III du 
livre VII du code rural et de la pêche maritime est 
ainsi modifiée : 

3 1° L’article L. 732-41-1 est ainsi rédigé : 
4 « Art. L. 732-41-1. – L’article L. 732-41 n’est pas 

applicable dans le cas où le conjoint survivant est ou a 
été condamné pour avoir commis à l’encontre de l’époux 
assuré un crime ou un délit prévu soit à la section 1 du 
chapitre Ier du titre II du livre II du code pénal, soit aux 
paragraphes 1 et 2 des sections 1 et 3 du chapitre II du 
même titre II. 

5 « Le prononcé de la peine complémentaire 
mentionnée au premier alinéa du présent article est 
obligatoire. Toutefois, la juridiction peut, par une 
décision spécialement motivée, décider de ne pas 
prononcer cette peine, en considération des circonstances 
de l’infraction et de la personnalité de son auteur. » ; 

6 2° Le III de l’article L. 732-62 est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

7 « Le prononcé de la peine complémentaire 
mentionnée au premier alinéa du présent III est obliga-
toire. Toutefois, la juridiction peut, par une décision 
spécialement motivée, décider de ne pas prononcer 
cette peine, en considération des circonstances de l’infrac-
tion et de la personnalité de son auteur. » 

8 III. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
9 1° Au début du paragraphe 4 de la sous-section 4 de la 

section 1 du chapitre Ier du titre VI du livre Ier, il est 
ajouté un article L. 161-22-3 ainsi rédigé : 

10 « Art. L. 161-22-3. – La pension de réversion au titre 
de tout régime de retraite de base et complémentaire légal 
ou rendu légalement obligatoire n’est pas due dans le cas 
où le conjoint survivant est ou a été condamné pour avoir 
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commis à l’encontre de l’époux assuré un crime ou un 
délit prévu soit à la section 1 du chapitre Ier du titre II du 
livre II du code pénal, soit aux paragraphes 1 et 2 des 
sections 1 et 3 du chapitre II du même titre II. 

11 « Le prononcé de la peine complémentaire 
mentionnée au premier alinéa du présent article est 
obligatoire. Toutefois, la juridiction peut, par une 
décision spécialement motivée, décider de ne pas 
prononcer cette peine, en considération des circonstances 
de l’infraction et de la personnalité de son auteur. » ; 

12 2° L’article L. 342-1-1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

13 « Le prononcé de la peine complémentaire 
mentionnée au premier alinéa du présent article est 
obligatoire. Toutefois, la juridiction peut, par une 
décision spécialement motivée, décider de ne pas 
prononcer cette peine, en considération des circonstances 
de l’infraction et de la personnalité de son auteur. » ; 

14 3° L’article L. 353-1-1 est abrogé. 

M. le président. L’amendement no 834 rectifié, présenté par 
MM. Lévrier, Iacovelli, Théophile, Patriat, Bargeton, Buis et 
Dennemont, Mmes Duranton et Evrard, MM. Gattolin et 
Hassani, Mme Havet, MM. Haye, Kulimoetoke, Marchand, 
Mohamed Soilihi et Patient, Mme Phinera-Horth, 
MM. Rambaud, Richard et Rohfritsch, Mme Schillinger, 
M. Yung et les membres du groupe Rassemblement des 
démocrates, progressistes et indépendants, est ainsi libellé : 

I. – Au début, insérer un paragraphe ainsi rédigé :  

– Le code pénal est ainsi modifié : 

1° Après l’article 221-9-1, il est inséré un article 221-9- 
2 ainsi rédigé : 

« Art. 221-9-2. – Les personnes physiques coupables 
des crimes prévus par la section 1 du présent chapitre, 
lorsque ces crimes ont été commis à l’encontre de leur 
époux assuré, encourent également la peine complémen-
taire d’interdiction de percevoir la pension due au 
conjoint survivant ou divorcé en application des dispo-
sitions du code de la sécurité sociale ou du code rural et 
de la pêche maritime. 

« Le prononcé de cette peine est obligatoire. Toutefois, 
la juridiction peut, par une décision spécialement 
motivée, décider de ne pas prononcer cette peine, en 
considération des circonstances de l’infraction et de la 
personnalité de son auteur. » ; 

2° La section 5 du chapitre II du titre II du livre II est 
complété par un article 222-48-3 ainsi rédigé : 

« Art. 222-48-3. – Les personnes physiques coupables 
des infractions prévues aux paragraphes 1 et 2 des 
sections 1 et 3 du présent chapitre, lorsque celles-ci 
ont été commises à l’encontre de leur époux assuré, 
encourent également la peine complémentaire d’inter-
diction de percevoir la pension due au conjoint survivant 
ou divorcé en application des dispositions du code de la 
sécurité sociale ou du code rural et de la pêche maritime. 

« Le prononcé de cette peine est obligatoire. Toutefois, 
la juridiction peut, par une décision spécialement 
motivée, décider de ne pas prononcer cette peine, en 
considération des circonstances de l’infraction et de la 
personnalité de son auteur. » ; 

II. – Alinéas 4 à 7 

Remplacer ces alinéas par trois alinéas ainsi rédigés : 

« Art. L. 732-41-1. – L’article L. 732-41 n’est pas 
applicable dans le cas où le conjoint survivant a été 
définitivement condamné à la peine complémentaire 
d’interdiction de percevoir la pension due au conjoint 
survivant ou divorcé prévue par les articles 221-9-2 ou 
222-48-3 du code pénal. » ; 

2° Le III de l’article L. 732-62 est ainsi rédigé : 

« III. – En cas de condamnation définitive d’une 
personne à l’une des peines complémentaires mention-
nées aux articles 221-9-2 et 222-48-3 du code pénal, les I 
et II du présent article ne sont pas applicables. » 

III. – Alinéas 9 à 13 

Remplacer ces alinéas par sept alinéas ainsi rédigés : 

…° Après l’article L. 114-22-1, il est inséré un 
article L. 114-22-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 114-22- – Lorsqu’une personne est définiti-
vement condamnée par une juridiction pénale à une 
peine complémentaire, la privant de droits ou de presta-
tions prévus au présent code et dans le code de l’action 
sociale et des familles, la caisse nationale mentionnée au 
second alinéa du présent article en est informée sans délai 
par le ministère public près la juridiction pénale ayant 
prononcé cette condamnation. Elle est tenue informée 
par ce dernier de l’actualisation des informations liées 
aux modalités d’exécution de la peine. 

« Selon des modalités précisées par voie réglementaire, 
l’une des caisses nationales mentionnées au livre II met 
en œuvre un traitement automatisé aux fins d’assurer la 
réception et la conservation des informations transmises 
par le ministère public portant sur les peines mention-
nées au premier alinéa du présent article et d’assurer leur 
utilisation par les seuls organismes de sécurité sociale et 
de retraite complémentaire dont relèvent les personnes 
concernées. » ; 

…° Au début du paragraphe 4 de la sous-section 4 de 
la section 1 du chapitre Ier du titre VI du livre Ier, il est 
ajouté un article L. 161-22-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 161-22-3. – En cas de condamnation défini-
tive d’une personne à l’une des peines complémentaires 
mentionnées aux articles 221-9-2 et 222-48-3 du code 
pénal, la pension de réversion au conjoint survivant ou 
divorcé au titre de tout régime de retraite de base et 
complémentaire légal ou rendu légalement obligatoire 
n’est pas due. » ; 

…° L’article L. 342-1-1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 342-1-1. – En cas de condamnation défini-
tive d’une personne à l’une des peines complémentaires 
mentionnées aux articles 221-9-2 et 222-48-3 du code 
pénal, la pension du conjoint survivant ou divorcé 
mentionnée à l’article L. 342-1 n’est pas due. » 

IV. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :  

– Le titre II de l’ordonnance no 2002-411 du 27 mars 
2002 relative à la protection sanitaire et sociale à Mayotte 
est complété par un chapitre ainsi rédigé : 
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« Chapitre … 

« Dispositions communes 

« Art. 23- – L’article L. 161-22-3 du code de la 
sécurité sociale est applicable aux conjoints survivants 
d’un assuré décédé relevant du présent titre. » 

La parole est à M. Dominique Théophile. 
M. Dominique Théophile. Nous abordons un sujet bien 

triste… 

Cette année, en France, 82 femmes ont été tuées par leur 
conjoint ou leur ex-conjoint. Cette difficile réalité nécessite 
des mesures fortes pour que, chaque année, ce chiffre 
diminue. 

L’action doit se traduire dans tous les domaines, notam-
ment sur le plan juridique. Dans cette perspective, l’amen-
dement adopté à l’Assemblée nationale permet de consolider 
la disposition prévoyant de priver du droit à pension de 
réversion ou de veuf les conjoints survivants condamnés 
pour violence conjugale. Nous nous en félicitons. 

Le présent amendement vise à garantir son application à 
Mayotte, et à clarifier la rédaction retenue par l’Assemblée 
nationale en indiquant que la privation de ce droit constitue 
une peine complémentaire encourue en cas de condamnation 
pour violences conjugales. Celle-ci devra être prononcée 
obligatoirement par le juge. 

Enfin, cet amendement, dans un souci d’efficacité et de 
pleine mise en œuvre de ce dispositif, tend à assurer la 
protection des données personnelles. 

Voilà comment nous pouvons lutter contre les violences 
conjugales et pour la justice en faveur de ces vies brisées 
derrière tant de portes fermées ! 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. René-Paul Savary, rapporteur de la commission des 

affaires sociales pour l’assurance vieillesse. Cet amendement 
tend à compléter l’article 47 bis, inséré par l’Assemblée natio-
nale, en inscrivant dans le code pénal la peine complémen-
taire de privation de la pension de réversion en cas de 
condamnation pour violences conjugales et en précisant la 
procédure de transmission d’informations entre le ministère 
public et les caisses de retraite. Il rend ainsi encore plus 
évident le caractère ténu du lien de cet article avec le 
projet de loi de financement de la sécurité sociale, que j’ai 
eu l’occasion de signaler en commission. L’amendement doit 
néanmoins être considéré comme recevable, puisqu’il se 
rattache à l’article en question. Il appartiendra au Conseil 
constitutionnel d’apprécier si l’article est un « cavalier 
social ». 

Sur le fond, l’amendement ne me pose pas de problème. 
Avis de sagesse. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Avis 

favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 834 

rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 47 bis, modifié. 

(L’article 47 bis est adopté.) 

Article 47 ter  ( nouveau) 

1 I. – La sous-section 4 de la section 1 du chapitre Ier 

du titre VI du livre Ier du code de la sécurité sociale est 
complétée par un paragraphe 6 ainsi rédigé : 

2 « Paragraphe 6 
3 « Contrôle de l’existence 
4 « Art. L. 161-24. – Le bénéficiaire d’une pension de 

vieillesse d’un régime de retraite obligatoire résidant en 
dehors des territoires mentionnés à l’article L. 111-2 ou 
de Mayotte adresse chaque année une preuve de son 
existence à l’organisme ou au service de l’État assurant 
le service de cette pension. 

5 « Art. L. 161-24-1. – La preuve d’existence peut être 
apportée, dans les conditions prévues par la loi no 78-17 
du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux libertés et 
aux fichiers, par l’utilisation de dispositifs techniques 
permettant l’usage de données biométriques adapté à 
cette preuve. Un décret en Conseil d’État, pris après 
avis de la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés précise les moyens pouvant être utilisés à 
cette fin et les garanties apportées aux personnes dans 
l’utilisation de ces dispositifs et l’exercice de leurs droits. 
Il prévoit les conditions d’utilisation par les personnes 
concernées des outils numériques leur permettant d’effec-
tuer cette démarche. 

6 « Art. L. 161-24-2. – Le versement de la pension de 
vieillesse est suspendu si l’existence de l’assuré n’est pas 
prouvée dans un délai, fixé par décret courant à compter 
de la date de la notification du contrôle de l’existence. 

7 « Art. L. 161-24-3. – L’organisme mentionné à 
l’article L. 161-17-1 mutualise la gestion de la preuve 
d’existence ainsi que les modalités de son contrôle dans 
des conditions fixées par décret. » 

8 II. – L’article 83 de la loi no 2012-1404 du 
17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale 
pour 2013 est abrogé. 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 199 rectifié, présenté par M. Savary, au 
nom de la commission des affaires sociales, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 4 

Remplacer les mots : 

ou de Mayotte 

par les mots : 

, de Mayotte, de la Polynésie française ou de Saint- 
Pierre-et-Miquelon 

et les mots : 

adresse chaque année une preuve 

par les mots : 

justifie chaque année 

II. – Alinéa 6 

Rédiger ainsi cet alinéa : 
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« Art. L. 161-24-2. – La suspension du versement de 
la pension de retraite dans le cas où le bénéficiaire ne 
justifie pas de son existence ne peut avoir lieu qu’à 
l’expiration d’un délai fixé par décret. 

III. – Alinéa 7 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Art. L. 161-24-3. – Les régimes obligatoires de 
retraite mutualisent la gestion de la preuve d’existence 
ainsi que les modalités de son contrôle au moyen du 
groupement mentionné à l’article L. 161-17-1, dans des 
conditions fixées par décret. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. René-Paul Savary, rapporteur. Cet amendement vise à 
modifier la rédaction de l’article 47 ter, afin de procéder à 
une clarification des modalités opérationnelles. 

Le I tend à préciser le champ géographique. Sont ainsi 
concernées les seules personnes résidant à l’étranger ou dans 
l’une des deux collectivités ultramarines non couvertes par 
des échanges automatiques avec l’Insee : la Nouvelle- 
Calédonie et les îles Wallis et Futuna. Il s’agit également 
de corriger la formulation retenue pour apporter la preuve 
de l’existence. Considérant le fait que les échanges automa-
tiques sont une des modalités, il n’apparaissait pas souhai-
table de retenir le terme « adresse ». 

Le II tend à supprimer la notion de « notification » du 
contrôle pour laisser le seul décret fixer le délai à l’issue 
duquel le versement de la pension est suspendu. Celui-ci 
doit être adaptable selon les réalités des territoires et des 
situations. La voie réglementaire est à privilégier. 

M. le président. L’amendement no 121 rectifié bis, présenté 
par Mme Deromedi, MM. Frassa et del Picchia, 
Mme Garriaud-Maylam, MM. Le Gleut et Regnard, 
Mmes Lavarde et Belrhiti, MM. Karoutchi et Pellevat, 
Mme L. Darcos, MM. D. Laurent et Grand, Mme Berthet, 
M. Daubresse, Mme Malet, M. Panunzi, Mme Procaccia, 
M. Dallier, Mmes Gruny, Dumont et Lassarade, M. Lefèvre, 
Mmes Raimond-Pavero et Dumas, MM. Courtial, Bazin, 
Bonne, de Nicolaÿ, Bouchet et B. Fournier, Mme M. Mercier, 
M. Milon, Mmes Lherbier et Thomas, MM. Cuypers, 
Chaize, Charon et Piednoir, Mme Canayer, 
M. Bonhomme, Mme Boulay-Espéronnier, MM. Darnaud, 
Babary, H. Leroy, Bouloux et Rapin, Mme Lopez et 
M. Gremillet, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 4 

Remplacer les mots : 

chaque année 

par les mots : 
une fois par an 

II. – Après l’alinéa 4 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque l’utilisation des dispositifs prévus au premier 
alinéa est empêchée pour des raisons techniques ou en 
raison d’attaques informatiques ou de dysfonctionne-
ments des services numériques dans le pays de résidence, 
l’assuré peut apporter la preuve d’existence par voie 
postale ou par une autre voie dématérialisée prévue par 
décret. 

III. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé :  

– Le présent article entre en vigueur à une date fixée 
par décret et au plus tard au 1er janvier 2022. 

La parole est à Mme Jacky Deromedi. 
Mme Jacky Deromedi. Nos compatriotes expatriés retraités 

rencontrent depuis des années des difficultés pour faire 
parvenir leur certificat de vie à leurs organismes de retraite 
en France. 

La certification des justificatifs d’existence par un dispositif 
de reconnaissance biométrique qui dispenserait le pensionné 
de déplacement auprès de l’autorité de contrôle est une 
bonne solution. 

Toutefois, cet article présente des inconvénients. 

En premier lieu, il part du principe que tous nos compa-
triotes expatriés disposent de moyens d’accès numériques 
faciles dans tous les pays du monde. Or c’est loin d’être 
effectif. 

En second lieu, il ne prévoit pas les cas d’interruption ou de 
suspension du service soit en raison de pannes ou de diffi-
cultés techniques, soit en raison d’activités de hackers, qui 
sont toujours possibles malgré toutes les mesures de sécurité 
prises. 

L’expérience de la dématérialisation depuis un an 
démontre qu’il est indispensable de prévoir des garde-fous 
et que les services numériques dédiés, malgré les assurances 
données, sont loin de toujours fonctionner, ce qui place des 
concitoyens âgés dans l’angoisse et les difficultés. 

Nous proposons donc de maintenir explicitement la possi-
bilité d’envoyer les certificats par voie postale ou par voie 
dématérialisée à partir du compte Ameli, comme c’est 
possible en cas de dysfonctionnement du nouveau système. 

Par ailleurs, aucune date précise de mise en œuvre n’est 
fixée, alors que l’article supprime l’article 83 de la loi du 
17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale 
pour 2013, qui prévoyait la mutualisation des certificats de 
vie pour les différents organismes de retraite et la transmis-
sion du certificat une fois par an. 

Il convient donc de prévoir des dispositions transitoires. 
M. le président. L’amendement no 457 rectifié, présenté par 

MM. Yung et Iacovelli, Mme Havet, MM. Buis et Hassani, 
Mme Schillinger et MM. Dennemont et Patient, est ainsi 
libellé : 

Alinéa 4 
Remplacer les mots : 

chaque année 

par les mots : 

une fois par an au plus 

La parole est à M. Georges Patient. 
M. Georges Patient. Cet amendement est défendu. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. René-Paul Savary, rapporteur. L’amendement no 121 

rectifié bis vise à prévoir des moyens autres que la biométrie 
en cas de défaillance des moyens numériques. 
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Je partage la préoccupation de notre collègue, qui nous 
alerte sur les situations parfois difficiles que vivent nos 
compatriotes vivant à l’étranger dans certains pays de 
résidence. Il s’agit d’assurer que les pensions soient versées 
à des personnes existantes, mais également que tous les 
assurés bénéficient de leurs droits. 

Aussi, la biométrie s’ajoute parmi les moyens de preuve de 
l’existence. Il ne s’agit pas d’en faire un moyen par défaut. Je 
pense que l’amendement est ainsi satisfait par la situation 
existante. Le dispositif prévu à l’alinéa 4 ne mentionnant pas 
de moyen privilégié pour apporter cette preuve, il ne semble 
pas souhaitable d’en prévoir d’autres. 

La commission demande donc le retrait de cet amende-
ment, ainsi que de l’amendement no 457 rectifié. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Le Gouver-

nement émet un avis favorable sur l’amendement no 199 
rectifié et sur l’amendement no 457 rectifié, qui est amende-
ment de cohérence, et demande le retrait de l’amendement  
no 121 rectifié bis, qui est satisfait. 

Mme Jacky Deromedi. Je retire l’amendement no 121 
rectifié bis. 

M. le président. L’amendement no 121 rectifié bis est retiré. 
La parole est à M. Stéphane Artano, pour explication de 

vote. 
M. Stéphane Artano. Je constate que les dispositions de 

l’amendement no 199 rectifié s’appliquent à Saint-Pierre-et- 
Miquelon. Or notre territoire dispose d’un régime de retraite 
complètement autonome. Une ordonnance de juillet 2015 
prévoit une convergence progressive vers le régime en vigueur 
dans l’Hexagone. Mais les dispositions relatives aux preuves 
d’existence ne s’appliquent pas notre régime particulier, qui a 
ses propres modalités de contrôle par la caisse de prévoyance 
sociale locale : peut-être s’agit-il d’une erreur juridique ? 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. René-Paul Savary, rapporteur. Mon cher collègue, nous 

avons justement apporté cette précision pour que les 
habitants de Saint-Pierre-et-Miquelon n’aient pas à justifier 
de leur existence, compte tenu du régime particulier dont ils 
disposent. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 199 
rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 457 

rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 78 rectifié, présenté par 

Mme N. Goulet, est ainsi libellé : 
Alinéa 8 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

II. – Le I de l’article 83 de la loi no 2012-1404 
du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité 
sociale pour 2013 est complété par deux phrases ainsi 
rédigées : « Ce justificatif peut être fourni ou certifié par 
un organisme de retraite d’un État étranger ayant conclu 
une convention à cette fin avec un organisme français. 
Dans ce cas, le certificat est assorti de données biomé-
triques. » 

La parole est à Mme Nathalie Goulet. 
Mme Nathalie Goulet. Je retire cet amendement, monsieur 

le président. 
M. le président. L’amendement no 78 rectifié est retiré. 
Je mets aux voix l’article 47 ter, modifié. 

(L’article 47 ter est adopté.) 

Article 47 quater  ( nouveau) 

1 Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
2 1° L’article L. 168-8 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
3 « Le bénéfice de l’allocation est soumis au respect des 

conditions de régularité de séjour et de stabilité de 
résidence en France mentionnées à l’article L. 512-1 et 
aux deux premiers alinéas de l’article L. 512-2. » ; 

4 2° L’article L. 381-1 est ainsi modifié : 
5 a) La dernière phrase du quatrième alinéa est 

complétée par les mots : « , sauf si la personne a bénéficié 
dans les deux dernières années d’une allocation journa-
lière mentionnée au même article L. 168-8 » ; 

6 b) Le cinquième alinéa est remplacé par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

7 « Le travailleur non salarié mentionné à 
l’article L. 611-1 du présent code, à l’article L. 722-4 
du code rural et de la pêche maritime ou au 2° de 
l’article L. 722-10 du même code ainsi que le conjoint 
collaborateur mentionné à l’article L. 661-1 du présent 
code ou aux articles L. 321-5 et L. 732-34 du code rural 
et de la pêche maritime qui interrompt son activité 
professionnelle pour s’occuper d’une personne 
mentionnée à l’article L. 3142-16 du code du travail 
présentant un handicap ou une perte d’autonomie 
d’une particulière gravité est affilié obligatoirement à 
l’assurance vieillesse du régime général. Cette affiliation 
n’est pas subordonnée à la radiation du travailleur non 
salarié du centre de formalités des entreprises dont il 
relève. Elle est subordonnée à la production de justifica-
tifs, définis par décret. 

8 « L’affiliation à l’assurance vieillesse du régime général 
au titre des quatrième et cinquième alinéas ne peut 
excéder une durée totale d’un an sur l’ensemble de la 
carrière. » 

M. le président. L’amendement no 200, présenté par 
M. Savary, au nom de la commission des affaires sociales, 
est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé :  

– Au 1° du V de l’article 1er de la loi no 2019-486 du 
22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation 
des entreprises, les mots : « troisième phrase » sont 
remplacés par les mots : « deuxième phrase ». 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. René-Paul Savary, rapporteur. Amendement rédac-

tionnel. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Avis 

favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 200. 
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(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 47 quater, 

modifié. 

(L’article 47 quater est adopté.) 

Article additionnel après l’article 47 quater 

M. le président. L’amendement no 201, présenté par 
M. Savary, au nom de la commission des affaires sociales, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 47 quater 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. – Afin d’atteindre l’équilibre financier de l’ensemble 

des régimes de retraite de base en 2030, une conférence 
sur l’équilibre et le financement des retraites réunissant 
des représentants des organisations syndicales de salariés 
et des employeurs ainsi que des représentants de l’État est 
chargée de formuler des propositions en recourant aux 
paramètres suivants, dans la limite du besoin de finan-
cement nécessaire pour rétablir cet équilibre : âge 
d’ouverture des droits à retraite, conditions d’âge et de 
durée d’assurance requises pour le bénéfice d’une 
pension de retraite à taux plein, modalités de décote et 
de surcote par rapport à ce taux plein, affectation de 
recettes à l’assurance vieillesse, mobilisation du Fonds 
de réserve des retraites. 

II. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° L’article L. 161-17-2 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, les mots : « soixante-deux » sont 

remplacés par les mots : « soixante-trois » et la date : « 1er 

janvier 1955 » est remplacée par la date : « 1er 

janvier 1965 » ; 

b) Après les mots : « 1er janvier », la fin du deuxième 
alinéa est ainsi rédigée : « 1965 et de manière croissante à 
raison de trois mois par génération pour les assurés nés 
entre le 1er juillet 1962 et le 31 décembre 1964. » ; 

c) Les troisième et dernier alinéas sont supprimés ; 

2° L’article L. 161-17-3 est ainsi modifié : 

a) Au troisième alinéa, la date : « 31 décembre 1963 » 
est remplacée par la date : « 31 décembre 1961 » ; 

b) Au quatrième alinéa, la date : « 1er janvier 1964 » est 
remplacée par la date : « 1er janvier 1962 » et la date : 
« 31 décembre 1966 » est remplacée par la date : 
« 31 décembre 1962 » ; 

c) Au cinquième alinéa, la date : « 1er janvier 1967 » est 
remplacée par la date : « 1er janvier 1963 » et la date : 
« 31 décembre 1969 » est remplacée par la date : 
« 31 décembre 1963 » ; 

d) Au sixième alinéa, la date : « 1er janvier 1970 » est 
remplacée par la date : « 1er janvier 1964 » et la date : 
« 31 décembre 1972 » est remplacée par la date : « 31 
décembre 1964 » ; 

e) Au septième alinéa, la date : « 1er janvier 1973 » est 
remplacée par la date : « 1er janvier 1965 » ; 

3° Au 1° de l’article L. 351-8, les mots : « prévu à 
l’article L. 161-17-2 augmenté de cinq années » sont 
remplacés par les mots : « de soixante-sept ans ». 

III. – Un décret en Conseil d’État fixe les modalités et 
le calendrier selon lequel les régimes mentionnés à 
l’article L. 711-1 du code de la sécurité sociale conver-
gent vers les paramètres définis au présent II avant le 1er 

janvier 2030. 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. René-Paul Savary, rapporteur. Mes chers collègues, nous 

nous apprêtons à examiner l’article 48, qui détaille les objec-
tifs de dépenses pour la branche vieillesse pour 2021. Au-delà 
de ces dépenses, nous devons avoir en tête le solde des 
régimes obligatoires de retraite. 

Je l’ai dit lundi lors de la discussion générale : en 2024, le 
déficit de l’ensemble des régimes de base et du fonds de 
solidarité vieillesse (FSV) devrait s’élever à 11,6 milliards 
d’euros. Si une part des déficits prévus est due à la crise 
économique, la part conjoncturelle devrait cesser, selon le 
Conseil d’orientation des retraites (COR) en 2024, à moins 
qu’elle ne se prolonge encore un certain nombre de mois ou 
d’années. 

Comme vous le savez, avant la crise, le COR prévoyait déjà 
à l’horizon 2030 un déficit du système de retraite, retraites de 
base et complémentaires confondues, de l’ordre de 1 % 
du PIB. Je doute que la crise économique améliore cette 
trajectoire ! 

La réforme des retraites n’a pas abouti, et le présent texte ne 
contient aucune mesure d’équilibre budgétaire à cet égard. 
Or la commission ne veut pas reporter le difficile travail qui 
doit conduire au redressement des comptes sociaux, au 
premier rang desquels ceux du système de retraite. 

Avec cet amendement, nous misons sur la concertation. 
Nous voulons que la conférence de financement soit relancée 
au début de l’année 2021. Nous n’avons pas inventé cette 
instance : c’est Édouard Philippe, alors Premier ministre, qui 
l’avait réunie, en nous expliquant qu’avant d’envisager un 
système universel de retraite, il fallait que le système actuel 
atteigne l’équilibre, d’où l’intérêt d’une réforme paramétrique 
avant la réforme systémique. 

Nous voulons aussi proposer des pistes et prendre nos 
responsabilités en cas d’échec de la conférence. Nous souhai-
tons qu’elle soit lancée. Mais si elle n’aboutissait pas, nous 
reprendrions les propositions que nous défendons depuis un 
certain nombre d’années : travailler plus longtemps, avec 
évidemment des aménagements pour le travail des séniors. 

Il s’agit de l’âge de départ à la retraite à 63 ans en 2025 et 
d’accélérer le déploiement du dispositif Touraine, afin 
d’atteindre 172 trimestres pour la génération 1965, soit un 
allongement d’un an. Ces mesures s’appliqueraient progres-
sivement à partir de 2022. Je le rappelle, nous n’avons 
aucunement l’intention de nuire à la reprise économique. 

Je suis bien conscient des suites que le Gouvernement 
donnera à cet amendement. Toutefois, nous devons être 
lucides : même les mesures que nous proposons ne suffiraient 
pas ! Elles amélioreraient le solde du système de retraite de 
9,9 milliards d’euros en 2030. Or – on le sait – le déficit sera 
de plus de 11 milliards d’euros dès 2025. 

Telles sont nos propositions : partir de l’existant, avec la 
conférence de financement, ne pas attendre la fin de la crise, 
qui va s’éterniser, et donner à nos concitoyens la garantie que 
leurs retraites seront honorées à un niveau décent ! 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
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Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Monsieur le 
rapporteur, le Gouvernement est, comme la commission, 
soucieux d’assurer l’équilibre et la soutenabilité financière 
du système de retraite. Mais, à ce stade, il ne peut que 
demander le rejet de votre amendement. 

Tout d’abord, il est prématuré de proposer des mesures de 
redressement financier sans avoir de visibilité quant aux 
conséquences à plus long terme de la crise sanitaire sur le 
système de retraite. 

Le Premier ministre a précisément demandé au COR 
d’évaluer la situation financière du système de retraite. Une 
première note d’étape a été publiée le 15 octobre dernier : elle 
donne des perspectives à court terme, jusqu’en 2024. Mais 
elle doit être complétée par des projections à plus long terme : 
c’est l’objet du rapport qui paraîtra fin novembre. 

Cette vision du besoin à long terme est bel et bien essen-
tielle. Toute réforme des retraites a des effets pendant 
plusieurs décennies. 

Vous proposez de réunir une nouvelle conférence sur 
l’équilibre et le financement des retraites. Soyez rassuré : le 
Gouvernement est en permanence en lien avec les partenaires 
sociaux de notre pays, notamment dans le cadre des confé-
rences du dialogue social, que réunit régulièrement le 
Premier ministre. C’est par ailleurs sur la base du rapport 
complet du COR que pourra ensuite commencer, avec les 
partenaires sociaux, un cycle de concertations dédié au finan-
cement de notre protection sociale. 

M. le président. La parole est à M. Bernard Jomier, pour 
explication de vote. 

M. Bernard Jomier. Monsieur le rapporteur, on ne va pas 
rouvrir ce soir le débat de fond sur la réforme des retraites… 
Mais votre proposition me stupéfie. Quel à-propos politique ! 
Même le Gouvernement l’a compris : face à la crise sanitaire, 
il faut rassembler le pays, et non le cliver. 

Quoi que l’on pense de votre proposition, vous savez 
qu’elle est clivante et divise profondément les Français ! 
Vous savez quel était l’état de l’opinion publique en début 
d’année, avant que la crise de la covid ne surgisse. La réforme 
des retraites provoquait de multiples conflits. 

Est-ce le moment, alors que l’activité économique s’est 
écroulée et que des catégories entières de la population 
sont en grande difficulté, de leur signifier qu’elles devront 
travailler plus longtemps ? Les plus de 60 ans, qui sont déjà 
en difficulté dès qu’ils sont hors de l’emploi – et ils sont de 
plus en plus nombreux dans ce cas –, seront encore plus 
pénalisés. C’est cela, le message que vous voulez adresser au 
pays ? Vous voulez que l’on dise à l’issue de l’examen du 
PLFSS : « Pendant que le pays se débat dans une crise 
économique et sociale dramatique, le Sénat vote sa réforme 
des retraites en allongeant les durées de cotisations ! » ? 

Il y a un temps pour tout. Au-delà de nos désaccords de 
fond, je suis stupéfié de ce tempo politique. Je vous invite tout 
simplement à retirer votre amendement. 

M. le président. La parole est à Mme Laurence Cohen, 
pour explication de vote. 

Mme Laurence Cohen. On peut noter la constance de notre 
rapporteur : il a toujours suivi cette ligne politique. Ses 
propositions ne sont pas de nature à surprendre au sein de 
la Haute Assemblée. Au moins, il est fidèle à lui-même : c’est 
déjà ça ! 

Cela étant, je trouve choquant de profiter d’un amende-
ment dans le cadre du PLFSS pour faire revenir par la fenêtre 
la réforme des retraites ! Elle a suscité un très fort mouvement 
d’opposition. Le Gouvernement, qui n’entend pas souvent 
l’opinion publique, l’a pour une fois entendue en mettant 
son projet en sommeil face à la situation dramatique du pays. 

Depuis lundi dernier, tout le monde a évoqué le sort de 
telle ou telle catégorie professionnelle ou des personnes sans 
emploi. Dans nos territoires, dans nos communes, de plus en 
plus de familles demandent l’aide alimentaire. 

La situation est vraiment dramatique sur les plans écono-
mique, social et sanitaire. Et, au détour d’un amendement 
discuté en toute fin d’examen du projet de loi de financement 
de la sécurité sociale, on réintroduit une réforme particuliè-
rement impopulaire. Ce n’est pas possible ! 

Le débat doit avoir lieu. Ce sera argument contre 
argument. À l’issue des discussions, une réforme sera mise 
en œuvre. Mais on ne peut pas agir en catimini, en fin 
de PLFSS, de surcroît dans un tel contexte, alors que la 
situation des gens s’aggrave de jour en jour ! 

M. le président. La parole est à M. Olivier Henno, pour 
explication de vote. 

M. Olivier Henno. Nous sommes, certes, en période de 
covid. Mais cela signifie-t-il que nous ne pouvons plus 
aborder la moindre question,… (Protestations sur les travées 
des groupes SER et CRCE.) 

M. Bernard Jomier. Tout dépend du sujet ! 
M. Olivier Henno. … en particulier si elle est difficile et fait 

courir le risque de devenir impopulaire ? 
Mme Laurence Cohen. Même le Gouvernement y a 

renoncé ! 
M. Olivier Henno. Faut-il, parce que nous sommes en 

période de covid, faire la politique de l’autruche ? Je ne le 
crois pas. 

Il est bon de se poser des questions. On était parti sur une 
réforme systémique. Cela n’a pas été tranché. Faut-il une 
réforme paramétrique ? Qu’en est-il de la clause du grand- 
père et de l’âge pivot ? 

Quoi qu’il en soit, sur la question du financement, les 
choses sont assez simples. Comme le rappelle régulièrement 
René-Paul Savary, on peut jouer sur le montant des retraites, 
sur celui des cotisations ou encore sur les mesures d’âge ; ou, 
éventuellement, on peut recourir au financement par la dette. 
Quel est le choix le plus responsable ? Transférer aux généra-
tions futures le coût de nos retraites ? (Marques d’exaspération 
sur les travées du groupe CRCE.) Je ne le pense pas. 

Avec cet amendement, ce n’est pas une réforme des 
retraites que l’on propose. (Exclamation sur les travées des 
groupes SER et CRCE.) Il s’agit simplement de convoquer 
la conférence des financeurs, d’indiquer une direction et 
d’exprimer une vision pour l’avenir. 

Ainsi, quand il faudra prendre des décisions – car il le 
faudra tôt ou tard –, nous aurons tous les éléments néces-
saires pour agir de manière transparente. C’est essentiel pour 
celles et ceux qui nous regardent, c’est-à-dire le peuple ! 

Mme Laurence Cohen. Le peuple n’en veut pas, de cette 
réforme ! 

Mme Sophie Primas. Il veut toucher des retraites ! 
M. le président. La parole est à M. Philippe Mouiller, pour 

explication de vote. 
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M. Philippe Mouiller. J’ai bien entendu les interventions 
offusquées sur la forme de M. Jomier et de Mme Cohen. 
Mais soyons clairs : chaque année, nous traitons de ces sujets 
en fin de PLFSS. 

Mme Catherine Deroche, présidente de la commission des 
affaires sociales. Eh oui ! 

M. Philippe Mouiller. Certes, ce n’est effectivement pas par 
voie d’amendement que l’on peut lancer une grande réforme 
des retraites. Mais, en l’occurrence, nous voulons adresser un 
message de cohérence politique. Même dans les moments 
difficiles, il faut garder sa cohérence ! On ne peut pas se 
retrancher derrière les difficultés de l’heure au gré de ses 
convenances ! 

Pour notre part, nous restons sur la même ligne : nous 
avons toujours tenu ce discours au sein de la Haute Assem-
blée. Nous savons très bien que cet amendement ne perdu-
rera pas au-delà de nos débats. Mais il faut tenir un discours 
de vérité aux Français. Je me félicite donc d’une telle initia-
tive ! 

M. le président. La parole est à M. Martin Lévrier, pour 
explication de vote. 

M. Martin Lévrier. Je suis un peu ennuyé… 

J’ai bien écouté M. le rapporteur et M. Mouiller. Je le 
rappelle, sur la réforme des retraites, le Gouvernement ne 
s’est pas caché derrière son petit doigt. Il y a moins d’un an, 
beaucoup de Français étaient dans la rue, mécontents que 
l’on ait posé, au-delà de la réforme systémique, le problème 
de la partie paramétrique. Le Gouvernement fait preuve de 
cohérence dans sa volonté d’équilibrer le système des 
retraites. 

D’une certaine manière, je suis d’accord avec M. le rappor-
teur et Les Républicains. Mais je suis aussi complètement 
d’accord avec mes collègues de gauche. (Exclamations ironi-
ques sur les travées du groupe Les Républicains.) C’est logique, 
je suis au centre ! (Sourires.) 

M. René-Paul Savary, rapporteur. Dans un tel contexte, on 
oublie parfois où l’on navigue… 

M. Martin Lévrier. Les Français subissent, comme nous 
tous, la crise actuelle. Beaucoup d’entre eux souffrent profon-
dément. À la crise sanitaire s’ajoute d’ores et déjà une crise 
économique. Tous les jours, on entend parler de plans de 
licenciement. 

Est-il urgentissime de proposer de tels amendements, de 
lancer un nouveau débat qui, dans un tel contexte, est anxio-
gène pour les Français ? Monsieur le rapporteur, pour des 
raisons d’opportunité politique, je vous demande à mon tour 
de retirer votre amendement. Vous savez très bien que l’on 
pourra relancer cette réforme. C’est la volonté du Gouverne-
ment ! 

M. le président. La parole est à Mme Victoire Jasmin, pour 
explication de vote. 

Mme Victoire Jasmin. Monsieur le rapporteur, ce n’est pas 
le moment de lancer un tel débat. 

Écoutons la voix des départements : récemment encore, 
face à la flambée du revenu de solidarité active, le RSA, le 
conseil départemental de la Guadeloupe interpellait le minis-
tère. Nombre d’entreprises sont en grande difficulté. 
Nombre de nos concitoyens ne savent plus s’ils auront 
encore du travail à la fin de l’année. 

Les mesures que vous préconisez toucheront la grande 
majorité des Français, à commencer par les plus faibles. Or 
ce sont eux qui nous ont permis de vivre lors du premier 
confinement, et ils sont les premières victimes des suppres-
sions d’emploi et des fermetures d’entreprise ! Je pense 
notamment aux indépendants, qui peinent à vivre au quoti-
dien. Pour eux, les décisions que nous prenons aujourd’hui 
peuvent avoir des conséquences graves et irréversibles. 

Les Français nous regardent. Une telle initiative est très 
malvenue. Ce n’est pas le moment d’aborder de telles problé-
matiques ! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. René-Paul Savary, rapporteur. Mes chers collègues, je 

vous remercie de vos remarques. Il ne m’avait pas échappé 
que le contexte était particulièrement difficile ! D’ailleurs, je 
ne dis pas qu’il faut prendre des mesures maintenant. Simple-
ment, il faut continuer à les prévoir, comme nous l’avons 
toujours fait. 

Ce n’est pas la crise actuelle qui crée le déficit du système 
de retraite. Le problème est véritablement structurel. Ce 
déficit va être porté à plusieurs dizaines de milliards 
d’euros. Si, à l’issue de la crise, nous ne sommes pas 
capables d’honorer les retraites, nos concitoyens connaîtront 
encore des difficultés supplémentaires, et ils nous en 
voudront de ne pas avoir suffisamment anticipé pour 
redresser les comptes et assurer les prestations ! 

En l’occurrence, nous ne faisons que reprendre des mesures 
existantes. 

Oui, la réforme systémique est clivante, mais ce n’est pas 
nous qui l’avons mise sur pied ! Si elle posait un certain 
nombre de problèmes, c’est parce qu’elle remettait en 
cause, non l’équilibre, mais un certain nombre de calculs. 
Pour être valable, il devait se fonder sur un système équilibré. 

Voilà pourquoi elle reposait sur des mesures paramétriques. 
Ce n’est pas nous qui les avons inventées ! Elles ont été 
proposées et soumises à la discussion des partenaires 
sociaux, dans le cadre d’une conférence de financement. À 
mes yeux, c’est une bonne méthode. C’est effectivement aux 
partenaires sociaux de s’emparer du dossier et de donner leur 
avis, pour avoir un système équilibré dans quelques années. 

Le constat est partagé par tous : tout responsable de droite, 
de gauche ou du centre sait très bien qu’il faudra prendre des 
mesures. On ne peut pas cacher la vérité ! Les mesures seront 
peut-être difficiles à valider politiquement, mais elles seront 
indispensables pour maintenir nos pensions. 

Je propose d’accélérer la réforme Touraine. Ce n’est pas 
moi qui l’ai inventée ! Elle a été mise en place par une autre 
majorité. 

M. Philippe Mouiller. Eh oui ! 
Mme Sophie Primas. Plutôt du côté gauche… 
M. René-Paul Savary, rapporteur. Nous proposons simple-

ment d’accélérer cette réforme ; cela n’a rien de révolution-
naire. D’ailleurs, personne n’avait poussé de hauts cris 
lorsqu’elle avait été proposée. 

Mme Laurence Cohen. Si ! Si ! 
M. René-Paul Savary, rapporteur. Je vous rappelle également 

le poids que représentent les retraites : 13,8 % du PIB. 
(Protestations sur les travées des groupes CRCE et SER.) 

Mme Laurence Cohen. On ne va pas refaire la réforme des 
retraites à cette heure-ci ! 
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M. le président. Monsieur le rapporteur, je vous invite à la 
concision. 

M. René-Paul Savary, rapporteur. Notre PIB lui-même 
étant désormais en baisse, la charge des retraites va encore 
s’alourdir. Demain, elle représentera près de 15 % de la 
richesse nationale. Comment pourrons-nous l’assumer ? 

Une dernière raison m’a poussé à proposer ces disposi-
tions : plus les décisions seront tardives, plus la note sera 
lourde. Il est notre devoir d’être constant pour équilibrer à 
terme le régime de retraite. 

Je maintiens donc mon amendement ! 
M. le président. La parole est à Mme la présidente de la 

commission. 
Mme Catherine Deroche, présidente de la commission des 

affaires sociales. Mes chers collègues, l’argument selon 
lequel ce ne serait pas le moment d’aborder de telles 
questions n’est pas recevable. Nous sommes en train de 
débattre de la branche vieillesse. Or, chaque année, nous 
adoptons des mesures pour équilibrer au mieux les 
comptes de la branche. 

Monsieur Lévrier, qui a utilisé le 49-3 pour faire passer la 
réforme des retraites, même si le texte n’est pas arrivé au 
Sénat ? Nous n’avons pas de leçons à recevoir. 

M. Martin Lévrier. Nous assumons nos actes ! 
Mme Catherine Deroche, présidente de la commission des 

affaires sociales. Nous aussi ! 

Par cet amendement, nous proposons la reprise des discus-
sions. D’ailleurs, cette demande va moins loin que les années 
précédentes. Nous suggérons d’accélérer le dispositif 
Touraine pour tenir compte des difficultés actuelles. 

Ce qui nous guide, c’est le refus de la paupérisation des 
retraités, paupérisation qui aura lieu si nous n’avons pas le 
courage de prendre les mesures nécessaires. 

Mme Laurence Cohen. Il faut surtout d’autres recettes ! 
M. le président. La parole est à Mme Corinne Féret, pour 

explication de vote. 
Mme Corinne Féret. Monsieur le rapporteur, on a l’impres-

sion que vous voulez engager un véritable débat de fond au 
sujet de la réforme des retraites à dix-neuf heures… 

M. Mouiller parlait de « cohérence ». Il est vrai que, depuis 
quatre ou cinq ans, à la fin de chaque PLFSS, arrive un 
amendement tendant à prolonger la durée de cotisations et 
de reculer l’âge de départ à la retraite. C’est une certaine 
forme de cohérence. Mais nous vivons dans le même monde 
et nous voyons ce qui se passe autour de nous, qui plus est en 
tant qu’élus : notre rôle est aussi d’être à l’écoute de nos 
concitoyens. 

Vous l’avez rappelé vous-même, la réforme des retraites 
proposée par le Gouvernement voilà quelques mois a profon-
dément divisé les Français. Il faut tout de même en tenir 
compte. 

Et puis, il y a l’épidémie de covid ! Certes, elle n’était 
absolument pas prévisible, mais on ne peut pas faire 
comme si de rien n’était. (Mme Victoire Jasmin acquiesce.) 
On ne peut pas partir du principe que cette épidémie est sans 
conséquence, sans incidence économique et sociale, en conti-
nuant à proposer les mêmes mesures sous prétexte d’être 
cohérent ! 

La France de demain ne sera pas la France d’avant 
l’épidémie. Déjà, des milliers, pour ne pas dire des centaines 
de milliers de personnes s’inscrivent à Pôle emploi. Si, en 
plus, elles doivent travailler encore plus longtemps, quel sera 
le montant de leur retraite le jour où elles pourront cesser 
volontairement leur activité professionnelle ? 

Je suis également choquée de voir qu’avec cet amende-
ment, on propose une nouvelle fois en fin de PLFSS des 
mesures dont les conséquences seraient extrêmement lourdes 
pour l’ensemble de nos concitoyens. 

Mme Catherine Deroche, présidente de la commission des 
affaires sociales. C’est un travail que nous faisons chaque 
année ! 

Mme Corinne Féret. Ce n’est pas un amendement anodin, 
que l’on ferait passer rapidement en se disant que la séance 
sera levée dans cinq minutes. Non ! Les Français nous regar-
dent. Ils sauront quelle décision aura été prise par le Sénat à 
dix-neuf heures ! 

Mme Laurence Cohen. Très bien ! 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 201. 
J’ai été saisi de deux demandes de scrutin public, émanant, 

l’une, de la commission, l’autre, du groupe Socialiste, Écolo-
giste et Républicain. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J’invite Mmes et MM. les secrétaires à constater le résultat 

du scrutin. 
(Mmes et MM. les secrétaires constatent le résultat du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no 

23 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  331 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  318 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  200 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  118 

Le Sénat a adopté. 
En conséquence, un article additionnel ainsi rédigé est 

inséré dans le projet de loi, après l’article 47 quater. 

Article 48 

1 Pour l’année 2021, les objectifs de dépenses de la 
branche Vieillesse sont fixés : 

2 1° Pour l’ensemble des régimes obligatoires de base de 
sécurité sociale, à 251,9 milliards d’euros ; 

3 2° Pour le régime général de la sécurité sociale, à 
144,7 milliards d’euros. – (Adopté.) 

Article 49 

Pour l’année 2021, les objectifs de dépenses de la branche 
Famille de la sécurité sociale sont fixés à 49,3 milliards 
d’euros. – (Adopté.) 

SÉNAT – SÉANCE DU 14 NOVEMBRE 2020 8921 



Article 49 bis ( nouveau) 

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution et dans un délai de douze mois à compter 
de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
est autorisé à prendre par ordonnances les mesures 
relevant du domaine de la loi visant à : 

2 1° Étendre à Mayotte les prestations prévues aux 
articles L. 168-1, L. 168-8, L. 331-8, L. 531-5, L. 531-6 
et L. 544-1 du code de la sécurité sociale ; 

3 2° Valider rétroactivement des périodes d’assurance 
pour les personnes affiliées au régime de retraite 
mentionné à l’article 5 de l’ordonnance no 2002-411 
du 27 mars 2002 relative à la protection sanitaire et 
sociale à Mayotte ayant exercé une activité salariée 
entre 1987 et 2002 ; 

4 3° Adapter la composition de la Caisse de sécurité 
sociale de Mayotte et certaines dispositions relatives à la 
gouvernance de cet organisme ; 

5 4° Adapter la législation d’assurance maladie mater-
nité applicable au Département de Mayotte en vue de la 
rapprocher de la législation applicable en métropole ou 
dans les autres collectivités relevant de l’article 73 de la 
Constitution ; 

6 5° Mettre en œuvre la branche Autonomie du régime 
général de la sécurité sociale à Mayotte ; 

7 6° Adapter les conditions d’ouverture de droit aux 
prestations familiales servies par la Caisse de sécurité 
sociale de Mayotte. 

8 II. – Chaque ordonnance procède à une ou plusieurs 
des opérations suivantes : 

9 1° Étendre la législation intéressée dans une mesure et 
selon une progressivité adaptées aux caractéristiques et 
contraintes particulières de Mayotte ; 

10 2° Adapter le contenu de cette législation à ces carac-
téristiques et contraintes particulières ; 

11 3° Modifier la législation intéressée applicable à 
Mayotte en vue d’améliorer les prestations servies ; 

12 4° Adapter certaines dispositions du code de la 
sécurité sociale pour les rendre directement applicables 
à Mayotte. 

13 III. – Un projet de loi de ratification est déposé 
devant le Parlement dans un délai de six mois à 
compter de la publication de chaque ordonnance. – 
(Adopté.) 

Articles additionnels après l’article 49  bis 

M. le président. L’amendement no 785 rectifié bis, présenté 
par Mme Meunier, M. Jomier, Mme Lubin, M. Kanner, 
Mmes Conconne et Féret, M. Fichet, Mmes Jasmin, Le 
Houerou, Poumirol et Rossignol, MM. Antiste, Bouad et 
J. Bigot, Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, 
Mme Harribey, M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, 
Mme Lepage, MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, 
Mme Monier, MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, 
MM. Sueur, Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et 
les membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

Après l’article 49 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 233-2 du code de l’action sociale et des 
familles est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les concours et financements mentionnés au premier 
alinéa du présent article finançant les actions au titre des 
5° et 6° de l’article L. 233-1 sont attribués, pour un 
cinquième du montant total annuel des ressources consi-
dérées, à l’issue d’appels à projets et après avis conforme 
du conseil départemental de la citoyenneté et de l’auto-
nomie mentionné à l’article L. 149-1. » 

La parole est à Mme Corinne Féret. 
Mme Corinne Féret. Cet amendement concerne la 

démocratie sanitaire et le budget participatif dans l’accompa-
gnement des aidants et la prévention. 

Jeudi soir, lors de l’examen de l’article 16 du PLFSS, 
définissant les missions de la Caisse nationale de solidarité 
pour l’autonomie (CNSA) dans le cadre de la gestion de la 
cinquième branche, nous avons trouvé un point de consensus 
pour mettre en avant l’objectif de pilotage d’une politique de 
prévention de la perte d’autonomie. Nous avons également 
adopté un amendement renforçant la démocratie médico- 
sociale en favorisant la participation des représentants 
d’usagers, personnes âgées comme personnes en situation 
de handicap. 

Par cet amendement, nous tenons à aller plus avant dans 
cette direction en mettant en place un dispositif de budget 
participatif pour la conférence des financeurs à l’échelle 
départementale, pour les actions d’accompagnement des 
proches aidants et pour les actions collectives de prévention. 
Il ressort en effet du fonctionnement actuel de la conférence 
des financeurs que l’implication et la participation des usagers 
gagneraient à être renforcées. 

La Fédération des établissements hospitaliers et d’aide à la 
personne privés non lucratifs (Fehap), qui porte cette piste de 
financement participatif, propose qu’un cinquième du 
budget mobilisé par la CNSA soit attribué après appel à 
projets, dans le respect du choix opéré par les usagers. 

Nous avons beaucoup débattu jeudi soir de l’ordre 
opportun pour réformer le fonctionnement des politiques 
de l’autonomie. Faut-il d’abord créer le cadre, puis définir 
les ressources ? Faut-il évaluer les besoins avant de définir les 
missions ? 

Par cet amendement, nous tenons à rappeler que, quels que 
soient les missions et les moyens affectés, pour ce qui 
concerne la prévention de la perte d’autonomie et l’accom-
pagnement des aidants, nous gagnerions à accorder une place 
plus grande à la démocratie médico-sociale. 

Faisons en sorte que le dispositif que nous encadrons dans 
cet hémicycle laisse le champ libre à l’innovation locale. 
Convenons-en, ce n’est pas de Paris que toute l’organisation 
médico-sociale doit découler. Nous avons l’occasion de 
donner les rênes à nos concitoyens les plus impliqués. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Philippe Mouiller, rapporteur de la commission des affaires 

sociales pour l’autonomie. Cet amendement tend à attribuer 
20 % des concours de la CNSA au financement des actions 
de prévention destinées aux proches aidants ou à diverses 
actions collectives à l’issue d’appels à projets, et après avis 
conforme du conseil départemental de la citoyenneté et de 
l’autonomie (CDCA). 
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Aujourd’hui, les CDCA ne sont consultés que pour avis 
sur les programmes coordonnés de financement des actions 
individuelles et collectives et sur les rapports d’activités des 
conférences des financeurs. Leur donner un rôle plus impor-
tant dans la détermination des besoins est une idée intéres-
sante. 

Les conférences des financeurs attribuent déjà une part des 
concours de prévention de la CNSA sur appel à projets. Faut- 
il toutefois fixer un seuil, et le fixer à 20 %, aujourd’hui ? 

Il n’est peut-être pas opportun de retoucher à la marge le 
fonctionnement des conférences des financeurs juste avant 
l’examen du schéma général. Même si l’idée nous semble 
intéressante, l’avis de la commission est donc défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Avis défavo-

rable. 

Cela étant, madame la sénatrice, vous touchez du doigt un 
sujet qui m’est particulièrement cher : la participation des 
usagers, même si je n’aime pas ce terme, car il s’agit bien 
des personnes âgées et des aînés. 

D’autres populations ont su trouver leur expression. Tant 
mieux ! Certaines d’entre elles ont dû militer pour cela. Je 
pense aux personnes handicapées, qui se sont structurées au 
fil du temps. En revanche, nous n’avons pas de représenta-
tion réelle du grand âge, par défaut de détermination et 
d’expression. On observe des essais par endroits, comme 
des conseils des sages, mais l’expression réelle n’est pas 
encore au rendez-vous. C’est pourquoi il y aura un axe 
fort sur cette thématique dans la loi sur le grand âge et 
l’autonomie que nous préparons. 

À ce stade, l’avis du Gouvernement est défavorable, 
compte tenu de l’articulation que vous proposez. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 785 
rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 389 rectifié bis, présenté 

par M. Sol, Mme Garriaud-Maylam, MM. Brisson et 
Daubresse, Mmes Malet, Joseph et L. Darcos, MM. Calvet, 
Regnard, Grand et Savary, Mmes Goy-Chavent, Raimond- 
Pavero, V. Boyer et Puissat, MM. Cambon, Pellevat et 
B. Fournier, Mmes Deromedi, Bonfanti-Dossat et Drexler, 
MM. Bascher, E. Blanc et Laménie, Mme Estrosi Sassone, 
M. Mandelli, Mme Lherbier et MM. Pointereau, Gremillet, 
H. Leroy, Charon et Saury, est ainsi libellé : 

Après l’article 49 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 242-4 du code de l’action sociale et des 
familles est ainsi modifié : 

1° Au septième alinéa, les mots : « , selon une program-
mation pluriannuelle, les places en établissement néces-
saires à l’accueil des jeunes personnes handicapées âgées 
de plus de vingt ans » sont remplacés par les mots : « les 
places en établissements nécessaires à l’accueil des jeunes 
personnes handicapées âgées de plus de vingt ans, selon 
une programmation qui doit être prévue dans le schéma 
prévu à l’article L. 1434-2 du code de la santé publique 
et à l’article L. 312-4 du présent code et dans les 
programmes mentionnés à l’article L. 312-5-1 du 
même code » ; 

2° Au début des huitième et neuvième alinéas, sont 
ajoutés les mots : « Dans l’attente de l’installation des 
places mentionnées au septième alinéa, ». 

La parole est à Mme Viviane Malet. 
Mme Viviane Malet. Cet amendement vise à renforcer les 

dispositions de l’article L. 242-4 du code de l’action sociale et 
des familles en inscrivant dans le schéma régional de santé et 
dans les programmes interdépartementaux d’accompagne-
ment des handicaps et de la perte d’autonomie (Priac), les 
programmations de places destinées aux jeunes adultes 
relevant de ce que l’on appelle « l’amendement Creton », 
et non plus une programmation pluriannuelle sans aucune 
référence à un schéma opposable. 

Force est de le constater, ces jeunes adultes ne disposent pas 
aujourd’hui d’une réponse adaptée et homogène sur tous les 
territoires. Certains d’entre eux occupent encore aujourd’hui 
des places dédiées à des enfants ou à des adolescents. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Philippe Mouiller, rapporteur. L’amendement Creton est 

un sujet récurrent, qui pose de véritables problèmes dans tous 
les départements. 

L’amendement de nos collègues vise donc à inscrire les 
programmations de places destinées aux jeunes adultes 
relevant de l’amendement Creton dans le schéma régional 
de santé et dans les programmes départementaux d’accompa-
gnement de handicaps et de la perte d’autonomie. 

L’article L. 242-4 du code de l’action sociale et des familles 
dispose en effet que toutes les dispositions sont prises en 
suffisance et en qualité pour créer, selon une programmation 
pluriannuelle, les places en établissements nécessaires à 
l’accueil des jeunes personnes handicapées, âgées de plus de 
20 ans. Il peut sembler plus efficace d’inscrire ces 
programmes de création de places dans un schéma opposable. 

À ce stade, la commission souhaite entendre l’avis du 
Gouvernement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. L’avis est 

défavorable, non pas sur le fond, mais sur la forme. 

Vous souhaitez créer au sein des outils de programmation 
de places dans le secteur du handicap une nouvelle catégorie 
de public pour les jeunes adultes accueillis au titre de l’amen-
dement Creton. 

Le Gouvernement a accepté de produire un rapport qui 
permettra de faire une analyse précise des besoins de cette 
population sur le territoire. Bien entendu, nous savons que 
cette demande est très forte. Toutefois, il n’est pas nécessaire 
de créer une nouvelle catégorie de public dans les outils de 
programmation dans la mesure où cette population est déjà 
insérée dans la catégorie adulte. 

C’est par la création de places dans le champ des adultes 
que nous réglerons la problématique des jeunes adultes. C’est 
pourquoi l’avis est défavorable sur cet amendement. 

M. le président. Madame Malet, l’amendement no 389 
rectifié bis est-il maintenu ? 

Mme Viviane Malet. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent. 

M. le président. L’amendement no 389 rectifié bis est retiré. 
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L’amendement no 203 rectifié, présenté par M. Mouiller, 
au nom de la commission des affaires sociales, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 49 bis 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

À titre expérimental, pour une durée de cinq ans à 
compter de la publication de la présente loi et par 
dérogation à l’article L. 314-2 du code de l’action 
sociale et des familles, les autorités compétentes en 
matière de tarification des établissements et services 
mentionnés au 6° du I de l’article L. 312-1 du même 
code peuvent, par convention, organiser au profit de 
l’une d’entre elles la délégation de la compétence de 
fixation et de révision des tarifs attribués auxdits établis-
sements et services. 

La convention détermine les conditions et modalités 
de la tarification des établissements et services concernés. 

Les articles L. 314-7 et L. 314-7-1 du même code ne 
s’appliquent qu’à l’égard de l’autorité délégataire. 

Un rapport d’évaluation est réalisé au terme de l’expé-
rimentation et fait l’objet d’une transmission au Parle-
ment par le Gouvernement. 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Philippe Mouiller, rapporteur. Cet amendement vise à 

insérer un article disposant que, à titre expérimental et pour 
une durée de cinq ans, les autorités compétentes en matière 
de tarification des établissements et services destinés aux 
personnes âgées peuvent, par convention, organiser au 
profit de l’une d’entre elles la délégation de la compétence 
de fixation et de révision des tarifs attribués à ces établisse-
ments. 

Faute d’être saisi de la réforme du grand âge et de l’auto-
nomie, promise depuis maintenant deux ans, le Parlement est 
fondé à proposer toute amélioration de la prise en charge des 
personnes âgées et handicapées. En l’espèce, il s’agit ici de 
proposer un assouplissement des règles de gouvernance du 
secteur, dans la lignée des pistes de réflexion récentes. Je vous 
renvoie aux conclusions du rapport Vachey et au rapport de 
la mission d’information présidée et rapportée par nos collè-
gues Arnaud Bazin et Cécile Cukierman, qui estimaient en 
septembre que « l’enchevêtrement des compétences […] 
entre l’État et les départements » était en effet « source de 
blocages, de perte d’efficience et d’opacité pour les usagers », 
ce constat s’appliquant tout particulièrement à la gestion des 
établissements d’hébergement pour personnes âgées dépen-
dantes (Ehpad). 

Ce diagnostic et celui de Gérard Larcher, Philippe Bas et 
Jean-Marie Bockel, établi au mois de juillet, convergent vers 
l’idée de confier aux départements, ne serait-ce qu’à titre 
expérimental, le pilotage des Ehpad. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Permettez- 

moi d’abord de vous rassurer : notre volonté est bien 
d’inscrire le projet de loi de réforme de l’autonomie à 
l’agenda parlementaire. Ce que vous proposez correspond à 
une des expérimentations que nous allons probablement 
tenter dans le cadre de ces travaux. 

Nous devons cependant mener la réflexion de manière 
claire, et sans nous opposer. Les conseils départementaux 
demandent la compétence pleine et entière sur le maintien 

à domicile, ainsi que sur les Ehpad. Dans le même temps, il 
est avéré que les Ehpad ont aujourd’hui besoin de sanitari-
sation, dans la mesure où des pathologies beaucoup plus 
lourdes qu’autrefois y entrent. 

Cela requiert, pour toutes les raisons déjà évoquées, une 
analyse sanitaire. Les ARS ont encore un rôle plein et entier à 
jouer sur ces catégories d’établissements. Il nous faudra donc 
trouver la bonne mesure. 

Nous devrons également veiller aux tarifications, qui sont 
complètement disparates sur le territoire. C’est insupportable 
pour les personnes âgées comme pour les familles, qui 
doivent faire face à ces dépenses. 

Pour toutes ces raisons, si je ne suis absolument pas 
opposée à l’idée d’expérimentation, je ne souhaite pas la 
voir apparaître dans ce PLFSS. L’avis du Gouvernement 
est donc défavorable. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Philippe Mouiller, rapporteur. Si j’ai bien compris, vous 

êtes d’accord sur le fond, vous approuvez globalement la 
démarche et vous alliez peut-être même proposer de mener 
l’expérimentation, mais vous êtes défavorable à notre 
amendement, car il ne convient pas à votre calendrier. 
Comme il convient au nôtre, nous le maintenons. (Sourires.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 203 
rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 49 
bis. 

Article 50 

Pour l’année 2021, les objectifs de dépenses de la branche 
Autonomie de la sécurité sociale sont fixés à 31,6 milliards 
d’euros. – (Adopté.) 

Article additionnel après l’article 50 

M. le président. L’amendement no 517 rectifié ter, présenté 
par MM. Babary, Bouchet, Panunzi, Bouloux, Karoutchi et 
Calvet, Mme Raimond-Pavero, M. Daubresse, Mme Micou-
leau, M. Cambon, Mmes Dumas et F. Gerbaud, 
M. Bonhomme, Mmes Chauvin et Thomas, MM. Paccaud, 
Perrin, Rietmann et H. Leroy, Mme Berthet, 
MM. D. Laurent, Brisson, Saury, Courtial et Charon, 
Mme Estrosi Sassone, MM. Mandelli, Rapin, Belin et 
Savary, Mmes Jacques, Garriaud-Maylam et Deromedi, 
MM. Darnaud et Houpert, Mme Di Folco, MM. Gremillet 
et Cuypers et Mme Noël, est ainsi libellé : 

Après l’article 50 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après le premier alinéa de l’article L. 541-1 du code de 
la sécurité sociale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de résidence alternée de l’enfant au domicile 
de chacun des parents telle que prévue à l’article 373-2-9 
du code civil, mise en œuvre de manière effective, les 
parents désignent l’allocataire. Cependant, la charge de 
l’enfant pour le calcul de l’allocation d’éducation de 
l’enfant handicapé est partagée par moitié entre les 
deux parents soit sur demande conjointe des parents, 
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soit si les parents sont en désaccord sur la désignation de 
l’allocataire. Un décret en Conseil d’État fixe les condi-
tions d’application du présent alinéa. » 

La parole est à Mme Jacky Deromedi. 
Mme Jacky Deromedi. Selon l’article L. 513-1 du code de 

la sécurité sociale, les prestations familiales sont, sous réserve 
des règles particulières à chaque prestation, dues à la 
personne physique qui assume la charge effective et perma-
nente de l’enfant. 

L’article L. 521-2 du même code précise que, « en cas de 
résidence alternée de l’enfant au domicile de chacun des 
parents telle que prévue à l’article 373-2-9 du code civil, 
mise en œuvre de manière effective, […] la charge de 
l’enfant pour le calcul des allocations familiales est partagée 
par moitié entre les deux parents soit sur demande conjointe 
des parents, soit si les parents sont en désaccord sur la 
désignation de l’allocataire ». 

En cas de résidence alternée d’un enfant au domicile de 
chacun des parents à la suite d’une séparation ou d’un 
divorce, il est admis que les parents peuvent désigner un 
allocataire unique pour les allocations familiales ou 
demander qu’elles soient partagées. 

Ce principe de partage des allocations familiales n’est pas 
appliqué aux autres prestations familiales, pour lesquelles le 
principe de l’allocataire unique prédomine. 

Dans un arrêt du 21 juillet 2017, le Conseil d’État a 
cependant considéré que les enfants en situation de garde 
alternée devaient être pris en compte pour le calcul de l’aide 
personnalisée au logement (APL) sollicitée, le cas échéant, 
par chacun des deux parents. 

En matière d’allocation d’éducation de l’enfant handicapé 
(AEEH), c’est toujours le principe de l’allocataire unique qui 
s’applique. En cas de séparation, l’allocation est versée à celui 
des parents qui bénéficie des allocations familiales ou, si 
aucun des deux parents n’était allocataire avant la séparation 
pour ces enfants, au premier des parents qui en fait la 
demande. 

Un des deux parents se retrouve ainsi dépourvu de toute 
aide, alors même qu’il assume pourtant de manière alternée 
la charge effective de l’enfant. Cet état de fait est perçu 
comme une injustice par le parent qui, ne bénéficiant 
d’aucune aide, souhaite pourtant accueillir son enfant dans 
un environnement adapté à son handicap. 

La réforme d’ampleur des allocations au bénéfice des 
personnes en situation de handicap se fait trop attendre. 
Les conséquences sur la prise en charge des enfants de 
l’absence de tout partage en cas de conflit entre les parents 
imposent que des mesures soient prises immédiatement. 

Aussi, le présent amendement a pour objet de prévoir, 
comme en matière d’allocations familiales, la possibilité 
d’un partage de l’allocation en cas de demande conjointe 
des parents ou de désaccord sur l’identité de l’allocataire. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Philippe Mouiller, rapporteur. Cet amendement soulève 

le problème des modalités de partage de l’AEEH entre les 
parents en cas de résidence alternée de l’enfant. La question 
revêt une complexité particulière pour le partage des complé-
ments de l’AEEH, dont l’attribution dépend des dépenses 
liées au handicap effectivement engagées par chacun des 
parents. 

Certes, l’inclusion de l’AEEH dans la branche autonomie 
vise à la coordonner avec la prestation de compensation du 
handicap (PCH), afin de simplifier les démarches des 
familles. En attendant, il y a lieu d’avancer sur ce point 
précis, qui correspond à problème important rencontré par 
les familles. 

La commission a émis un avis favorable, mais je souhaite 
tout de même entendre l’avis du Gouvernement, car 
beaucoup de questions restent en suspens. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Je comprends 

évidemment votre préoccupation d’apporter une solution aux 
parents d’enfants handicapés en cas de séparation. 

Le partage de l’AEEH est complexe à mettre en place, 
compte tenu des règles d’attribution de cette prestation et 
de ces compléments, qui indemnisent des frais de nature 
différente liés au handicap, à l’emploi d’une personne à 
domicile, à l’arrêt ou à la réduction d’activité du parent. 

Un tel partage devrait, pour être équitable, être réparti par 
parent, en fonction de qui porte telle ou telle dépense : 
financement de l’intervention à domicile, rampe d’accès, 
etc. Cette logique n’est évidemment pas inatteignable et ne 
saurait être écartée, mais elle pose des questions complexes de 
mise en œuvre pour éviter d’allonger les délais d’instruction 
du dossier ou de pénaliser les parents. 

Le partage de cette prestation, tout comme celui des autres 
prestations familiales, constitue par ailleurs un chantier infor-
matique majeur pour les caisses d’allocations familiales, qui 
doivent sortir de la logique de l’allocataire unique. Ce 
chantier nécessite une analyse approfondie, qui sera prochai-
nement lancée par les services du ministère sur l’AEEH, 
comme sur les autres prestations familiales. 

Dans ces conditions, je sollicite le retrait de cet amende-
ment. 

M. le président. Madame Deromedi, l’amendement no 517 
rectifié ter est-il maintenu ? 

Mme Jacky Deromedi. Cet amendement est très important. 
En effet, comme vous le savez, lorsqu’un enfant est lourde-
ment handicapé, il est la plupart du temps à la charge de la 
mère, et le père s’en désintéresse peu à peu. 

Lorsque l’on a la chance d’avoir un père qui a le sens de ses 
responsabilités et qui souhaite s’occuper de son enfant à 
travers une garde alternée, il importe de lui donner les 
moyens d’assumer les frais, qui sont parfois très importants. 
Il paraît donc logique que l’allocation d’éducation de l’enfant 
handicapé soit équitablement partagée en cas de garde 
alternée. 

Nous maintenons donc cet amendement. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 517 

rectifié ter. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 50. 

Article 51 

1 Pour l’année 2021, les prévisions des charges des 
organismes concourant au financement des régimes 
obligatoires de sécurité sociale sont fixées ainsi qu’il suit :    
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2   

(En milliards d’euros)  

Prévision de charges 

Fonds de solidarité vieillesse 19,2 

3  – (Adopté.) 

Article 52 ( nouveau) 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur la capacité d’accueil dans le secteur médico- 
social, afin d’accueillir des enfants et des adultes souffrant 
de handicap. Ce rapport présente non seulement la capacité 
d’accueil de ces structures pour tous les âges de la vie mais 
dresse également une cartographie des établissements existant 
sur le territoire. Il s’attache à identifier le nombre de jeunes 
adultes maintenus en structures pour enfants et adolescents 
en situation de handicap au titre du dispositif prévu à 
l’article L. 242-4 du code de l’action sociale et des familles. 
Il présente également les établissements pour adultes 
construits sur un modèle inclusif ou d’habitat diffus. Au 
vu de l’état des lieux et de la cartographie réalisés, le 
rapport présente l’impact en création ou en transformations 
de places dans les programmations prévues dans les schémas 
mentionnés à l’article L. 1434-2 du code de la santé publique 
et à l’article L. 312-4 du code de l’action sociale et des 
familles ainsi que dans les programmes mentionnés à 
l’article L. 312-5-1 du même code. 

M. le président. L’amendement no 202, présenté par 
M. Mouiller, au nom de la commission des affaires 
sociales, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Philippe Mouiller, rapporteur. L’article 52 demande 
qu’un rapport soit remis au Parlement sur les capacités 
d’accueil des enfants et des adultes en situation de handicap. 

Une telle mission relève en principe des compétences de la 
CNSA, telles que clarifiées par le présent projet de loi de 
financement de la sécurité sociale, dont l’article 16 dispose 
que la Caisse assure « la collecte et la valorisation des données 
relatives aux besoins et à l’offre de services et de prestations ». 

C’est pourquoi la commission souhaite la suppression de 
cet article. 

Je rappelle qu’il existe aujourd’hui beaucoup de travaux et 
d’initiatives portés par les associations et que le Parlement 
peut se saisir du sujet. Cet article 52 ne me paraît donc utile. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Le Gouver-

nement s’en remet à la sagesse du Sénat. 

M. le président. La parole est à Mme Laurence Cohen, 
pour explication de vote. 

Mme Laurence Cohen. Si cet amendement est adopté, les 
amendements suivant vont tomber. Or je souhaite aborder 
un problème de sémantique extrêmement important. Les 
personnes en situation de handicap ont pu être heurtées 

par le fait que certains disent à leur propos « souffrant de » 
handicap. Il faut faire attention à la terminologie : ce sont des 
personnes « en situation de ». 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 202. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, l’article 52 est supprimé, 

et les amendements identiques nos 248 rectifié ter, 904 
rectifié, 945 et 1049 n’ont plus d’objet. 

Articles additionnels après l’article 52 

M. le président. L’amendement no 591 rectifié n’est pas 
soutenu. 

Je suis saisi de deux amendements identiques. 
L’amendement no 727 rectifié bis est présenté par 

Mme Lubin, MM. Jomier et Kanner, Mmes Conconne et 
Féret, M. Fichet, Mmes Jasmin, Le Houerou, Meunier, 
Poumirol et Rossignol, MM. Antiste, Bouad et J. Bigot, 
Mme Bonnefoy, MM. Durain et Gillé, Mme Harribey, 
M. P. Joly, Mme G. Jourda, M. Leconte, Mme Lepage, 
MM. Lozach, Lurel, Marie et Mérillou, Mme Monier, 
MM. Montaugé et Pla, Mme S. Robert, MM. Sueur, 
Temal et Tissot, Mmes Préville, Briquet et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

L’amendement no 944 rectifié est présenté par Mme Poncet 
Monge, M. Benarroche, Mme Benbassa, M. Dantec, 
Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique, Gontard, Labbé, 
Parigi et Salmon et Mme Taillé-Polian. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Après l’article 52 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Dans les trois mois à partir de la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant les besoins de financement des besoins 
non couverts et du soutien à l’attractivité des métiers de 
la politique d’autonomie à destination des personnes en 
situation de handicap et de leurs aidants. 

La parole est à Mme Corinne Féret, pour présenter l’amen-
dement no 727 rectifié bis. 

Mme Corinne Féret. La création d’une cinquième branche 
de la sécurité sociale nécessite une évaluation des besoins de 
financement, notamment de ceux qui ne sont pas couverts à 
ce jour. 

Le secteur des personnes âgées bénéficie d’un premier 
travail prospectif sur le sujet, via les rapports Libault et El 
Khomri. Pour autant, il est aujourd’hui nécessaire de disposer 
d’une précision quant à ses besoins non couverts, afin 
d’objectiver les besoins de financement. 

Une mission dédiée dans le cadre d’un rapport du Gouver-
nement nous semble indispensable, car il y a urgence à 
évaluer ces besoins. 
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M. le président. L’amendement no 944 rectifié n’est pas 
soutenu. 

Quel est l’avis de la commission ? 
M. Philippe Mouiller, rapporteur. Il est vrai que la concerta-

tion sur le grand âge et l’autonomie n’a pas eu son pendant 
pour le secteur du handicap. Le débat y est, certes, plus 
structuré, avec une relation privilégiée avec les associations. 
Mais, dans ce secteur, on manque beaucoup d’information. Il 
est donc évident que la recherche et l’analyse des besoins, des 
offres de service, mais également des moyens financiers sont 
essentielles. 

Toutefois, nous venons de supprimer la demande de 
rapport à l’article 52. Conformément à la philosophie du 
Sénat, nous proposons le retrait de cet amendement, même 
s’il est fondamental que la CNSA commence par réaliser 
cette évaluation, qui sera une base de l’analyse et donc des 
propositions contenues dans le texte sur l’autonomie. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Brigitte Bourguignon, ministre déléguée. Avis défavo-

rable. Nous travaillons aussi sur un plan métiers, de manière 
opérationnelle, en nous inspirant du rapport de Myriam El 
Khomri, avec qui nous travaillons, sur ces métiers du grand 
âge qui couvrent tous les champs, puisqu’ils concernent aussi 
le handicap, donc l’autonomie. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 727 
rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Vote sur l’ensemble de la quatrième partie 

M. le président. Mes chers collègues, avant de mettre aux 
voix l’ensemble de la quatrième partie du projet de loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2021, je donne la 
parole à Mme Nathalie Goulet, pour explication de vote. 

Mme Nathalie Goulet. Je voudrais remercier la présidente 
de la commission des affaires sociales et le rapporteur général 
de leur patience sur les amendements antifraude. Je trouve 
dommage de n’avoir pas plus avancé sur le sujet. Il y a eu 
énormément de travaux ces douze derniers mois. Ils n’ont 
absolument pas été pris en compte. C’est une occasion 
manquée. 

Je ne mets pas du tout le Gouvernement en cause. Il n’est 
pas responsable de cet état de fait, qui dure depuis 
longtemps. Édouard Philippe, alors Premier ministre, a été 
le premier à demander un rapport parlementaire sur la fraude 
aux prestations. 

Nous avons vraiment manqué une occasion d’avancer de 
façon plus volontaire, alors que l’on demande beaucoup de 
sacrifices aux Français et que la situation est difficile. 

C’est vraiment le bon moment pour travailler sur la fraude. 
L’examen du projet de loi de finances va commencer dans 
quelques jours. Je reprendrais le combat à propos de la fraude 
fiscale. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 
Je mets aux voix, modifié, l’ensemble de la quatrième partie 

du projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 
2021. 

(La quatrième partie du projet de loi est adoptée.) 
M. le président. La parole est à Mme la présidente de la 

commission. 
Mme Catherine Deroche, présidente de la commission des 

affaires sociales. Je voudrais d’abord remercier Mme la 
ministre déléguée, qui a été présente de longues heures 
avec nous, ainsi que les autres ministres qui se sont 
succédé au banc. 

Je remercie également l’ensemble des commissaires aux 
affaires sociales, qui ont été très présents durant cette 
semaine, comme chaque année, ainsi que l’ensemble de 
nos collègues. Je remercie enfin les administrateurs de la 
commission et l’ensemble du personnel. 

Les explications de vote auront lieu mardi prochain. 
Chacun dira alors ce qu’il pense de ce qui ressort de ce 
texte après une semaine de travaux. On nous avait 
annoncé un PLFSS exceptionnel, révolutionnaire. Je pense 
traduire d’état d’esprit de l’ensemble de nos collègues en 
exprimant le regret que le ministre de la santé ait été si 
peu présent au banc du Gouvernement. 

M. le président. Mes chers collègues, nous avons achevé 
l’examen des articles de ce texte. 

Les explications de vote des groupes puis le scrutin public 
ordinaire sur le projet de loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2021 se tiendront mardi 17 novembre, à 
14 heures 30. 

5 

ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée au lundi 
16 novembre 2020 : 

À seize heures et le soir : 
Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, de finances 

rectificative pour 2020 (texte no 122, 2020-2021). 
Personne ne demande la parole ?… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures vingt-cinq.) 

Pour la Directrice des comptes rendus du 
Sénat, le Chef de publication 

ÉTIENNE BOULENGER   
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL  
de la séance  

du samedi 14 novembre 2020 

SCRUTIN No 23 

sur l'amendement no 201, présenté par M. René-Paul Savary au nom 
de la commission des affaires sociales, tendant à insérer un article 
additionnel après l'article 47 quater du projet de loi de financement 
de la sécurité sociale, adopté par l'Assemblée nationale, pour 2021, 
compte tenu de l'ensemble des délégations de vote accordées par les 
sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  331 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  318 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  200 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  118 

Le Sénat a adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (148) : 

Pour : 146 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher, Président du 

Sénat, M. Roger Karoutchi, Président de séance 

GROUPE SOCIALISTE, ÉCOLOGISTE ET RÉPUBLICAIN (65) : 

Contre : 65 

GROUPE UNION CENTRISTE (54) : 

Pour : 54 

GROUPE RASSEMBLEMENT DES DÉMOCRATES, 
PROGRESSISTES ET INDÉPENDANTS (23) : 

Contre : 23 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE (15) : 

Contre : 15 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (15) : 

Contre : 15 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(13) : 

Abstentions : 13 

GROUPE ÉCOLOGISTE - SOLIDARITÉ ET TERRITOIRES (12) : 

N'ont pas pris part au vote : 12 M. Guy Benarroche, Mme Esther 
Benbassa, MM. Ronan Dantec, Thomas Dossus, Jacques 
Fernique, Guillaume Gontard, Joël Labbé, Mme Monique de 
Marco, M. Paul Toussaint Parigi, Mme Raymonde Poncet 
Monge, M. Daniel Salmon, Mme Sophie Taillé-Polian 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (3) : 

N'ont pas pris part au vote : 3 Mme Christine Herzog, MM. Jean 
Louis Masson, Stéphane Ravier 

Ont voté pour : 

Pascal Allizard 
Jean-Claude Anglars 
Jean-Michel Arnaud 
Serge Babary 
Jean Bacci 
Philippe Bas 
Jérôme Bascher 
Arnaud Bazin 
Arnaud de Belenet 
Bruno Belin 
Nadine Bellurot 
Catherine Belrhiti 
Martine Berthet 
Annick Billon 
Jean Bizet 
Étienne Blanc 
Jean-Baptiste Blanc 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
François Bonneau 
Bernard Bonne 
Philippe Bonnecarrère 
Michel Bonnus 
Alexandra Borchio 

Fontimp 
Patrick Boré 
Gilbert Bouchet 
Céline Boulay- 

Espéronnier 
Yves Bouloux 
Toine Bourrat 
Jean-Marc Boyer 
Valérie Boyer 
Max Brisson 
François-Noël Buffet 
Laurent Burgoa 
Alain Cadec 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Alain Cazabonne 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Alain Chatillon 
Patrick Chauvet 

Marie-Christine 
Chauvin 

Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Olivier Cigolotti 
Édouard Courtial 
Pierre Cuypers 
Philippe Dallier 
Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
*Bernard Delcros 
Annie Delmont- 

Koropoulis 
Patricia Demas 
Stéphane Demilly 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Nassimah Dindar 
Élisabeth Doineau 
Philippe Dominati 
Sabine Drexler 
Alain Duffourg 
Catherine Dumas 
Françoise Dumont 
Laurent Duplomb 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Gilbert Favreau 
Françoise Férat 
Philippe Folliot 
Bernard Fournier 
Catherine Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Laurence Garnier 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Fabien Genet 
Frédérique Gerbaud 
*Nathalie Goulet 
*Sylvie Goy-Chavent 
*Jean-Pierre Grand 

Daniel Gremillet 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Daniel Gueret 
Jocelyne Guidez 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
*Jean Hingray 
*Alain Houpert 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Annick Jacquemet 
Micheline Jacques 
Jean-Marie Janssens 
Else Joseph 
Muriel Jourda 
Alain Joyandet 
Claude Kern 
Christian Klinger 
Sonia de La Provôté 
Laurent Lafon 
Marc Laménie 
Florence Lassarade 
Michel Laugier 
Daniel Laurent 
Christine Lavarde 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Ronan Le Gleut 
Jacques Le Nay 
Henri Leroy 
Stéphane Le Rudulier 
*Valérie Létard 
*Pierre-Antoine Levi 
Brigitte Lherbier 
*Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Pierre Louault 
Viviane Malet 
Didier Mandelli 
Hervé Marseille 
Pascal Martin 
Hervé Maurey 
Marie Mercier 
Sébastien Meurant 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
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Jean-Marie Mizzon 
Jean-Pierre Moga 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly 
Philippe Mouiller 
Laurence Muller- 

Bronn 
Philippe Nachbar 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Sylviane Noël 
Claude Nougein 
Olivier Paccaud 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Philippe Pemezec 
Cédric Perrin 
Évelyne Perrot 
Annick Petrus 

Stéphane Piednoir 
Kristina Pluchet 
Gérard Poadja 
Rémy Pointereau 
Sophie Primas 
Jean-Paul Prince 
Catherine Procaccia 
Frédérique Puissat 
Isabelle Raimond- 

Pavero 
Jean-François Rapin 
Damien Regnard 
André Reichardt 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Bruno Retailleau 
Marie-Pierre Richer 
Olivier Rietmann 
Bruno Rojouan 
Denise Saint-Pé 

Hugues Saury 
Stéphane Sautarel 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Elsa Schalck 
Vincent Segouin 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Nadia Sollogoub 
Laurent Somon 
Philippe Tabarot 
Lana Tetuanui 
Claudine Thomas 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Anne Ventalon 
Dominique Vérien 
*Sylvie Vermeillet 
Cédric Vial 
*Jean Pierre Vogel 

Ont voté contre : 

Maurice Antiste 
Cathy Apourceau-Poly 
Stéphane Artano 
Viviane Artigalas 
Éliane Assassi 
David Assouline 
Jérémy Bacchi 
Julien Bargeton 
Joël Bigot 
Christian Bilhac 
Florence Blatrix 

Contat 
Éric Bocquet 
Nicole Bonnefoy 
Denis Bouad 
Hussein Bourgi 
Isabelle Briquet 
Céline Brulin 
Bernard Buis 
Henri Cabanel 
Rémi Cardon 
Marie-Arlette Carlotti 
Maryse Carrère 
Laurence Cohen 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jean-Pierre Corbisez 
Thierry Cozic 
Cécile Cukierman 
Michel Dagbert 
Nathalie Delattre 
Michel Dennemont 
Gilbert-Luc Devinaz 
Jérôme Durain 
Nicole Duranton 
Vincent Éblé 

Frédérique Espagnac 
Marie-Agnès Evrard 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Bernard Fialaire 
Jean-Luc Fichet 
Martine Filleul 
André Gattolin 
Fabien Gay 
Hervé Gillé 
Éric Gold 
Michelle Gréaume 
Jean-Noël Guérini 
Véronique Guillotin 
André Guiol 
Laurence Harribey 
Abdallah Hassani 
Nadège Havet 
Ludovic Haye 
Jean-Michel 

Houllegatte 
Xavier Iacovelli 
Olivier Jacquin 
Victoire Jasmin 
Éric Jeansannetas 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Gisèle Jourda 
Patrick Kanner 
Éric Kerrouche 
Mikaele Kulimoetoke 
Marie-Pierre de La 

Gontrie 
Gérard Lahellec 
Pierre Laurent 
Jean-Yves Leconte 
Annie Le Houerou 

Olivier Léonhardt 
Claudine Lepage 
Martin Lévrier 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Jacques-Bernard 

Magner 
Frédéric Marchand 
Didier Marie 
Serge Mérillou 
Michelle Meunier 
Jean-Jacques Michau 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Pierre Ouzoulias 
Guylène Pantel 
Georges Patient 
François Patriat 
Marie-Laure Phinera- 

Horth 
Sebastien Pla 
Émilienne Poumirol 
Angèle Préville 
Didier Rambaud 
Claude Raynal 
Christian Redon- 

Sarrazy 
Jean-Claude Requier 
Alain Richard 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Teva Rohfritsch 

Laurence Rossignol 
Jean-Yves Roux 
Pascal Savoldelli 
Patricia Schillinger 
Lucien Stanzione 
Jean-Pierre Sueur 

Rachid Temal 
Dominique Théophile 
Jean-Claude Tissot 
Jean-Marc Todeschini 
Mickaël Vallet 
André Vallini 

Sabine Van Heghe 
Marie-Claude Varaillas 
Yannick Vaugrenard 
Richard Yung 

Abstentions : 

Emmanuel Capus 
Daniel Chasseing 
Jean-Pierre Decool 
Joël Guerriau 
Jean-Louis Lagourgue 

Claude Malhuret 
Alain Marc 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Franck Menonville 

Vanina Paoli-Gagin 
Pierre-Jean Verzelen 
Dany Wattebled 

N'ont pas pris part au vote : 

Gérard Larcher, 
Président du Sénat 

Roger Karoutchi, 
Président de séance 

*Guy Benarroche 
*Esther Benbassa 
*Ronan Dantec 

*Thomas Dossus 
*Jacques Fernique 
*Guillaume Gontard 
Christine Herzog 
*Joël Labbé 
*Monique de Marco 
Jean Louis Masson 

*Paul Toussaint Parigi 
*Raymonde Poncet 

Monge 
Stéphane Ravier 
*Daniel Salmon 
*Sophie Taillé-Polian 

* Lors de la séance du lundi 16 novembre 2020, M. Guy 
Benarroche, Mme Esther Benbassa, MM. Ronan Dantec, 
Thomas Dossus, Jacques Fernique, Guillaume Gontard, 
Joël Labbé, Mme Monique de Marco, M. Paul Toussaint 
Parigi, Mme Raymonde Poncet Monge, M. Daniel Salmon 
et Mme Sophie Taillé-Polian ont fait savoir qu'ils auraient 
souhaité voter contre.  

* Lors de la séance du lundi 16 novembre 2020, Mmes 
Sylvie Goy-Chavent, Sylviane Noël, MM. Alain Houpert et 
Jean-Pierre Grand ont fait savoir qu'ils auraient souhaité voter 
contre.  

* Lors de la séance du lundi 16 novembre 2020, Mmes 
Valérie Létard et Sylvie Vermeillet ont fait savoir qu'elles 
auraient souhaité s'abstenir.  

* Lors de la séance du lundi 16 novembre 2020, M. Jean 
Pierre Vogel a fait savoir qu'il aurait souhaité voter contre. 

* Lors de la séance du mardi 17 novembre 2020, MM. 
Pierre-Antoine Levi et Jean Hingray ont fait savoir qu'ils 
auraient souhaité s'abstenir.  

* Lors de la séance du mardi 17 novembre 2020, Mme 
Anne-Catherine Loisier a fait savoir qu'elle aurait souhaité 
voter contre.  

* Lors de la séance du lundi 16 novembre 2020, Mme 
Nathalie Goulet et M. Bernard Delcros ont fait savoir qu'ils 
auraient souhaité voter contre.  
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